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DE  MM.  HAMEL  ET  LACOSTE 

—  Rome  25  Septembre  1881  — 


LE  MOT  DE  LKNIGME 


La  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  la  Législature  de  Québec, 
sur  le  Bill  Laval,  a  révélé  un  fait  important  que  nous  croyons 
devoir  sij,'naler  au  Sainl-Siè;?e  et  aux  parties  intéressées. 

Pour  la  première  fois  peut-être,  il  nous  est  donné  d'avoir  par 
écrit,  dans  les  plaidoyers  des  avocats  de  l'Université  et  surtout 
dans  celui  de  M.  le  grand  vicaire  Hamel,  tous  les  dires  et  les 
arguments  de  Laval  pour  établir  son  droit  à  être  la  seule  Univer- 
sité catholique  de  la  province  de  Québec. 

Non  pas  que  le  rapport  qui  en  a  été  fait  nous  soit  donné  dans 
toute  son  intégrité.  Mais  ce  que  nous  avons,  dans  la  brochure 
intitulée  :  «  Plaidoyers  dv  MM.  Hamel  et  Lacoste  devant  le  Comité 
de  bills  privés  en  faveur  de  HUniversilé  Laval  »,  brochure  livrée, 
au  publia  par  Laval,  en  contient  assez  pour  démasquer  la  dupli- 
cité avec  laquelle  on  a  toujours  procédé.  C'est  en  outre,  suivant 
nous,  une  explication  de  ce  qui,  jusqu'aujourd'hui,  était  un 
mystère  pour  ie  public  :  r  Comment  se  fait^il,  se  disait-on,  que 
Laval  ait  pu  amener  la  plupart  des  Ëvêqucs  et  même  le  Saint- 
Siège  i\  se  prononcer  en  faveur  de  Laval,  dans  ses  prétentions 
les  plus  exorbitantes,  lorsque  tous  les  documents  officiels  que 
Laval  invoque  conduisent  logiquement  &  des  conclusions  toutes 
contraires?  » 

Or,  le  mot  de  l'énigme,  nous  l'avons  maintenant.  Nous  le  trou- 
vons dans  la  manière  plus  qu'étrange,  cl  cependant  très  habile, 
dont  M.  le  recteur  Hamel  sait  se  servir  de  ces  documents.  Avec 
un  aplomb  parfait,  le  Rev.  Monsieur  énonce  sa  proposition  :  Je 
vais  vous  prouver  —  dit-il  —  par  exemple,  au  moyen  de  docu- 
ments authentiques,  que  le  pouvoir  civil  n  a  consenti  à  accorder 
une  charte  royale  à  Laval,  qu'à  la  condition  formelle  que  ce  fât 
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une  Université  provinciale,  la  seule  Université  catholique  de  la 
province  ecclésiastique  de  Québec.  Et,  là-dessus,  il  cite  Torco 
documents,  lettres,  correspondances  avec  lord  Elgin,  otc,  docu- 
ments QUI  NE  DISl'.NT  PAS  UN  MOT  DI'.  CETTE  CUNDITION.  Et  il  s'éCHC 

ensuite  triomphalement  :  Donc  il  est  prouvé,  par  document^ 
authentiques,  qu'une  Université  catholique  n'a  été  autorisée, 
dans  la  province  de  Québec,  qu'à  la  condition  qu'elle  Tùl  la  seule, 
qu'elle  fût  provinciale  (Nous  résumons  nous  ne  citons  p&s)I 

Or,  nous  savons  tous  par  expérience  combien  il  est  difficile, 
nous  savons  môme  qu'il  est  impossible,  à  rm  Comité  ou  une 
Commission,  quelque  habile,  quelque  rompue  aux  ttilHires  qu'elle 
soit,  de  saisir  toute  la  portée  d  un  document  en  n'ei\  entendant 
que  la  simple  lecture,  surtout  lorsque  celui  qui  lit,  le  fait  avec 
l'arrière-pensée  de  tromper. 

De  plus,  combien  de  gens,  de  catholiques  surtout,  (|ui,  voyant 
un  dignitaire  de  l'Église,  un  grand  vicaire,  présenter*  un  docu- 
ment qu'il  dit  prouver  ses  usserlions,  ne  s'astrcignsnt  pas  à 
écouter  attentivement  la  lecture  de  ce  document  !  Combien  pren- 
dront le  t/ouc  triomphal,  prononcé  avec  une  assurance  impertur- 
bable, comme  une  conclusion  logique  découlant  irrésistiblement 
du  document  I 

Or,  depuis  qu'il  nous  a  été  donné  de  voir  M.  Hamel  argumenter 
sa  cause  devant  la  Législature  de  Québec,  il  nous  parait  clair 
que  c'est  1&  ce  qui  a  fait  la  fortune  de  Laval  :  en  face  de  telles 
affirmations  et  d'un  tel  usage  des  documents  officiels,  tous  :  Car- 
dinaux, Evoques,  Députés,  etc.,  même  les  adversaires  se  sont  dit  : 
C'est  clair!  Impossible  de  résistera  l'empire  de  ce  donc  victorieux! 

Si  à  cela  nous  ajoutons  la  difficulté,  pour  les  intéressés,  de  se 
procurer  les  documents  concernant  celte  affaire,  et  le  fait  que 
jamais  aucune  réfutation  complète  des  dires  du  Laval  n'a  été 
imprimée,  l'on  se  rendra  facilement  compte  comment  L.  val  a 
réussi  à  faire  croire  aux  Cardinaux  de  la  Propagande,  aux 
Évéques  du  Canada  et  aux  membres  de  l'Assemblée  législative 
de  Québec,  que  ses  prétentions  étaient  justes  ;  et  pour  conserver 
l'exemple  choisi  plus  haut,  nous  nous  expliquerons  que  Laval 
ait  pu  réussir  h  persuader  à  tant  d'éminents  personnages,  qu'elle 
était  provinciale;  et  même  à  se  faire  donner  par  eux  un  litre 
colorié,  lorsque  tous  les  documents  prouvent,  clair  comme  le 
soleil,  qu'elle  n'a  toujours  été  que  Diocésaine;  en  d'autres 
termes,  que  les  décisions  qu'elle  a  obtenues  ne  sont  fondées  ni 
sur  le  droit  ni  sur  la  justice,  mais  ont  été  obtenues  au  moyen 
de  ruses  de  la  nature  de  celles  que  nous  venons  de  signaler. 


PREMIÈRE    PARTIE 


LA   BASE   DES   DHOITS   DE   LAVAL. 


Nous  voici  en  face  d'une  (|ucstion  de  la  plus  haute  importance, 
puisqu'il  s'agit  d'examiner  la  base  même  de  tout  l'édifice  des 
droits  de  Laval.  C'est  pourquoi,  nous  supplions  le  lecteur  de 
vouloir  bien  suivre,  avec  la  plus  grande  attention,  l'exposé  des 
faits,  d'après  les  documents  mi^mes,  publiés  à  diverses  époques, 
pur  Laval.  Nous  l'invitons  à  contrôler  ce  que  nous  disons  avec 
lu  plus  sévère  attention;  de  ne  croire  que  les  documents  eux- 
mêmes;  do  ne  jamais  s'en  rapporter  à  de  simples  assertions,  car 
toute  lu  cause  est  là. 

Si  nous  arrivons  &  prouver  que  Laval  n'a  jamais  eu  aucun 
droit,  aucun  titre  au  privilège  d'être  traitée  comme  provinciale, 
nous  aurons,  par  là  môme,  démontré  que  pour  amener  les  Con- 
grégations romaines,  les  Évoques  et  la  Législature  à  lui  recon- 
naître ce  droit,  il  u  fallu  dénaturer  le  sens  et  la  portée  des  docu- 
ments,  et  que  les  avantages  obtenus  pur  Laval  l'ont  été  contre  le 
droit  et  lu  justice. 

Celte  démonstration  est,  en  partie,  lu  reproduction  de  la 
réplique  pur  nous  fuite  aux  plaidoyers  de  MM.  Humel  et  Lacoste, 
devant  les  Comités  de  la  Législature  de  Québec;  mais  nous  y 
ajoutons  beaucoup,  car  ces  répliques  ont  nécessairement  été 
incomplètes.  En  effet,  après  environ  six  jours  d'argumentation 
de  lu  part  de  nos  adversaires,  la  majorité  fanatisée,  nous  ne 
savons  pur  quelles  intrigues  (ou  plutôt  nous  ne  le  savons  que 
trop!),  refusa  de  nous  accorder  un  temps  raisonnable  pour  ré- 
pondre. On  nous  accorda  deux  heures!  Deux  heures!  pour  réfu- 
ter les  sophismes  et  la  somme  presque  incroyable  d'inexactitudes 
accumulées  six  jours  durant!  Kt  pur  l'homme  le  plus  hubile  qui 
soit  uu  monde  duns  l'art  de  faire  dire  aux  documents  et  aux  faits 
tout  le  contraire  de  ce  qu'ils  ne  signifient! 

Deux  heures!  Ce  n'était  pus  même  assez  pour  rétablir  le  vrai 
sens  de  la  moitié  des  textes,  dénaturé  dans  les  documents  cités. 


—  4  - 

Or,  nous  entreprenons,  aujourd'hui,  Ir  inivnil  inijmi  de  réta- 
blir la  vérité,  non  par  de  simples  dires,  mais  par  la  comparaison 
dcstexlesavecles  affirmations  de  nos  adversaires.  Ce  sera  un  tra- 
vail long,  stérile  peut-être;  la  lecture  en  scraennuyeuse:mais  elle 
est  nécessaire  pour  rétablir  la  vérité  systémati(|uument  faussée. 


H 


LAVAL  N  EST   PAS  ONE  UNIVERSITIi:   PROVINCIALE  ;     ELLE   EST   SEULE- 
MENT  DIOCÉSAINE. 


L'un  des  principaux  arguments  sur  lesquels  M.  h;  recteur 
Hainel  a  étayé  les  droits  de  Laval,  consiste  à  dire  que  Laval  a 
été  créée  IJnivernité  provinciale,  avec  la  condition  qu'elle  serait 
la  seule  Université  catholiqtMi  de  la  province  ecclésiastique  do 

Québec. 

Si  nous  rapprochons  cette  prétention  du  fait  que  seul  le  sémi- 
naire de  Québec,  avec  S.  G.  Mgr  l'ArchovOque,  ont  décidé,  sors 
même  cousuller  les  autres  diocèses,  du  mode  d'élablisseiiient,  des 
dimensions,  de  la  qualité,  du  coiU,  etc.,  des  cdilices  ;  des  sommes 
à  consacrer  à  l'aménagement  et  l'ameublcincnl,  du  choix,  du  nom- 
bre et  des  honoraires  dos  professeurs,  etc.,  etc.,  en  un  mot,  de 
tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  directement  ou  indirectement, 
affectait  la  question  des  finances,  il  nous  paraît  de  suite  fort 
étrange  que,  après  toutes  les  dépen  ^js  faites,  on  vienne  chercher 
à  tenir  responsables  les  autres  parties  de  la  Province,  en  ce  sons 
qu'il  ne  leur  sera  pas  permis  de  se  donner  les  institutions  dont 
elles  ont  besoin,  tant  que  le  déficit  de  Laval  ne  sera  pas  comblé. 
Pour  ne  consulter  personne  et  faire  à  leur  guise,  ces  Messieurs 
disaient  :  «  Il  est  juste  que  nous  ayons,  sur  tout,  le  contrôle 
exclusif:  c'est  nous  seuls  qui  payons.  »  Et,  maintenant,  l'on  vient 
dire  :  «  c'est  nous  qui  avons  bdti,  mais  la  Province  est  respon- 
sable pour  le  tout;  il  faut  que  la  Province  nous  aide  à  payer!  » 

Il  est  non  moins  étrange  que  l'Archevêque  et  le  séminaire  de 
Québec  qui  ont  prié,  sollicité,  etc.,  pour  obtenir  l'aide  des  autres 
Ëvéques  dans  la  demande  des  privilèges  universitaires  pour 
Laval,  viennent  maintenant  se  poser,  devant  le  public,  en  victimes 
de  ceux  qui  les  ont  aidés  d'une  manière  désintéressée,  et  cher- 
cher à  rejeter  sur  eux  la  responsabilité  de  dépenses  dont  aucune 
partie  n'a  été  faite  pour  favoriser  les  autres  districts;  mais  qui, 
au  contraire,  ont  surtout  été  faites  dans  le  but  de  rendre  de 


longtemps  impossible  la  fondation  d'autres  Universités,  surtout 
à  Montréal. 

Du  Tait  que  c'est  Mgr  Rourget  qui  est  le  premier  promoteur  de 
la  Tondntion  d'une  Université  catholique  au  Canada,  on  veut  faire 
croire  que  c'est  lui  qui  a  engagé  Québec  dans  les  dépenses  faites 
pour  Laval,  pour  ensuite  chercher  à  lui  faire  compétition.  Or,  tel 
n'est  pas  le  cas.  Le  projet  de  Mgr  Bourget  était  celui  d'une  Uni- 
versité provinciale,  destinée  h  favoriser  également  toutes  les  par- 
ties de  la  province  et  surtout  Montréal  comme  Québec.  El,  avani 
que  (^lu-bec,  eiîi  ilr/u-ni^r  un  sriU  sou,  le  projet  de  Mgr  Rourget  était 
repoussé  par  Québec;  et  le  grand  Èvéque  du  Montréal  avait 
annoncé  son  intention  de  fonder  chez  lui  une  Université  diocé- 
saine, ce  qui,  d'ailleurs,  était  entendu,  comme  le  constatent  les 
déclarations  de  l'Archevêque  de  Québec. 

Quand  donc  Luval  a  adopté  ses  plans  et  dépensé  le  premier  sou 
pour  son  établissement,  elle  ne  devait  pas  compter  sur  Montréal, 
mais  savoir  que  Mgr  Rourget  allait  de  suite  travailler  &  avoir 
son  Université. 

Il  est  donc  souverainement  injuste  de  venir  maintenant  oppo- 
ser à  Montréal  des  dépenses  dont  elle  n'est  responsable  à  aucun 
litre,  cl  lui  faire  subir  un  désavantage  pour  favoriser  Laval. 

Remarquons  ensuite  que  depuis  longtemps  les  diocèses  d'Ot- 
tawa et  (te  Kingston  ont  obtenu,  sans  aucune  opposition  de  la 
part  de  Laval,  chacune  leur  Université,  et  que  Kingston  élai/ 
alors,  et  que  Ottawa  est  encore  actuellement,  bien  que  dans 
Province  civile  d'Ontario,  et  bien  que  capitale  fédérale,  dans  les 
limites  de  cette  Province  ecclésiastique  de  Québec. 

Or,  Laval  prétend  appuyer  ce  droit,  il'ôh-f  la  seule  Universiié 
catholique,,  sur  des  documents  émanés  ù  la  fois  de  l'Épiscopat  et 
du  Pouvoir  civil.  Voyons  ce  <ju'il  en  est. 
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LAVAI.   N\    l'.\S    REi:if,    DE    L  KI'ISCOI'AT,    LA   yLAUTÙ    DE    l'HOVINCIALE 

*.  L'université  Laval,  •>  —  dit  M.  lo  Recteur,  "  a  été  établie  pour 

tous  le8  catholiques  de  cette  proviuce  »  u  On  n'a  pae  voulu  la 

restreindre  aux  catholiques  d'une  localité.  » 


le 


S'arrêter  &  discuter  un  tel  argument  sérail  paraître  douter  de 
rintelligence  du  lecteur,  et  répéter,  jusqu'à  un  certain  point, 


—  «  — 
l'injuro  que  M.  Hamel  rnisait  A  ses  auditeurs,  en  les  supposant 
capables  do  se  laisser  prendre  h  de  telles  naïvetés.  Comme  si 
jamais  on  avait  songé  quelque  part  A  dércndro  &  une  l^nivorsité 
ou  même  à  un  collège  do  recevoir  des  élèves  do  toutes  les  parties 
du  pays  cl  même  du  monde  entier  I  Comme  si  jamais  on  ho  tùi 
avisé  de  leur  dire  :  «  Il  vous  est  défendu  do  recevoir  des  élèves 
de  telle  ou  telle  partie  du  pays!  » 

Il  faut,  on  vérité,  être  bien  pauvre  do  raisons,  pour  en  invo- 
quer une  semblable.  Vaudrait  autant  dire  :  «  Laval  a  été  Tundée 
sans  qu'il  lui  fût  défendu  de  détruire  toutes  les  autres  institu- 
tions existantes;  donc  elle  a  droit  de  les  détruire!  donc  elle  doit 
rester  la  seule  institution  enseignante  dans  tout  le  Canada  ou 
même  dans  tout  l'Empire  Britannique  I  » 

Mais  passons  à  des  arguments  plus  spécieux,  sinon  mieux 
fondés. 

Quelques  lignes  plus  loin,  M.  Ilamel  souligne  avec  soin  une 
expression  de  Mgr  Bourget  qui  aurait  dit,  (>n  mars  1851,  «  que 
le  séminaire  de  Québec  serait  choisi  pour  être  rUnivcrailt^  catho- 
lique de  notre  Amérique  Britannique.  »  Pour(|Uoi  insister  sur  ce 
mot,  lorsque  les  documents  qu'il  cite  aux  pages  suivantes  éta- 
blissent que  le  séminaire  a  refusé  positivement  <le  donner  ce 
caractère  à  Laval  et  n'a  voulu  la  fonder  qu'&  la  condition  expresse 
qu'elle  fût  simplement  diocésaine? 

Dans  la  même  page,  il  est  encore  amené  h  avouer  que  le  pre- 
mier Concile  provincial  avait  posé  en  principe  la  reconnaissance 
de  plusieurH  Univerxiiés;  proposition  qui  est  la  contradictoire  de 
la  sienne.  Ce  Concile  avait  dit,  en  eflet  : 

«  Nous  ferons  notre  possible  pour  que  les  catholiques,  conformé- 
ment  à  /eurdrot/,  jouissent  de  leurs  écoles  séparées  aussi  bien  que  de 
leurs  collèges  et  de  leurs  Univer.nlés.  »  (Universilatibusque.)  » 


((  Mais,  se  serait  dit  M.  Hamel,  après  tout,  ce  n'est  qu'un  décret 
de  Concile  !  Évidemment,  ça  n'a  pas  la  valeur  de  mes  suppositions 
et  de  mes  affirmations  gratuites  !  Encore  moins,  est-ce  digne  de 
contre-balancer  les  aspirations  de  Laval  sur  le  monopole  de  l'en- 
seignement supérieur  1  » 

M.  le  Grand  Vicaire  ne  s'aperçoit  pas  non  plus  'que,  dès  ses 
premières  pages,  avant  même  que  le  feu  de  la  discussion  et  les 
entraînements  de  sa  singulière  logique  ne  lui  servissent  d'excuse, 
les  contradictions  les  plus  choquantes  se  coudoient  déjà  partout, 
comme  dans  tonte  In  suite  de  sa  plaidoirie. 


Ainii,  aprèfl  avoir  cité  celte  partie  du  quinzième  discret,  il 
ajoute  : 

«  Reinnrqiionn  que  cou  ptrolefl,  ni  Houvent  cii^oft,  contre  len  préton- 
liont»  de  Laval,  ont  tUé  tWile»  avant  qu'aucun  pourparhr  «Ht  M 
fait  pour  Ct^rertion  de  tUniverititi  Lavnl.  » 

Admifl,  monsieur  le  Recteur;  mais  veuille/  admettre  en  m^mo 
temps  que  les  paroles  de  Mgr  Bourget,  invoquées  par  vous,  quinze 
lignes  plus  haut ,  ont  dil,  elles  aussi,  ^tre  écrites  avant  aucun 
pourparlrr,  puisqu'elles  l'ont  été  mm  an  avant  ce  Concile  que 
vous  placez  vous-même  un  an  plux  tard.  Pourquoi  alors  les 
citez-vous  avec  tant  de  complaisance?  Pourquoi,  M.  le  Recteur, 
un  argument  excellent  pour  votre  cause  devient-il  mauvais, 
quinze  lignes  plus  loin,  lorsqu'il  milite  en  notre  faveur? 

Mais  laissons  de  côté  ces  contradictions  peu  importantes  de 
M.  le  Recteur,  pour  entrer  dans  le  cœur  de  la  question. 

A  la  page  6  de  la  plaidoirie,  lettre  du  séminaire  disant  à 
l'Archevêque  : 

(c  Sans  ofier  prendre  sur  nous  la  responsabilité  do  demander 

l'érection  du  séminaire  en  UnivcrHité,  nous  Rommcn  cependant  dinponés 
à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  rencontrer  les  désirs  de 
NN.  SS.  les  Évèques,  s'ils  pensent  que  cette  érection  soit  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Je  dois  néanmoins  ajouter  que  le  Séminaire  met  une  condition  i 
son  consontcmcnl,  c'est  qu'il  demeurera,  vi«*me  comme  Université, 
sous  la  seule  dépendance  de  Votre  Grandeur  et  de  ses  successeurs.  » 

Ne  perdons  pas  de  vue  ces  prémices  afin  de  bien  juger  des 
conséquences  qu'en  tire  M.  Hamel.  Certes!  il  ne  serait  venu  à 
l'idée  de  personne  autre  que  lui  de  conclure  de  Ih.  «  que  le  sémi- 
naire avait  exigé  par  I&  l'appui  de  MMgrs  les  Ëvêques.  »  Qu'on 
relise  les  prémices,  elles  ne  comportent  rien  de  tel.  Tout  au  plus, 
peut-on  dire  que,  pour  se  justifier,  comme  administrateur  de 
biens  ecclésiastiques,  dans  l'emploi  d'une  somme  considérable, 
il  avait  remis  aux  Évoques  à  décider  en  définitive,  de  l'opportu- 
nité de  cet  emploi  ;  et,  cependant,  M.  Har>el  conclut  : 

«  Ainsi  donc  le  séminaire  do  Québec  ne  s'est  lancé  dans  cette  œuvre 
de  l'Université  Laval,  qu'après  avoir  c.rty/r<  l'appui  de  NN.  SS.  les  EvA- 
ques.  » 


—  K  — 

Colle  tlivt'rgence  uiilre  Ioh  pr/Miiicos  cl  Ich  coïK-liiHiuii»  (|U0  l'un 
en  lire  onl  celle  grande  importance  que,  qucl(|(ies  pa^cs  plus 
oin,  l'on  verra  M.  Hanicl  inv()i|ticr,  on  fuvour  de  Laval  ol  du 
maintien  de  son  monopole,  um-  ohliffafion,  un  ronlmi  liant  les 
Évoques,  celui  de  Monln-al  comme  les  uutrcH;  un  contrat  par 
lequel  le  diocèse  de  Montréal,  lié  par  son  Kvéquc,  aurait  assumé 
l'obligation  de  porter  sa  part  des  dépenses  encourues  par  Laval. 
On  le  verra  ensuite  conclure  de  lA,  toujours  avec  le  même  respect 
do  la  vérité  el  la  même  logi(|ue,  (|U(;  tant  qu'il  plaira  ù  Laval 
de  se  trouver  en  délicit,  il  y  aura  obligation  pour  Montréal  d'en- 
voyer ses  élèves  A  Québec  pour  le  combler  et,  pour  la  même 
raison,  d'être  privée  d'une  Université  catboli(|ue!  Il  est  donc  de 
la  plus  haute  importance  déjuger  de  suite  de  la  portée  des  textes 
invoqués  par  Laval,  pour  voir  s'ils  justiiienl  ses  conclusions. 


IV 


\.r.    HROJKT   DE   MGR   DOtTRC.ET 


A  l'i  même  page  6,  M.  Hamel,  après  avoir  planté,  sans  (pi'on 
en  pût  d'abord  calculer  la  conséquence,  ce  premier  jalon  uu 
moyen  duquel,  il  prétendra  faire  remonter  jusqu'à  sa  fondation 
sa  qualité  de  Provinciale,  embrouille  comme  suit  un  point  qui, 
cependant,  est  aussi  clair  que  le  jour.  Il  dit,  en  elTct  : 

»  Mgr.  de  Montréal  (danslo  temps  Mgr.  Bourgct)  s'était  fait  une 
idée  8p»}ciale  d'une  Université,  d'après  un  plan  qui,  jo  crois,  existe 
encore,  du  moins  ou  partie.  —  Dans  les  idées  de  rUIiistre  piéUtt, 
l'Université,  projetée  par  lui,  devait  consister  plutôt  dans  un  être  mo- 
ral que  dans  une  institution  autonome.  L'essentiel,  d'après  Su  Gran- 
deur, était  d'avoir  une  Charte  autorisant  à  donner  des  degrés.  Quant 
aux  facultés  de  cette  Université,  elles  devaient  être  anlant  de  maisons 
distinctes  qui,  chacune,  pouvaient  conserver  son  autonomie,  mais 
qui  réunies  on  faisceau  auraient  formé  une  Université.  Par  exemple, 
l'École  de  médecine  de  Montréal  aurait  pu  être  la  faculté  de  médecine; 
on  aurait  pu  avoir  une  faculté  de  droit  chez  les  RR.  PP.  Jésuites; 
la  faculté  de  théologie  aurait  pu  se  trouver  chez  les  Sulpiciens  ou  ail- 
leurs. Euiin,  les  collèges  eux-mêmes  devaient  entrer  dans  ce  grand 
tout.  Il  va  sans  dire  que  les  Kvèques^  les  supérieurs  de  cullèt/es,  les 
chefs  des  différentes  institutions  devaient  avoir  part  à  l'administra- 
tion. Cette  organisation  complexe  entrait  tellement  dans  l'idée  que 
Mgr.  de  Montréal  avait  de  l'Université  projetée,  qu'en  entendant  dira 
que  le  séminaire,  comme  Université,  voulait  demeurer  uniquement 


—  »»  — 
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HuuH  la  Jrpnitliutce  «/«'  l'arcUfiu^que,  il  crut  (|u«  la  plau  île  ce  qu'il 
appelait  UNC  UNivensnt:  l'nuvistt  vie  ETAIT  ABANDONNE. 

El  il  crut  hioi)  !  Nous  ilcnons  louto  |)orsoniic  non  en  rupture 
do  han  avec  lu  logique  do  lo  nior!  Nous  défions  m^mc  M.  Hanicl, 
malgré  rélastirlti'  île  sa  lo^Mi|ue,  de  (!«'>inonlrer  le  rontruirc. 

Le  Hupéricur  du  Héniinaire  de  Quéhee  n'écrivHÏt-il  pas,  le 
30  mnrs  lb52,  A  lArchevt^iue  de  Québec  : 

•'  Je  doiH  iiéanmoinH  ajouter  que  I«  si'ininairo  mot  uno  condition 
à  non  conHcntemenl:  c'eni qu'il  doinourcra,  mêmk  cummk  univkushk, 
Huua  la  ncuh'  ilvfn'whmcf  ilf  Votro  tiraiuli'itr  et  ilt  hvh  Huccen- 
neuvii  !  » 

Et  Laval,  elle-même,  dans  un  do  ses  mémoires,  ajoute  : 

«  Sa  qualité  de  séminaire  diocésain  et  les  titrcM  do  sa  fondation  lui 
en  fainant  uno  obligation  à  laquelle  /'/  ne  putivnil  se  xuvtttraire,  » 
(Mémoire  d'octobre  ISS'i,  p.  3.) 

En  d'autres  termes,  tm  tjualité  de  séminaire  do  Québec  et  les 
tilreu  de  su  fondation  ne  lui  permettent  pas,  même  en  étant 
ériyée  en  Uttivertilé,  du  I'KBDRI-;  sa  guAUTK  d'institution  diock- 
SAiNi:  ET  dk  dkvknir  institution  provincialk  ! 

Et  puis,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  outre  les  déclarations  catégo- 
qucs  de  Mgr  de  Montréal,  celles  non  moins  catégoriques  de  l'Ar- 
chevéquc  de  Québec?  du  Recteur  même  de  Laval,  l'Archevêque 
actuel?  Le  premier  n'écrivait  il  pas,  le  27  avril  1852  : 

«  Le  Séminaire  ne  prétend  itoiiit  acraparer  le  inonupule  du  haut 
enseiynement  ;  fl  suii  nnii/tie  but  estd'ubtenir  /ccoMMKNCKMtNT  d^une 
Université,  en  s'y  prenant  de  façon  à  obtenir  u)ie  fois  ce  «/ui  fouhha 

ÈTKK    OBTKNU   l'LUS   TAKD     TOUR    d'aUTUKS    MAISONS.    En   ATTENDANT 

CETiE  uBTi'.NTioN,  on  l'a  fait  romarquer,  aucun  dis  élèves  des  autres 
maisonH  d'éducation  no  Hcrait  privé  de»  avantages  do  prendre  les  de- 
grés. Mk  demande  aux  Eréipu's  sk  héduit  a  soi.LK.niH  i.iaa  con- 
cours DANS  LA  SIPI'I.IQUE  OU  Chef  siiprèim-  de  rÉylise,  pour  obte- 
nir une  Université  nui  ne  portera  i-as  le  titre  de  pnoviNr.iAi.E.  ■• 

Et  le  second  : 

•  «  L'éta'^lissement  d'une  2''  Université  qui  serait  aujourd'hui 
(4  juin  1859)  prématurée,  deviendra,  avant  bien  des  années,  utile 

ET  MÊME    NÉCESSAIRE^  OtC.  » 

Et  afin  qu'il  ne  puinse  y  avoir  de  doute  sur  ce  point  et  qu'il 


—  10  — 

soit  bien  constaté  que,  actuellement  encore,  les  Evêques  de  la 
Province  n'ont  aucun  contrôle  sur  l'Université,  citons  de  suite 
l'aveu  suivant  de  M.  le  Recteur,  tel  qu'il  se  trouve  consigné  dans 
sa  plaidoirie,  p.  3k.  C'est  en  réponse  h  une  question  directe  d'un 
député  : 

M.  Tarte  :  «  Quelle  est  la  part  des  Évêques  dans  le  Conseil  univer- 
«  sitairc  ?  » 

M.  Hamcl  :  «  Ils  n'y  ont  auconk  part,  pos  même  l'Archevêque 
«  vixitmy  et  chancelirr  apostolique  de  l' Université.  Seulement,  ce 
«  dernier,  en  sa  qualité  de  visiteur,  a,  par  la  chaute,  droit  de  veto 
«  sur  tous  les  règlements  et  sur  toutes  les  nominations  pendant  deux 
«  ans  après  que  ces  actes  officiels  du  Conseil  lui  ont  été  communi- 
«  qués,  » 

Ainsi;  qu'on  le  remarque  en  passant,  outre  qu'il  y  a  exclusion 
absolue,  de  tous  les  Évoques,  ce  droit  de  veto  de  l'Archevêque 
n'existe  pas  en  vertu  de  ses  pouvoirs  épiscopaux,  mais  en  vertu 
de  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  Charte,  un  pouvoir  civil  par 
conséquent. 

Où  M.  le  Recteur  a-t-il  pris  l'idée  d'une  Université  catholique 
Provinciale,  dont  le  premier  et  le  principal  article  de  sa  consti- 
tution serait  :  l'exclusion  de  tous  les  évoques  de  la  province?  La 
condition  sine  qua  non  ci-dessus,  imposée  par  le  séminaire  do 
Québec,  dans  laquelle  il  a  toujours  persisté  depuis,  quand  il  n'y 
aurait  pas  eu  les  déclarations  explicites  ci-dessus,  ne  disait-elle 
pas  :  Nous  ne  vordons  être  qu'une  Université  diocésaine?  Qui,  à 
part  M.  Hamel,  osera  interpréter  autrement  celte  restriction, 
surtout  après  qu'il  aura  constaté  que  l'un  des  caractères  essentiels 
des  Universités  catholiques  en  France,  pour  être  provinciales, 
est  le  contrôle  collectif  de  tous  les  évéques  de  la  Province  ? 

Et  Monseigneur  l'Archevêque  de  Québec  ne  réduisait-il  pas 
sa  demande  à  une  demande  d'appui  auprès  du  Saint-Pcre,  pour 
obtenir  en  faveur  de  son  séminaire  «  ce  qui  pourra  être  obtenu 
plus  tard  pour  d'autres  maisons?  » 

Et  n'est-ce  pas  seulement  à  cette  condition  que  Mgr  Bourget 
signait  la  supplique  de  Québec,  puisqu'il  écrivait  le  4  mai  1852, 
à  l'archevêque  : 

«  Je  me  ferai  un  véritable  bonheur  de  signer  cette  supplique,  si 
telle  est  la  volonté  de  "Votre  Grandeur.  Maintenant,  puisqu'il  n'y  a 
aucun  espoir  de  former,  de  longtemps,  une  Université  provinciale, 
je  me  permettrai  de  supplier  Votre  Grandeur  de  nous  accorder  son 
concours,  pour  la  formation  d'un  pareil  établissement  à  Montréal  ? 


—  n  — 

Et  Ip  même  prélat  n'écrivait-il  pas  encore,  le  15  mars  1862  : 

«  Je  u'ni  jn)naii(  pria  nitcun  ençiagcmcnl  de  ne  jamais,  tin  moins 
de  sitôt,  snnqer  k  demander  rétablissement  d'une  Université  catholi- 
que à  Montréal  ?  » 

Or,  comment  M.  Hanicl  cntreprend-il  de  détruire  des  témoi- 
gnages aussi  positifs,  ainsi  concluants  et  se  corroborant  si 
bien?  En  prenant  sur  lui  de  retenir  une  partie  des  lettres  qu'il 
lui  eût  été  pourtant  si  facile  de  produire  toutes,  vu  qu'elles  sont 
à  sa  disposition  ;  et  en  substitiunit  ses  propres  dires  aux  documents, 
(juand  l'intérêt  de  sa  cause  le  demande.  C'est,  au  reste,  une  tac- 
tique que  l'on  remarquera  dans  tout  le  cours  de  sa  plaidoirie. 
Tant  qu'il  a  une  chance  de  pouvoir  tirer  par  les  cheveux  quelques 
arguments,  quelques  inductions  éloignées  de  la  nature  de  ceux 
que  nous  avons  signalés;  quand  même  il  peut,  sans  que  cela 
paraisse  trop,  tirer  des  documents  une  conclusion  autre  que 
celle  qu'ils  autorisent,  il  cite.  Mais  qu'on  veuille  bien  se  donner 
la  peine  de  le  constater  par  rcxamen  des  documents  et  l'on  verra 
de  suite  que  tout  l'ensemble  des  affirmations  qui  constituent  sa 
base  d'argumentation,  il  la  fait  de  lui-niémc  sans  preuves;  et  que 
c'est  toujours  alors,  qu'ii  a  soin  de  laisser  de  côté  les  lettres  ou 
autres  documents,  et  de  nous  dire  avec  aplomb  ce  que  sont 
censées  comporter  ces  lettres  </u'il  ne  montre  pas  et  de  rapporter 
de  prétendues  conversations,  que  rien  ne  constate,  dont  il  ne 
peut  témoigner  lui-même,  vu  qu'elles  sont  censées  avoir  eu  lieu 
même  en  dehors  de  sa  connaissance. 


m 


LAVAL  EST  DK  SA  NATURE  ESSENTIRLLEMrNT  DIOCESAINE 

Nous  insistons  sur  ce  point,  car  de  là  naît  l'erreur  fonda- 
mentale sur  laquelle  on  s'est  appuyé,  sans  prubablement  y  faire 
attention,  pour  arriver  aux  conclusions  injustes  que  déplorent 
tous  les  amis  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Laval  veut  maintenant  passer  pour  Université  provinciale  et 
en  avoir  le  bénéfice.  Or  qu'est-ce  qu'une  Université  provinciale? 
Qu'est-ce  qui  en  constitue  les  caractères  essentiels?  Serait-ce  le 
fait  qu'elle  recevrait  des  élèves  de  toutes  les  parties  de  la  Pro- 
vince? Évidemment  non.  Car  tous  les  collèges,  tous  les  sémi- 
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naires  seraient  provinciaux.  Serait-ce  parce  qu'elle  est  seule  ? 
Il  est  également  clair  que  non,  car  son  droit  à  rester  seule  est 
précisément  ce  qui  est  conteste  et  l'a  toujours  été.  Ce  serait  une 
pétition  de  principe.  Au  reste,  dans  toutes  les  branches  de  con- 
naissance, d'industrie,  etc.,  l'on  débute  toujours,  dans  chaque 
pays,  par  la  fondation  d'un  premier  établissement  qui  reste, 
pendant  quelques  années,  le  seul  de  son  espèce,  jusqu'à  ce  qu'on 
les  multiplie  selon  les  besoins  de  chaque  localité;  sans  que  per- 
sonne ne  s'avise  jamais  d'invoquer  son  titre  d'établissement 
unique  pour  empêcher  les  autres.  Ainsi,  par  exemple,  de  ce  que 
l'on  aurait  dit  un  jour  ;  La  Province  a  besoin  d'une  école  polytech- 
nique ou  même  son  à  école  polytechnique,  il  ne  serait  jamais 
venu  à  l'idée  de  personne  d'inférer  de  ces  termes  que  cette  école 
fût  provinciale  et  dût  rester  seule,  parce  qu'elle  aurait  d'abord 
été  seule  et  destinée  à  recevoir  des  élèves  de  toutes  les  parties 
de  la  Province. 

La  qualité  de  provinciale,  pour  l'Université  Laval,  ne  pour- 
rait, dans  notre  opinion,  résulter  que  de  la  réunion  de  quatre 
conditions  : 

1»  Qu'elle  fût  fondée  au  moyen  de  deniers  publics  fournis  parla 
Province  ecclésiastique  ou  le  gouvernement  civil,  ou  au  moyen 
de  deniers  donnés  à  la  Province  pour  créer  une  institution  pro- 
vinciale. 

2"  Qu'elle  fût,  au  môme  titre,  fondée  pour  le  bénéfice  général 
de  toutes  les  parties  de  la  province  ; 

3»  Quelle  fût  la  propriété  de  la  communauté  civile  ou  de  la 
communauté  religieuse  de  toute  la  Province; 

4»  Qu'elle  fût  sous  la  diroclion  et  le  contrôle  de  tout  l'épis- 
copat  provincial,  de  façon  à  ce  que  chaque  évèque  ait, 
comme  tel,  sur  l'institution,  une  égale  pari  de  contrôle  et  de 
direction. 

Or,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  Laval,  bien  loin  de  réunir 
ces  quatre  conditions,  n'en  remplit  aucune. 

Elle  a  été  fondée  par  le  séminaire  de  Québec,  qui,  dans  cette 
fondation,  a,  ce  qui  était  très  légitime  d'ailleurs,  consulté  avant 
tout,  et  par-dessus  tout,  la  convenance  et  les  intérêts  du  sémi- 
naire de  Québec.  C'est  tellement  le  cas  que  d'abord  le  supé- 
rieur, dans  sa  lettre  du  30  mars  1852,  en  parle  comme  «  d'une 
question  si  importante  pour  l'avenir  île  noire  maison  »  ;  en- 
suite dans  sa  lettre  du  13  mai  1852,  l'archevêque  fait  la  de- 
mande au  gouverneur  général  :  «  en  faveur  <le  mon  xéminaire 
diocésain  !  » 
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I"  Enfin,  tel  que  constaté  par  Laval  dans  son  mémoire  d'octobre 

1864  : 

€  L'induit  du  Souverain  Pontife,  accordant  à  Mgr  l'Archevêque 
le  droit  de  conférer  des  degrés  en  théologie,  restreint  ce  pouvoir  en 
faveur  des  seuls  élèves  du  séminaire  de  Québec,  » 

2"  Sa  charte  ne  lui  donnait  le  droit  d'enseigner  qu'en  la  cité 
(le  Québec,  ainsi  que  Laval  elle-même  l'a  reconnu,  en  demandant 
à  Sa  Majesté  Britannique  une  charte  additionnelle  lui  permet- 
tant d'enseigner  d  Montréal,  et  demandant  la  môme  chose  ii  la 
législature  de  Québec,  sur  le  refus  de  Sa  Majesté. 

3"  Laval  est  la  propriété  exclusive  du  séminaire  de  Québec, 
dette  Université  est  si  peu  la  propriété  de  la  communauté  catho- 
lique de  la  Province  ou  de  l'épiscopat,  que  demain  le  conseil 
universitaire  avec  le  séminaire  de  Québec,  lesquels  sont,  dans 
une  grande  mesure,  la  même  autorité,  peuvent,  sans  aucun 
consentement  des  autorités  ecclésiastiques  ou  civiles,  changer  la 
destination  des  immeubles,  ameublements,  musées,  biblio- 
thèque, etc.,  allectés  à  l'Université,  les  vendre,  les  détruire, 
fermer  même  l'Université,  en  discontinuer  l'enseignement  et  le 
fonctionnement,  l'annihiler  en  un  mot,  sans  (|ue  personne  n'ait 
rien  à  y  voir,  ni  que  les  autorités  ecclésiastiques  ou  civiles  de  la 
Province  puissent  même  lui  conserver  l'existence. 

4"  L'épiscopat  n'a,  sur  l'Université,  aucun  contrôle  ni  direction. 
H  ne  lui  est  accordé,  par  le  décret  1876,  qu'un  droit  de  surveil- 
lance sur  la  discipline  et  la  doctrine.  Or,  d'après  la  manière 
dont  l'exercice  de  ce  droit  lui  est  accordé,  ce  droit,  dans  l'opinion 
môme  de  plusieurs  évêques,  est  complètement  illusoire.  Kn  efTel, 
voici  de  quelle  manière  seulement  il  leur  est  permis  de  l'exercer  : 

«  Pour  cela,  le  Recteur  de  l'Univorsité,  clans  unr  rniniun  annuelle 
il)-f<  IHiu'qucfi^  devra  faire  connaître  exactement  l'état  de  la  même  Uni- 
versité, 80118  les  deux  rapports  mentionnés  ;  et  les  Evêques  auront  le 
droit  de  faire  leurs  observations,  et  de  proposer  les  changements  et 
améliorations  qu'ils  jugeront  opportuns,  xfiuf,  commi'  il  est  rlit  plus 
hfiul,  Icx  ilixposilions  /uniUDurnUilcx   île  l'IJniiwvsiliK  » 

Us  ne  pourront  donc  juger  que  sur  ce  que  leur  rapportera  le 
Hecleur,  une  fois  l'an!  (îc  qui  évidemment,  équivaut  A  un  con- 
trôle absolument  nul.  De  plus  il  y  a  la  restriction  :  san/'le.<i  dispusi- 
tions  fond  a  mentales,  etc.:  et  l'une  de  ces  dispositions  fondamen- 
tales étant  l'autorité  exclusive  de  l'Évoque  diocésain,  l'on  peut 
juger  par  là  de  l'action  laissée  aux  autres  évêques  !  !  ! 
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II  y  a  bien  liberté  et  môme  obligation  de  toujours  exercer  celle 
Imule  surveillance,  mais  sans  avoir  le  droit  de  se  renseigner 
autrement  que  par  le  canal  du  Recteur  qui,  une  fuis  l'an,  pourra 
toujours  représenter  les  choses  sous  la  couleur  qui  lui  convien- 
dra. Le  décret  de  la  propagande,  du  1"  février  1876,  déclarait 
qu'on  avait  reconnu  comme  chose  juste  que  les  suffragants  de 
S.  G.  Mgr  l'Archevêque  eussent  un  contrôle  sur  Laval.  Or,  si  ce 
contrôle  était  réellement  dû  aux  suffragants,  l'on  voit  si,  dans  la 
pratique,  le  décret  leur  donne  bien  ce  qui  leur  est  dû  !l! 


Le  caractère  essentiellement  diocésain  de  Laval  ressortira  encore 
davantage,  lorsqu'on  comparera  sa  constitution  avec  celle  des 
Universités  y/youtnda/es  de  France.  Voici  un  résumé  des  règles 
qui  servent  de  base  i\  l'une  de  ces  Université  catholiques,  lesquelles 
règles  sont,  en  substance,  les  mêmes  pour  toutes  les  Universités 
catholiques  de  France.  Nous  le  tenons  de  l'un  des  doyens  de 
l'une  de  ces  Universités  : 


,  «  L'Université  est  administrée  directement,  sous  l'autorité  du  Sou- 
verain Pontife,  par  les  vingt-six  Evèques  fondateurs.  Ils  délèguent,  à 
cet  effet,  leurs  pouvoirs  à  un  Recteur  qui  est  nommé  par  le  Chance- 
lier et  les  Evèques  et  confirmé  par  le  Saint-Siège.  Le  Saint-Siège  est 
lui-même  représenté  par  un  Chancelier  (qui  est  actuellement  l'Arche- 
vêque de Celui-ci  veille  à  l'intégrité  de  la  doctrine,  à  l'observa- 
tion des  règles,  et  représente  l'autorité  apostolique,  auprès  do  l'Uni- 
versité, toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire.  « 

«  Le  chancelier  et  les  Evèques  nomment  de  concert  à  toutes  les 
chaires  et  à  toutes  les  hautes  fonctions.  Costa  eux  qu'appartient,  en 
dernière  dislance,  le  droit  de  suspendre  ou  de  révoquer  les  titulaires 
de  ces  fonctions.  Les  règlements  généraux  ou  particuliers  doivent 
être  approuvés  par  eux.  Ils  peuvent  toujours  les  rapporter  ou  les  mo- 
difier, s'ils  le  jugent  nécessaire.  » 

m  La  haute  administration  appartient  à  un  conseil  qui  comprend  : 
1"  l'Archevêque  de ,  président;  2°  les  mélrupolitains  de  la  ré- 
gion; 3"  cimj  Evèques  du  ressort  Universitaire;  4"  le  Recteur  et  les 
Doyens  ;  5°  trois  membres  choisis  par  les  Evoques  parmi  les  membres 
de  la  société  civile  chargée  d'administrer  les  biens.  » 

u  Le  conseil  d'administration  est  saisi  de  toutes  les  questions  d'ad- 
ministration générale;  d'accord  avec  la  société  civile,  il  iixe  les 
traitements,  les  acquisitions,  les  constructions,  et  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  recettes  et  aux  dépenses.  Il  se  réunit  deux  fois  par  an, 
(novembre  et  lïiai)  et  il  rend  compte  de  ses  opérations  à  l'Assemblée 
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générale  de»  Êvèques  ou  de  leurs  délégués,  qui  a  lieu  en  novembru.. 
Dans  rintervalle  de  ces  réunions,  il  est  représenté  par  une  commis- 
sion executive  permanente  composée  de  trois  personnes  :  1"  L'Arche- 
vêque de président;  2"  le  Recteur;  3"  un  membre  de  la  société 

civile,  choisi  par  l'Archevêque.  Cette  commission  traite  les  affaires 

courantes  et  décide  les  questions  urgentes.  L'Archevêque  de peut, 

quand  il  le  juge  nécessaire,  provoquer  des  réunions  extraordinaires 
du  conseil  d'administration.  » 

«  La  société  civile,  composée  de  trente  membres  laïques,  gère  les 
affaires  pécuniaires  de  l'Université  sous  l'aulonté  des  Evèques,  et 
dans  les  conditions  compatibles  avec  l'ordre  de  choses  actuel.  » 

a  Le  Recteur  est  le  déUujué  des  Èvéques.  Il  préside,  sous  l'autorité 
du  Chancelier  e<  des  Evèques,  au  gouvernement  de  l'Université  dont 
il  est  le  chef  à  l'intérieur.  Il  a  l'administration  ordinaire  de  l'Univer- 
sité. Il  peut,  en  cas  d'urgence,  après  l'avis  du  conseil  rectoral,  pro- 
noncer la  suspension  provisoire  d'un  professeur  titulaire  ou  sup- 
pléant. Il  décide,  en  premier  ressort,  toutes  les  questions  non 
prévues.  Il  choisit  ou  révoque  tous  les  employés  dont  la  nomination 
n'est  pas  réservée  aux  Ëvëques.  » 

«  Le  cciseil  rectoral  se  compose  du  Recteur,  des  Doyens  et  du 
Secrétaire  général  de  l'Université.  Il  se  réunit  toutes  les  semaines  et 
c'est  là  que  se  traitent  la  plupart  des  affaires  de  l'Université.  Toute- 
fois le  conseil  rectoral  n'r  qu'un  rôle  exclusivement  consultatif,  et  ne 
possède  aucune  autorité  executive.  » 

«  En  résumé,  le  trait  caractéristique  de  notre  organisation,  au 
point  de  vue  hiérarchique,  consiste  en  ce  que  l'autorité  vient  toujours 
d'en  haut.  Les  fonctionnaires  ont  tous  une  grande  initiative  et  une 
grande  liberté  dans  leur  sphère  d'action,  mais  n'interviennent  en  rien 
au  dehors.  Le  recteur  lui-même  est  toujours  responsable  auprès  des 
Evêques  dont  il  n'est,  en  définitive,  que  le  représentant  ;  de  sorte  que 
c'est  toujours  aux  Ëvèques  que  revient,  en  dernier  lieu,  la  solution, 
ou  la  sanctr.on  de  toutes  les  questions.  En  un  mot,  les  Evêques  sont 
nos  chefs  véritables  et  effectifs.  » 
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LE  DROIT  PUBI-K:  DU  CANADA  HECONNAIT  AUX  FACULTES  LliUR  AU- 
tonomie et  leuh  existence  corporative  indépendante  de 
l'université. 

Mais  revenons  à  notre  citation  de  la  page  6.  C'est  vraiment 
un  morceau  à  encadrer  ! 
Et  d'abord,  pourquoi  tout  ce  vague,  si  ce  n'est  pour  tromper? 
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pourquoi  ne  pas  dire  do  suite  :  Mgr  Bourget  voulait  une  Uni- 
versité provinciale  :  Québec  ne  Ta  pas  voulu;  en  sorte  que  la 
proposition  de  Mgr  Rourget  étant  définitivement  rejetée,  se 
trouva  par  le  Tait  même  abandonnée?  Mais  non,  c'eût  été  trop 
clair!  Il  eût  été  trop  facile  de  conclure  de  là  que  les  propositions 
de  Mgr  Bourget  étant  rejetées,  cet  évoque,  avec  tout  son  diocèse, 
se  trouvait  dès  lors  libre  de  tout  engagement  vis-ù-vis  Laval.  11 
fallait  embrouiller  la  position  pour  conserver  une  obligation 
imaginaire  résultant  des  propositions  rejctécs  de  Mgr  Bourget. 

Pourquoi  ce  tableau  nuageux  d'un  «  plan,  qui  existe  encore 
en  partie»,  d'une  aidée  spéciale  d'une  Université»  qu'on  n'ose 
pas  dire  étrange,  singulier,  irréalisable,  ce  que  cependant  l'on 
insinue  d'après  la  tactique  ordinaire?  Or,  y  a-t-il  un  homme 
raisonnable,  sachant  bien  ce  que  c'est  qu'une  Université,  con- 
naissant la  constitution  de  toutes  les  Universités  d'Europe,  spé- 
cialement celles  du  Royaume-Uni,  Oxford  et  Cambridge,  por 
exemple;  un  homme  qui  se  sera  donné  la  peine  de  connaître  la 
constitution  des  grandes  Universités  catholiques  de  France,  qui 
refusera  de  dire  que  cette  «  idée  spéciale  d'une  Université  pro- 
vinciale »  était  parfaitement  juste,  parfaitement  conforme  et  iV  la 
raison  et  aux  faits,  et  h  la  pratique  universelle  de  tous  les 
pays? 

Une  telle  Université  n'eùt-elle  pas  été  à  la  fois  conforme  au 
droit  public  du  pays,  conforme  aux  lois,  à  la  justice,  puisqu'elle 
eût  mis  toutes  les  parties  de  la  Province  sur  le  môme  pied;  au 
lieu  de  créer  cette  suprématie  injuste  que  rien  ne  justifie,  que, 
au  contraire,  les  conditions  respectives  dans  lesquelles  son 
Québec  et  Montréal  rendent  souverainement  odieuse? 

«  Chaque  faculté  »  —  faites-vous  dire  à  Mgr  Bourget  —  «  eût  pu, 
d'après  ce  plan,  conserver  son  autonomie  ;  l'École  de  médecine  au- 
rait pu  être  la  Faculté  de  médecine.  » 

Eh!  pourquoi  pas? 

Quel  obstacle  réel  y  avait-il  à  cela?  C'a  été,  de  la  part  de  Laval, 
un  parti  pris  de  rejeter  tout  ce  qui  ne  cadrait  pas  avec  «  son 
idée  spéciale  '>  à  elle,  son  idée  fantaisiste  d'une  Université,  sans 
s'occuper  même  de  savoir  comment  sont  constituées  les  Univer- 
sités dans  les  autres  pays.  Autrement,  si  elle  eût  voulu  se  don- 
ner la  peine  de  se  renseigner,  elle  eût  appris,  par  exemple,  que, 
avant  la  Révolution,  la  célèbre  Université  de  Paris  était  com- 
posée des  dix  collèges  suivants  : 
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d'IIarcourt,  Leinoinc,  Navarro,  Moiifaign,  l'iossis,  Lisiciix,  Lamar- 
chc,  GraHsin,  Mazariri,  ol.  Louis-lc-Grand,  lesquels  avaient  chacun  leur 
organisation  distincte  et  néparée  et  une  administration  indépiindante  do 
celle  de  l'Université  proprement  dite.  Elle  eût  appris  qu'au  commen- 
cement du  seizième  siècle  un  auteur  contemporain  écrivit  de  celte  Uni- 
versité :  «  On  peut  voir  aujourd'hui  (à  Paris)  cent  beaux  collèges.  » 

Et  ailleurs  :  «  Il  se  forma  diverses  écoles,  et  chacune  semblait  avoir 
sa  liberté.  » 

•  Do  son  côté,  l'auteur  de  VEncjjrlopedia  Britannica  dit,  au  sujet 
de  la  même  institution  :  «  The  faculty  of  Theology  existod,  as  a 
scparate  boilij  in  1267;  the  faculty  of  tho  common  law  and  méde- 
cine in  1281.  »  Parlant  de  la  faculté  des  arts,  le  même  auteur  dit  : 
u  The  fa''.ulty  was  divided  into  four  nations,  etc.  Each  nation  formed 
an  independent  budi/,  liad  his  owi  patron,  church,  place  of  meeting, 
acadcmical  buildings,  groat  and  spiall  scal,  etc.,  and  managcd  exclu- 
sively  its  owu  aiïairs.  »  (P.  485.) 
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En  un  mot,  tout  ces  collftp:es,  lesquels  formaient  ordinaire- 
ment chacun  une  facullé,  avaient  leur  autonomie,  leurs  fonda- 
lions  propres,  leurs  édilices,  leurs  bibliothèques,  leur  adminis- 
tration, etc.  Us  vivaient  d'une  vie  toute  distincte  et  séparée,  sans 
(|ue  l'Université  eût  aucun  contrôle  sur  leurs  affaires  particu- 
lières. 

Elle  y  eût  vu  que,  en  An{,Meterre,  cette  indépendance,  celte  vie 
propre  et  distincte,  de  louleslos  facultés,  formant,  par  leur  asso- 
ciation les  fjrandes  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  étaient 
tellement  distinctes,  que  chacune  d'elles  portait  un  nom  dif- 
férent, avait  sa  charte  ou  incorporation,  ses  édilices,  ses  fonda- 
tions, ses  revenus,  son  administration,  etc.  Voici  d'abord  ce  que 
nous  dit,  sur  ce  sujet,  «  Dupinay  du  Vorei>ierre  •>  en  parlant  des 
célèbres  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  : 
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«  Étudiants  et  professeurs  y  vivent  ressortis  dans  un  certain  nom  - 
bro  de  corporations  appelées  collèges  et  richement  pourvues  de 
bourses  et  de  prébendes.  Ces  collèges,  comparables  à  dos  séminaires, 
pour  la  sévérité  de  la  discipline  ({ui  y  règne,  ont,  chacun,  leur  ad- 
ministration et   leurs  règlements  particuliers.  » 

Parlant  de  l'Université  d'Oxford,  VlCncyclopeiUu  Britannica  dit  : 
«  One  of  the  distinguishing  pcculiarities  of  the  english  universilies  , 
is  the  existence   of  collégiale   establishment  (dix-neuf   19),  similar 

cstablishmeur  ihan  in  the  Uuiversity  of  Paris Each  eoUcije  is 

an  independent  corijoralion,  wuolly  unconnected  wilh  the  Uni- 
versity.  »  (P.  496,  v"  UNiVEUsiTii.) 
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....  "  The  fellows  are  thc  governimj  bodtj  of  the  collège!! 

In  tho  new  collège  of  Oxford,  wliich  is  an  establithmûnt  connocted 
wilh  Winchester  collèges,  persotis  of  tfie  fuunder's  kin  are  fellows, 
on  thcir  fii'sl  admisKion  (id.).  » 

El  parlant  de  l'Université  de  Cambridye, il  ajoute:  «Cambridge... 
consist  of  17  collèges  or  societics,  devoted  to  the  study  of  learning 
and  sciences.  Each  collège  is  a  body  corporate,  boundcd  by  ils  oiim 
stalutes,  etc..  In  most  collèges,  the  governing  body  is  composed  of 
the  foundation  fellows  only,  and  they  alono  are  eligiblc  to  collège 
office.» 

L'Université  de  Londres  est  composée  de  deux  collèges  indépen- 
dants et  formant  chacun  une  corporation  distincte  de  l'Université  :  le 
University  Collège,  fondé  d'abord  en  1828  et  ayant  obtenu  une  deuxième 
incorporation  en  1836;  et  le  Kingn  collège  incorporé  par  Charte  royale 
en  1829  (id.,  p.  506  et  507). 

A  une  exception  près,  celle  de  l'Université  d'Edimbourg,  qui  dé- 
pend de  l'autorité  municipale  de  cette  ville,  les  Universités  d'Ecosse 
sont  également  constituées  sur  ce  même  principe  de  collèges  séparés 
et  indépendants. 

Nous  avons  vu  que  c'était  le  système  qui  prévalait  dans  les  siècles 
passés;  il  en  est  encore  ainsi  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe. 
L'espace  nous  manque  pour  multiplier  les  citations.  Il  apparaît  clai- 
rement par  l'étude  de  la  formation  successive  dos  diverses  facultés  de 
l'antique  Université  de  Rome,  que  toutes  furent  formées  indépen- 
damment les  unes  des  autres,  ayant  leurs  privilèges  particuliers, 
leurs  fondations  particulières,  et  étant,  par  conséquent,  des  corps 
distinctifs  qui  vont  de  leur  vie  propre.  {Moroni  Dizionarîo,  V  Uni- 
vkhsita). 

Le  pape  Inocent  IV,  parlant  des  écoles  fondées  par  les  étrangers 
affiliés  aux  Universités  romaines,  statuait  :  «  Nous  décrétons  et  or- 
donnons que  CCS  écoles  jouiront,  en  toutes  manières,  des  privilèges, 
libertés  et  immunités  qui  ont  été  accordés  à  toute  autre  Université 
légale  et  reconnue.  »  [Encyclopéd,  du  XIX'  tiièclc.) 

Enfin,  parlant  de  la  célèbre  Université  de  Bologne,  l'auteur 
Italien  Moroni,  dit  dans  son  dictionnaire  : 


<f  Carlo  V  à  24  febbraio  si  degnù  concedere  e  condecorarc  il  col- 
legio  filosofico  degli  artisti  Doctorum  articulum  e  medecinse,  d'un 
privilegio  amplo  c  antico,  in  conformità  del  concesso  ail'  altro  col- 
legio  de  legisti  e  specialmente  che  fossero  cavalieri  aureati  e  conti 
palatini  e  potessero  equalmente  far  cavalieri  quanti  da  essi  in  forma 
publica  addoltorati. 

«  Allora  eravi  un  rettore  dell'  Università  degli  scolari  Oltromon- 
tani  e  Citramontani,  com'  era  a  quell'  epoca  essa  divisa  ;  comprenden- 
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àotii  nella  l"  classe  o  OItromontonii  24  Nationi,  sonza  conlaro  la 
natione  alemanna,  che  avei'a  rettore  et  prcvilcgii  a  se,  etc.  22  na- 
zioni  formavano  la  Citra-Monlana  o  seconda  classe  corne  pu6  vidersi 
dalle  costitutioni  stampate  :  l'Universita  o  collegio  degli  artisti  clas- 
siiicavasi  nello  nazioni  Italiana  e  estera. 

<c  Le  Nazioni  nvevano  un  capo  rettore  e  li  priori  monsuali.  La 
Nazione  oltramontana  contencva  inoltre  due  Prcsidenti  o  procura- 
lori,  etc.  » 

MoRiNi  DiziONARio,  V  Universilà  (li  Boloyna,  p.  241. 

On  voit  donc  combien  pleinement  était  reconnue  l'indépen- 
dance de  lu  vie  propre  de  chacun  des  corps  distincts  qui  com- 
posaient ces  Universités. 

Encore  une  fois,  si  Laval  eût  pris  la  peine  de  se  renseigner 
sur  tout  cela,  elle  eût  évité  bien  des  fautes  irréparables! 

Elle  eût  compris,  par  exemple,  que  pour  réaliser  le  projet  de 
ne  faire  qu'une  Université  catholique,  pour  toute  la  Province,  le 
plan  proposé  par  Mgr  Bourget  était  le  seul  rationnel,  le  seul  ac- 
ceptable, le  seul  conforme  aux  lois  et  à  la  justice.  Au  lieu  d'en- 
treprendre la  tâche  ruineuse,  pour  tout  le  pays,  d'abaisser 
Montréal,  d'y  paralyser  les  hautes  études,  d'y  étoulTor  les  aspi- 
rations les  plus  légitimes,  elle  aurait  trouvé  un  grand  bénéHce  k 
se  mettre  avec  Montréal  sur  un  pied  d'égalité  qui  eût  fait  naître 
une  noble  et  salutaire  émulation.  Car,  commo  dit  Guyot  : 

«  C'est  rémulation  seule  qui  en  est  l'âme  ;  elles  languissent  si  l'hon- 
neur et  les  intérêts  ne  les  soutiennent.  >■• 

V*  UNIVIiKslTÉS,  p.    360. 

Elle  eût  compris  combien  il  était  sot  pour  elle  de  venir  publi- 
quement étaler  son  ignorance  du  droit  public  du  pays  en  ma- 
tière d'Université;  delà  constitution  et  des  conditions  d'exis- 
tence des  Facultés  universitaires  dans  tous  les  paijs  tfe  V Europe, 
en  prétendant  que  l'École  de  Montréal  ne  pouvait  être  Faculté  de 
Laval  sans  perdre  son  autonomie.  Elle  ne  se  fût  pas  couverte  de 
ridicule  en  voulant  faire  de  l'esprit  et  décocher  à  VÈcole  ce  trait 
de  /messe  que  l'or  trouve  dans  son  pamphlet  de  juin  1881,  page 3  : 

«Chose  singulière!  il  faut  croire  qu'ils  ^les  professeurs  de  l'école) 
ne  voulurent  jamais  comprendre  que  c'étaient  les  professeurs  de 
l'école  qui  entraient  dans  l'Université  Laval  ;  et,  qu'au  contraire, 
ils  furent  toujours  persuadés  que,  par  je  ne  sais  quelle  espèce  de 
fiction,  c'était   l'Université    Laval  qui  entrait  dans  l'école  !  » 

Enfin  elle  ne  se  fût  pas  appliquée  à  persuader  faussement  à 
Son  Éminence  le  Cardinal  Préfet  de  la  8.  C.  de  la  Propagande 


m 


tt 
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que  l'Kcole,  en  voulant  consorv«!r  ,8on  autunumic,  sa  Charte, 
tous  Kes  droits  corporatifs,  portail  itlcintc  au  décret  du  1"  fé- 
vrier 1876;  et  qu'en  voulant  conserver  celte  autonomie,  antonu- 
mie  (fui  lui  avait  (Hé garantie  par  un  coiilrnl  (krit,  t'An  par  l'Eve- 
que  tic  Montréal  au  nom  de  Lav<ily  elle  n'vlail  mise  dans  des  con- 
dilioim  à  ne  pouvoir  obtenir  justice  !!! 
M.  Hamel  continue  page  7  : 

«'  Mgr.  do  Montréal  crut  donc  qu'il  no  s'agissait  plus  que  d'une 
Université  purement  diocésaine  à  Québec  !  ■ 


Et  comment  aurait-il  pu  ne  pas  le  croire,  lorsque  tout  :  docu- 
ments, archevêque,  séminaire,  etc.,  le  disaient;  lorsque  ce  (|ui 
était  encore  plus  fort,  la  constitution  que  l'on  voulait  donner  à 
Laval  était  (»i«en<(c//c'<>icn^ diocésaine? 

M.  le  Recteur  sent  ici  tellement  la  force  des  documents  et  l'évi- 
dence des  faits,  que  pour  faire  croire  à  son  Université  provinciale, 
il  lui  faut  recourir  à  son  ingénieuse  recette.  Il  va  donc  laisser 
de  côté  les  écrits,  et  va,  par  cinq  lignes  de  ses  propres  afllrma- 
tions,  établir  tout  le  contraire  de  ce  que  disent  les  documents. 
Pour  M.  le  Recteur,  les  documents  n'onl  aucune  valeur  par  eux^ 
mêmes,  lorsqu'ils  prouvent  le  contraire  de  ses  prétentions.  Ce- 
pendant, il  arrive  que,  de  fois  ù  autre,  il  les  cite  quand  même  ; 
et  c'est  très  habile!  Par  là,  il  se  donne  des  airs  d'impartialité 
qui  en  imposent,  et  il  met  l'auditeur  sous  l'impression  que  tout 
est  prouvé  par  des  documents.  Puis,  entre  deux  écrits,  il  glisse 
adroitement  ses  propres  dires  aftirmant  ce  que  ses  documents 
ne  disent  pas,  souvent  même  le  contraire  de  ce  que  disent  ses 
documents.  Qui,  parmi  ses  auditeurs  sans  défiance,  s'apercevra 
que  ce  qu'il  entend  alors  n'est  que  l'affirmation  gratuite  de  la 
partie  intéressée  qui  raconte  des  conversations  qui  ne  sont 
prouvées  par  aucun  document  et  qu'il  n'a  même  pas  entendues 
lui-même?  La  plupart  seront  convaincus  d'avoir  entendu  le  tout 
comme  cité  d'un  document  et  parfaitement  prouvé. 

M.  le  Recteur  a-t-il  quelque  écrit  contenant  la  version  qu'il 
donne  des  explications  de  Mgr  de  Tloa?  S'il  en  a,  pourquoi  ne 
pas  les  citer?  Existe  t-il  des  instructions  écrites  données  à  Mgr  le 
Coadjuteur?  A-t-il  fait  un  rapport  de  ses  pourparlers  avec 
Mgr  I3ourget?  S'il  en  existe,  pourquoi  ne  pas  les  produire? 

M.  le  Recteur  prétend  que  Mgr  de  Tloa  fut  envoyé  pour  expli- 
quer à  Mgr  Bourget  que  i'  ce  que  Von  voulait  à  Québec  était  bien 
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vn«  UniverHtti^  provinciale  de  fait;  mais  que  l'on  ne  voulait  pan  lui 
en  donner  le  titvi',  afin  de  ne  pan  crt^er  trop  de  difficultén  à  Lon- 
dres. »  Celle  version  est  très  Imbilcniont  arran^^i'ie  |iotii'  parer 
nu  besoin  du  moment  cl  prouver  que  Mgr  Bourgel  a  consenti  & 
accepter  Laval  telle  que  constituée  comme  l'Unioenilé  provinciale. 
Malheureusement  pour  lui,  la  lettre  de  l'Archevêque  de  Québec 
écrite  pour  confirmer  le»  explications  données  par  le  coadjuteur,  et 
que  nous  trouvons  dans  le  mémoire  de  Lavnl  d'octobre  1864, 
difTIire  du  tout  au  tout  de  la  version  d'occasion  de  M.  le  Recteur. 

Nous  les  mettons  en  regard  : 


|xpU- 
bien 


L'Archevêque. 

Lettre  du  10  mai  1852. 

u  Je  me  réjouis  bien  sincère- 
ment du  résultat  de  l'entrevue  que 
Mgr  de  Tloa  vient  d'avoir  avec 
V.  G.  au  suj'ft  de  l'importante 
question  de  l'Université;  et,  en 
confirmation  des  explications 
données  par  mon  digne  coadju- 
teur,  je  dois  dire  que  les  direc- 
teurs du  Séminaire  de  Québec  ont 
toujours  entendu  comme  moi  que 
l'Université  projetée  ofl'rirail  à 
tous  les  collèges  catholiques  de 
la  Province  du  Canada  tous  les 
avantages  d'une  véritable  union, 
et  qu'elle  accorderait  à  leurs  élèves 
ce  qu'elle  accordera  à  ceux  du  sé- 
minaire de  Québec.  J'ajoute  à  cela 
que,  dans  une  espèce  de  mémoire 
présenté  au  Gouvernement,  on  de- 
mande que,  dans  la  charte  dont  on 
sollicite  l'expédition,  il  soit  inséré 
une  clause  qui  autorise  le  sémi- 
naire de  Québec  à  s'affilier  d'au- 
tres maisons  d'éducation  de  la  Pro- 
vince, dans  le  cas  où  l'on  trouve- 
rait telle  affiliation  avantageuse.  » 

Or,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  faire  remarquer,  ces  deux 
versions  sont  la  contradiction  l'une  de  l'autre.  M.  Hamel,  pour 
établir  son  point,  affirme  que  l'explication  était  à  l'elfet  de  dé- 


M.  Hamel 
Discours  du  SU  mai  1881. 

(Après  avoir  constaté  que  Mgr 
de  Montréal  croyait  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'une  Université  dio- 
césaine, il  dit  : 

X  II  y  avait  là  malentendu.  On 
envoya  Mtjr  Baillaryeon,  alors 
coadjuteur  de  Québec,  vers  Mgr 
de  Montréal  pour  lui  expliquer 
que  ce  qu'on  voulait  à  Québec, 
était  bien  une  Universitj  Provin- 
cial de  fait,  mais  qu'on  ne  voulait 
pas  lui  en  donner  le  titre  afin,  de 
ne  pas  créer  trop  de  difficultés  à 
Londres. 

«  Les  explications  de  Mgr  de 
Tloa  curent  tout  l'effet  désiré  : 
Mgr  de  Montréal  se  désista  de  sa 
demande  et  se  montra  satisfait  de 
l'arrangement  projeté.  » 


y 
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montrer  qu'on  voulait  une  Université  provinciale,  sans  lui  en 
donner  le  nom,  pour  ne  pas  oITrayer  les  protestants  do  Londres  ; 
l'Archevâque,  au  contraire,  sans,  en  aucune  manière,  revenir  sur 
la  décision  de  no  faire  qu'une  Université  diocésaine,  promet  une 
espèce  d'union  des  collèges  au  moyen  do  l'artlliulion  avec  l'Uni- 
versité diocésaine.  On  se  demande  comment,  lorsque  M.  Hamel 
avait  sous  la  main  la  lettre  du  10  mai,  faisant  connaître  si  claire- 
ment la  nature  des  exjilicafiuns  de  Mgr  de  Tloa,  le  Révérend  Mon- 
sieur a  eu  le  courage  de  taire  cette  lettre  et  d'y  substituer  une 
explication  de  son  cru,  qu'il  n'appuie  sur  aucun  document  I... 

Rien,  dans  celte  lettre,  qui  contredise  les  lettres  précédentes 
déjà  citées;  tandis  (|ue  M.  Hamel,  lui,  entend,  par  son  affirma* 
tion,  détruire  le  témoignage  écrit  de  trois  Archevêques  et  les  do- 
cuments de  Laval  mémo.  Sur  son  affirmation  gratuite,  il  entend 
baser  son  droit  de  priver  Montréal  d'une  Université  catholique, 
de  même  que  l'obligation,  pour  un  grand  district,  d'être  obligé  & 
jamais  au  payement  des  dettes  plus  ou  moins  extravagantes  par 
lesquelles  il  plaira  à  Laval  d'éterniser,  avec  son  déficit,  la  sub- 
jeclion  de  Montréal  &  Laval  et  son  impuissance  à  promouvoir  les 
intérêts  de  son  enseignement  supérieur? 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  ce  qui  précède  pour  mettre 
à  néant  les  affirmations  de  M.  le  Recteur.  Il  n'y  a  pas  l'ombre 
d'une  preuve  de  la  vérité  de  sa  version  ;  il  n'y  a  pas  un  tribunal 
au  monde  qui  voudrait,  après  examen  consciencieux,  attacher 
le  moindre  poids  à.  ses  dires. 

Mais  il  y  a  plus  :  des  trois  Archevêques,  acteurs  de  ces  faits, 
deux  sont  morts  ;  il  ne  reste  plus  que  leurs  écrits  et  ils  témoi- 
gnent contre  Laval.  Un  seul  vit  :  c'est  Mgr  Bourget.  Or,  à  la  pre- 
mière opportunité,  nous  avons  attiré  son  attention  sur  ces  affir- 
mations de  la  page  7,  et  il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  ces  as- 
sertions étaient  absolument  fausses.  (Voir  Appendice  C.) 

Au  reste,  Mgr  Bourget  avait  déjà  contredit  une  assertion  ana- 
logue et  portait  sur  le  même  sujet,  dès  le  15  mars  1862,  comme 
le  constate  sa  lettre  de  même  date  citée  ci-dessus. 

Mais,  dira-ton,  vous  n'avez  pas  cité  toute  la  lettre  archiépis- 
copale du  27  avril  1852.  L'Archevêque  y  dit  la  raison  pourquoi 
elle  ne  portera  pas  le  titre  de  provinciale  : 

«  Et  ce,  dans  la  crainte  de  donner  à  nos  ennemis  .  Toccasion  de 
nous  faire  obstacle.  » 


Or,  nous  le  demandons  :  depuis  quand  prouve-t-on  par  une 
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négation?  Depuis  r|unn(l  Hurlout  poul-on  fairo  d'uno  ni'ïgativo 
un  Uli'o  ù  des  privil^ffcs?  or<^er  des  droils  dt'ni<^s  par  un  litre 
positir? 

Nuus  avons  déjà  fait  observer  (|iie,  (puis  cpie  Tussont  les  dires 
do  NN.  SS.  Évéïpies,  il  y  avait  quelque  chose  d'encore  plus  fort  : 
c'était  le  caractère  même  imprimé  i\  l'Université  par  son  Tonda- 
leur,  le  séminaire  de  ()uébcc.  En  la  soustrayant  au  contrôle  des 
Évéques  de  la  province,  pour  ne  la  placer  (jue  sous  la  juridiction 
exclusive  do  son  ordinaire,  il  lui  imprimait  un  caractère  cKsot- 
ticllinnoit  diocésain.  Quand  n>éme  le  séminaire  l'aurait  appelée 
prnvinclnli' ,  son  caractère  diocésain  fut  resté  le  même.  A  plus 
forte  raison,  n'a-l-il  pu  en  faire  une  Université  provinciale  de 
fait,  en  disant  que,  pour  une  raison  ou  une  autre,  «7  nv  vonlail 
paa  t appeler  provinciale.  Autrement,  il  suflirait,  par  exemph*,  au 
locataire  d'une  maison  de  déclarer  qu'il  tw  veut  pas  prendre  le 
litre  de  propriétaire  de  celle  maison,  de  peur  d'exciter  la  convoi- 
tise do  ses  ennemis,  pour  se  créer  un  titre  de  pro{»riélé,  h  ren- 
contre du  propriétaire  véritable,  porteur  de  bons  et  valables 
titres. 

Fidèle  h  sa  tactique,  M.  le  Hecleur  tente  de  faire  croire  que  son 
affirmation  touchant  les  explications  de  M^r  de  Tloa  sont  ap- 
puyées sur  une  preuve  écrite.  En  elïel,  après  avoir  lance  son 
aflirmalion,  que  «  Mgr  de  Monlréat  se  désisla  de  sa  demande  et 
se  munira  satisfait  de  l'arrangement  projeté  > ,  M.  Uamel,sans  dire 
quel  était  cet  arrangement  (car  il  a  pu  y  avoir  un  arrangement 
qui  n'impliquait  nullement  ni  la  renonciation  de  Mgr  Rourget  à 
son  Université,  ni  que  Laval  serait  provinciale),  continue  : 


la- 


Ms- 
loi 


de 


me 


«  Il  écrivit  donc  à  l'Archevêque,  on  date  du  14  mai  1852.  » 

Certes,  voilà  un  donc  qui  promet!  Comment,  après  ce  donc,  ne 
pas  croire  que  la  lettre  qui  suit  contient  la  preuve  des  dires  de 
M.  le  Recteur?  C'est  bien  calculé  pour  imprimer  cette  croyance  ; 
pourtant  il  n'en  est  rien  !  Voyons  plutôt  : 

«  En  réponse  —  dit  Mgr  Bourget  —  à  l'honneur  de  vos  lettres 
des  7  et  10  mai  » 

Ce  n'est  donc  pas  en  réponse  h  aucune  proposition  de 

Mgr  de  Tloa  telles  que  rapportées  par  M.  le  Recteur.  Que  vaut 
alors  ce  «  donc  »? 


;f 
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Mais  continuons 


«  Je  (lois  protester  à  V.  G.  que  je  suis  très  satisfait  des  expli- 
cations que  Mgr  de  Tloa  a  bien  voulu  me  donner  sur  VïJnlverxité 
projetée  à  Québec;  lesquelles  se  trouvent  confirmées  par  sa  der- 
nière. » 


Or,  cela  dit  bien  que  Mgr  Bourget  a  été  satisfait  des  explica- 
tions données  au  sujet  de  Laval;  mais  quelles  sont  ces  explica- 
tions? Nous  les  connaissons  par  la  lettre  du  10  mai.  Encore  une 
fois,  elles  ne  sont  nullement  celles  arrangées  par  M.  le  Recteur 
pour  les  besoins  de  sa  cause. 

Pounjuoi,  lorsqu'il  était  si  facile  h  M.  le  Recteur  de  faire  con- 
naître, par  un  document,  qu'il  avait  dans  les  mains,  le  vrai  sens 
et  la  vraie  portée  des  explications  de  Mgr  de  Tloa,  va-t-il  donner 
une  autre  version  que  rien  ne  justifie? 

Bien  loin  de  rien  dire  d'où  l'on  puisse  inférerqu'il  reconnaissait 
à  cette  Université  la  qualité  de  provinciale,  lui  qui,  auparavant, 
se  plaisait  jV  l'appeler,  ainsi  que  l'observait  M.  le  Recteur,  «  VUni- 
versité  catholique  de  notre  Amérique  lirilannique  »  lorsqu'il-TBspé- 
rait  qu'elle  serait  provinciale,  Mgr  Bourget  ne  l'appelle  plus  que 
«  Vflnivrrsité  projetée  à  Québec  »,  dès  qu'il  a  acquis  la  certitude 
qu'elle  ne  serait  que  diocésaine.  11  continuait  ainsi  dans  cette 
lettre  du  14  mai  1852  : 


«  Nos  collèges  pourront  participer  aux  privilèges  de  cette  Institu- 
tion; jo  serai  justifiable  à  leurs  yeux,  si  plus  tard  on  venait  à  me 
dire  que  j'ai  porté  plus  d'intérêt  à  un  établissement  étranger  qu'à 
ceux  de  ce  diocèse.  La  raison  qu'il  faut  s'unir  pour  donner  à  une  pa- 
reille institution  toute  Vimporlmice  qu'elle  peut  et  doit  avoir  sera 
toujours  péremptoire  pour  moi.  » 


Lavai  peut-elle  invoquer  celte  dernière  partie  comme  lui  re- 
connaissant la  qualité  de  provinciale?  Évidemment  non.  Cela 
est  d'autant  plus  certain  que  toujours  Mgr  Bourget  a  protesté 
centre  l'interprélalion  fa-isse  que  l'on  s'est  obstiné  à  donner 
à  cette  lettre,  laquelle  n'a  trait  qu'à  la  question  de  l'affilia- 
tion. 

Mgr  Bourget  paraît  avoir  écrit  cette  lettre  sous  le  coup  du  désap- 
pointement ([ue  lui  causait  la  détermination  définitive  de  Qué- 
bec de  ne  faire  qu'une  Université  diocésaine.  Car,  s'il  dit  être 
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satisfait  des  explications,  il  ne  dit  pas  l'être  du  caractère  (m'aura 
cette  Université.  Si  on  lui  eût  démontré  que  c'était  bien  une  Uni- 
versité provinciale  que  l'on  faisait  et  que  l'on  n'en  cachait  quo 
le  nom,  pour  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  protestantes,  le 
saint  Évêque,  au  comble  de  ses  vœux,  se  rendant  le  témoignage 
qu'il  avait  réussi  à  procurer  à  son  diocèse  ce  qu'il  avait  rôvé 
de  mieux  pour  lui,  n'eût  pas  ressenti  le  besoin  de  se  pré 
munir  contre  les  reproches  elles  accusations  que  prévient  sa 
lettre. 

«  La  raison  qu'il  faut  s'unir est,  pour  lui,  péremptoire  » 

S'unir  pourquoi?  Pour  obtenir  un  avantage  local  pour  Québec, 
malgré  la  mauvaise  volonté  de  Québec  vis-à-vis  de  Montréal  et 
son  obstination  h  refuser  de  travailler  pour  donner  aux  deux 
localités  des  avantages  égaux.  En  face  de  cette  obstination  injus- 
tifiable, se  disait  sans  doute  Mgr  Bourgct,  je  pourrais  user  de 
légitimes  représailles,  et  dire  :  «  Je  ne  vous  aiderai  pas  en  fa- 
veur de  Québec,  si  vous  ne  m'aidez  pas  en  faveur  de  Montréal  ». 
Mais  alors,  nous  sommes  divisés,  et  nous  n'obtenons  rien  du 
tout;  d'ailleurs  je  ne  doute  pas  de  la  bonté  de  vos  intentions.  Vos 
explications  sur  ce  point  me  satisfont;  j'aiderai  donc  Québec! 
Nous  obtiendrons  au  moins  pour  Québec  une  Université  diocé- 
saine il  laquelle  mes  collèges  pourront  s'affilier.  Cet  avantage 
que  j'obtiens  pour  mes  collèges  sera  mu  justification,  s'ils  me 
reprochent  d'avoir  aidé  Québec  à  avoir  son  Université,  quand 
Québec  ne  voulait  pas  aider  Montréal  à  obtenir  le  môme  avan- 
tage. Ce  sera  toujours  mieux  que  pas  d'Université  cathoUquo  du 
tout. 

En  présence  [des  documents  cités  tant  par  M.  le  Recteur  que 
par  nous  et  de  la  déclaration  formelle  du  vénérable  auteur  de  la 
leltre,  affirmant  qu'elle  n'a  pas  du  tout  le  sens  que  lui  prête  tout 
gratuitement  M.  Hamel,  Tonne  peut  hésiter  à  conclure  que  cette 
lettre  ne  peut  aucunement  être  invoquée  comme  reconnaissant  à 
Laval  le  caractère  d'Université  provinciale. 

Après  cette  citation  de  la  leltre  .de  Mgr.  Bourget,  M.  le  Rec- 
teur affirme   que  : 

«  Tous  les  Évêques  consentirent  à  cet  arranyemcnt.  «  Il  n'y  eut' 
—  dit-il  —  que  Mgr  de  Montréal  qui  fit  d'abord  quelques  difUcul- 
cultés.  » 

Or,  M.  leRecteur  prétend,  ici  encore,  nous  mettre  en  face  d'un 
acte  solennel  de  l'Épiscopat,  acte  qu'il  invoque  solcnncllcmenl. 
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Pourtant  il  nous  paraît  certain  que  si  un  acte  aussi  important 
de  rÉpiscopat  canadien,  si  un  arrangenipnt  se  fût  jamais  pro- 
duit, il  doit  en  être  resté  quelques  vestiges.  Pourquoi,  alors,  ne 
pas  les  faire  connaître?  Pourquoi  toujours  cacher  ce  qui,  avant 
tout,  devrait  être  produit  comme  preuve,  pour  faire  place  à  des 
affirmations  gratuites  qu'il  eût  été  bien  mieux  de  taire,  puis- 
qu'elles ne  prouvent  rien. 

Si  cet  arrangement  à  l'effet  de  faire  de  Laval  une  Uni- 
vf.rsité  provinciale  existe,  de  grâce!  qu'on  en  fasse  donc  la 
preuve  ! 

On  n'ira  pas  jusqu'à  prétendre,  il  faut  l'espérer,  que  la  requête 
à  Rome  est  cet  arrangement;  car  elle  ne  contient  pas  un  mot  dans 
ce  sens.  En  l'absence  de  toute  preuve  valable,  nous  sommes  donc 
en  droit  de  conclure  que  cet  arrangement  n'existe  pas.  Au  reste, 
c'est  à  ceux  qui  l'invoquent  à  en  faire  la  preuve.  Tant  qu'il  n'est 
pas  prouvé,  il  doit  être  considéré,  en  justice,  de  môme  qu'en 
saine  logique  et  en  bonneprocédure,  n'avoir  jamais  existé.  Donc, 
la  première  des  prétentions  de  Laval,  qu'elle  a  étéconstituée  par 
l'autorité  ecclésiastique  comme  Université  provinciale,  est  tout 
il  fait  dénuée  de  fondement. 

Laval  ne  peut  donc  tirer  aucun  droit  au  titre  de  «  Provin- 
ciale »  résultant  des  actes  des  évoques  ou  môme  de  ses  fonda- 
teurs. 

S'il  fallait  une  démonstration  plus  complète  du  fait  que  Laval 
n'a  pas  été  fondée  comme  provinciale,  et  qu'il  n'y  a  rien  dans  les 
documents  relatifs  à  sa  fondation  qui  donne  droit  à  ce  titre,  nous 
la  trouverions  dans  les  efforts  faits  par  Laval,  depuis  vingt  ans, 
pour  faire  interpréter,  comme  indice  de  cet  intention,  plusieurs 
circonstances  n'ayant,  par  elles-mêmes,  aucune  signification 
dans  ce  sens,  et  certaines  expressions  qui,  assurément,  ne  peu- 
vent rien  signifier  de  semblable.  Tant  de  recherches  pour  trou- 
ver un  titre  qui  n'apparaît  nulle  part;  tant  d'efforts  pour  violenter 
le  sens  des  mots;  tant  de  tentatives  échouées  pour  faire  dire  a 
NN.  SS.  les  évoques  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  re- 
connaissance de  la  qualité  de  provinciale  :  tout  cela,  sans  avoir 
pu  réussir  à  citer  une  seule  phrase  qui  puisse  subir  l'épreuve 
d'une  interprétation  logique,  nous  paraît  la  démonstration  la 
plus  éloquente  qui  puisse  être  faite  dans  le  sens  de  nos  préten- 
tions. 

Citant  les  mandements  des  évoques  pour  annoncer  la  fonda- 
tion de  l'Université,  le  mémoire  de  1865  dit:  «  Tous  supposent 
que  c'est  une   œuvre  commune  véritablement  provinciale    Je 
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fait.  »  Or,  nous  invitons  le  lecteur  à  relire  ces  documents,  et 
nous  le  mettons  au  défi  d'y  trouver  une  seule  phrase  qui  veuille 
raisonnablement  dire  cela.  Ils  en  arriveront  certainement  avec 
nous  à  la  conclusion  que  l'auteur  de  mémoire  n'a  pu  que  suppo- 
ser que  Leurs  Grandeurs  supposaient  que  c'était  une  œuvre  pro- 
vinciale. 

Citons  celles  de  ces  expressions  qui  pourraient,  avec  le  plus  de 
chances,  être  prises  dans  ce  sens;  celles  que  les  amis  de  Laval 
invoquent  ordinairement  ;  Mgr  de  Montréal  dit  :  «  Nous  avons 
donc  enfin  une  Université  catholique.  »  Tout  comme  un  citoyen 
de  la  province  de  Québec  apprenant  qu'un  particulier  vient 
d'établir,  dans  la  Nouvelle-Écossi;  une  fabrique  de  rails  d'acier 
pourrait  très  bien  s'écrier  :  «  Nous  avons  donc  enfin  une  fabrique 
de  rails  d'acier  !  » 

Nous  trouvons  plus  loin  : 

«  Notre  jeune  Université,  »  «  Tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'honneur 
de  notre  pays  applaudissent,  »  etc.  «  Que  d'heureux  résultats  n'avons 
nous  pas  à  attendre  de  cette  harmonie  qui  va  régner  entre  l'Univer- 
sité et  tous  les  collèges  de  la  province  I  » «  Tous  ces  établisse- 
ments ne  feront  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  j> «  Tous  saluent  avec 

un  joyeux  enthousiasme  l'Université   Laval  »  ....  «   L'Episcopat  y 

trouve  une  grande  école» le  clergé  des  chaires  de  théologie  » 

«  le  barreau  des  chaires  de  droit  » «la  médecine,  une  faculté,  etc 

ot  La  religion  et  la  patrie  se  réunissent   donc   pour  installer  avec 

solennité  cette  grande  institution  » «  cette  Université  doit  être  la 

Sorbonne  de  la  nouvelle  France  » «  Réjouissons-nous  de  ce  qu'il 

y  a,  dans  notre  pays,  une  nouvelle  institution.,.,  que  depuis  longtemps 

nous  appelions  de  tous  nos  vœux  » «  Témoigner  publiquement 

do  toute  la  confiance  que  nous  portons  à  l'Université  Laval,  etc « 


Inda- 
[sent 
Je 


Or,  nous  le  demandons  à  tout  juge  impartial;  y  a-t-il  dans 
tout  cela  un  seul  mot  qui  ne  pouvait  s'appliquer  très  bien,  non 
seulement  à  une  institution  locale  ou  diocésaine,  mais  même  à 
une  institution  privée,  la  propriété  d'un  particulier?  Surtout, 
lorsqu'on  se  rappelle  les  règles  élémentaires  de  droit  qui  préva- 
lent dans  tout  pays  civilisé,  règles  qui  veulent  que  les  privilèges 
ne  puissent  être  créés  que  par  un  titre  parfaitement  clair;  qu'ils 
sont  strictement  restreints  dans  la  limite  des  termes  qui  les  éta- 
blissent; que  c'est  à  ceux  qui  les  invoquent  à  établir  une  preuve 
parfaite  de  leurs  titres;  lorsque  l'on  se  rappelle  cet  axiome  de 
droit  si  connu,  si  universellement  admis,  que  «  lesprivilèges  so)tt 


—  28  - 

<le  droit  étroit  »  ;  lorsque  l'on  se  rappelle  tout  cela,  y  a-t-il  un  seul 
juge  digne  de  ce  nom  (jui  oserait  proclamer  qu'il  y  a  là,  en 
faveur  de  Laval,  une  reconnaissance  du  droit  d'être,  à  litre 
d'Université  provinciale,  la  seule  Université  catholique  de  la 
Province?  Ce  qui  frappe  dans  tout  cela  c'est  l'extrûme  générosité 
dont  déborde  cette  lettre  de  Mgr  Bourget.  C'est  l'acte  d'un  saint 
qui  a  si  bien  fait  taire  en  son  cœur  la  voix  du  mécontente- 
ment qu'auraient  pu  inspirer  de  trop  légitimes  griefs,  donne  de 
suite  h  une  institution  dont  la  fondation  consacre,  h  son  dé- 
triment et  celui  de  son  diocèse,  une  position  inférieure,  eux, 
qui  avaient  pourtant  des  droits  si  évidents  à  la  priorité,  le 
plus  magnifique,  le  plus  généreux  concours  qu'il  fût  possible  de 
donner! 

Après  la  citation  de  cette  lettre,  ne  pouvait  manquer  de  jail- 
lir, tant  dans  le  Mémoire  de  1864,  que  dans  la  plaidoirie  de 
M.  le  Recteur,  en  mai  1881,  le  donc!  victorieux  que  nous  sa- 
vons. 


VU 


RIEN    DANS    I.  ACTION    DU    POUVOIR   CIVIL    Ni;    JUSTIFIE   LAVAL   DE   SE 

DIRE    PROVINCIALE 


Venons-en  maintenant  aux  arguments  de  M.  le  Recteur, 
résultant,  suivant  lui,  du  prétendu  fait  que  le  Pouvoir  civil  aurait 
exigé,  pour  autoriser  la  fondation  de  Laval,  qu'elle  fût  provin- 
ciale. 

Ici  encore,  s'il  était  vrai  que  le  Pouvoir  civil  eût  imposé  une 
telle  condition,  nous  pourrions  nous  contenter  de  répondre  : 
Le  Pouvoir  civil  avait  imposé  la  condition  que  Laval  fût  pro- 
vinciale. Cette  condition,  ni  Laval,  ni  ses  fondateurs  ne  l'ont 
réalisée,  puisque,  comme  nous  venons  de  le  démontrer,  elle  est 
restée  essentiellement  diocésaine. 

Que  conclure  de  là?  Non  pas  assurément  que  Laval  est  pro- 
vinciale, comme  le  fait  M.  le  Recteur!!!  Le  plus  simple  bon  sens 
dit  qu'il  ne  suffisait  pas  de  démontrer  que  la  condition  a  été  im- 
posée ;  il  faudrait  prouver  qu'elle  a  été  remplie.  La  condition 
non  remplie,  la  seule  conclusion  à  tirer  serait:  que  Laval 
n'ayant  pas  accompli  les  conditions  de  sa  fondation,  le  Pouvoir 
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civil  peut  lui  retirer  sa  charte.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'aller 
aussi  loin. 

Dans  tous  les  documents  qui  contiennent  les  pourparlers  des 
fondateurs,  avec  le  Pouvoir  civil,  non  plus  que  dans  aucun  des 
actes  ou  documents  émanés  de  ce  pouvoir,  il  ne  sii  troovi;  pas 
UN  MOT  d'unk  tkllI':  condition!  Pas  un  skul  mot!  C'est  encore  là 
une  de  ces  affirmations  gratuites  que  Laval  a  réussi  à  faire  ac- 
cepter comme  vérités,  au  moyen  du  procédé  que  nous  avons 
déjà  dénoncé.  Nous  allons  le  démontrer  par  l'étude  attentive 
des  documents.  D'un  autre  côté,  c'a  été  une  des  tactiques  favo- 
rites de  Laval  do  faire  croire,  dans  le  but  de  se  faire  des  titres  à 
la  reconnaissance  publique,  que  pour  réussir  à  se  faire  autori- 
ser, il  lui  avait  fallu  renverser  des  montagnes  d'objections. 
Après  avoir  entendu  le  récit  des  travaux  héroïques  accomplis 
pour  vaincre  les  obstacles  mis  en  travers  de  la  voie  par  le  Pou- 
voir civil,  comment  ne  pas  consentir  à  accorder  des  privilèges 
exceptionnels,  un  monopole  même,  fût-il  le  plus  odieux,  aux 
héros  de  cette  glorieuse  épopée?  Ces  efforts  gigantesques,  surtout 
lorsqu'ils  étaient  chantés  par  M.  Hamel,  étaient  dénature  à  sub- 
juguer toute  la  Législature. 

Et  d'abord  ce  fut,  dit-il,  lord  Elgin  qui  fit  <'  des  objections  ». 

Or,  voyons  ce  que  M.  Hamel  appelle  «  des  objections  ».  Comme 
le  Révérend  Monsieur  a  sa  logique  à  lui,  il  a  aussi  son  vocabu- 
laire à  lui.  Voici  les  «  objections  »  telles  qu'énoncées,  à  la  lettre 
du  Secrétaire  provincial,  en  date  du  8  mai  1852.  On  ne  se  serait 
guère  douté  que  cela  peut  s'appeler  de  ce  nom  : 


pt  pro- 
sens 
|té  im- 
idition 
I  Laval 
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«  Avant  de  prendre  cette  demande  en  considération,  Son  Excel- 
lence désire  obtenir  des  renseignements  plus  étendus  sur  le  plan  pro- 
jeté, les  moyens  actuels  ou  disponibles  de  le  mettre  à  exécution  ;  les 
diverses  Facultés  et  divisions  particulières  de  ces  Facultés  dans  les- 
quelles des  chaires  sont  ou  seront  établies,  et  l'époque  à  laquelle  on 
espère  que  l'institution,  ainsi  augmentée  en  utilité  et  en  importance, 
sera  en  pleine  opération.  Son  Excellence  désire  aussi  être  informée  si 
l'on  se  propose  d'étendre  à  tout  le  bas  Canada  les  avantages  atten- 
dus, et  si  l'on  espère  une  coopération  dans  les  autres  parties  de  la 
province.  » 


Eh  bien!  où  sont  les  objections?  Ce  n'est  là  qu'une  simple 
lettre  demandant  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde  :  des  ren- 
seignements sur  la  nature  du  privilège  demandé.  On  ne  conçoit 
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guère  qu'un  gouvernement  puisse  agir  autrement.  D'objections, 
il  n'y  en  a  pas  môme  l'ombre. 

Voilà  pour  la  première  partie  de  la  lettre.  Dans  la  deuxième, 
loin  d'y  trouver  des  objections,  l'on  y  voit  une  preuve  de  la  pro- 
fonde sollicitude  qu'avait  le  gouvernement  de  la  Province  pour 
toutes  les  parties  de  la  Province.  Vraisemblablement,  cette 
demande,  «  si  Von  se  propose  d'étendre  à  tout  le  bas  Canada  les 
avantages  attendus  »,  bien  loin  d'être  une  objection,  était,  de  la 
part  du  Pouvoir  civil,  une  preuve  qu'il  ne  trouvait  pas  juste  de 
faire  de  ces  différences  odieuses  entre  Québec  et  Montréal,  que, 
depuis  30  ans,  Laval  cherche  à  mettre  en  pratique  au  détriment 
de  cette  dernière  ville;  car,  alors,  les  intérêts  d'une  justice  égale, 
en  faveur  de  Montréal,  étaient  puissamment  représentés  dans  le 
Pouvoir  civil.  Vraisemblablement,  cette  question  était  une  sug- 
gestion délicate,  faite  au  séminaire  de  Québec,  de  se  désister  de 
sa  détermination  de  ne  faire  qu'une  Université  exclusivement 
placée  sous  le  contrôle  de  son  ordinaire;  c'est-à-dire  une  Uni- 
versité purement  diocésaine,  comme  le  séminaire  avait  déclaré 
son  intention  de  le  faire;  suggestion  à  laquelle  le  séminaire  de 
Québec  n'a  pas  voulu  se  conformer. 

Après  avoir  cité  cette  lettre  du  Secrétaire  provincial,  M.  Hamel 
ajoute  :  «  Cette  demande  était  une  véritable  «  condition.  » 

Or,  sur  quoi  s'appuie-t-il  pour  imposer  ainsi  cette  interpréta- 
tion lorsque  le  document,  interprété  suivant  son  sens  naturel, 
lie  comporte  rien  qui  signifie  une  condition? 

Toujours  le  même  genre  de  preuves!  toujours,  à  côté  d'un 
document  qui  ne  prouve  rien  dans  le  sens  de  ses  prétentions, 
M.  Hamel  vient  placer  un  petit  racontar,  n'ayant  d'autre  auto- 
rité que  son  affirmation  gratuite  et  dans  lequel  seul  se  trouve  la 
prétendue    reuve  des  droits  de  Laval. 

«  Car  »,  —  c  ntinue-t-il,  —  «  dans  une  entrevue  qu'eut  le  supé- 
rieur du  Séminaire  avec  lord  Elgin,  celui-ci  lui  dit  :  «  Je  suis  bien 
d'avis  que  les  catholiques  doivent  avoir  leur  Université,  de  même  ri^e 
les  autres  dénominations  religieuses  ont  la  leur.  Mais  je  ne  voudr 
pas  (Tue  le  gouvernement  vînt  à  recevoir  d'autres  demandes  analop^ues 
jîur  les  catholiques.  » 

Et  d'abord,  monsieur  Hamel,  où  est  la  preuve  de  ces  paroles  de 
lord  Elgin?  Vous  rapportez  une  conversation  réputée  tenue,  il 
y  a  trente  ans,  entre  deux  personnes  décédées,  conversation  à 
laquelle  vov^s  ne  prétendez  pas  même  avoir  asxisté  !  Singulier  genre 
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de  preuve,  en  vérité  !  Et  si  nous  en  jugeons  par  la  facilité  avec 
laquelle  vous  avez  l'habitude  d'arranger  ces  prétendues  conver- 
sations, de  manière  A.  rencontrer  les  besoins  de  votre  cause,  de 
manière  surtout  à  suppléer  aux  preuves  qui  vous  manijuenl, 
quelle  garantie  avons-nous  que  ce  soit  hl  le  sens  des  conversa- 
tions que  vous  rapportez? 

S'il  nous  était  permis,  à  nous  aussi,  non  pas  de  faire  parler 
les  morts,  à  notre  gré,  mais  de  faire  entendre  le  témoignage  de 
dignitaires  ecclésiastiques,  encore  vivants,  et  de  recevoir  de  leur 
bouche  la  narration  circonstanciée  de  toutes  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  cette  affaire,  l'on  verrait  non  seule- 
ment jusqu'à  quel  point  vos  dires  sont  éloignés  de  la  vérité, 
mais  encore  combien  mal  fondées  sont  vos  prétentions,  combien 
invraisemblables  sont  vos  assertions  gratuites!  Aiais  nous  préfé- 
rons nous  en  tenir  aux  documents  et  vous  y  tenir  vous-même  ; 
comme  le  moyen  le  plus  sur  d'avoir  des  faits  une  preuve  faite 
d'après  les  règles  de  l'équité  et  suivant  le  mode  universelle- 
ment admis  partout. 

Ces  prétendus  dires  de  lord  Elgin  ne  sont  donc  pas  prouvés; 
mais,  en  supposant  qu'ils  le  soient,  qu'en  résullerait-t-il  ? 
Y  a-t-il  là  un  mot  qui  veuille  dire  que  Laval  devait  être  provin- 
ciale? Évidemment  non. 

Les  catholiques  demandaient  alors  une  Université  :  Son 
Excellence  aurait  répondu  ;  «  Il  est  bien  juste  qu'ils  en  aient  une, 
comme  les  protestants  ont  la  leur.  »  Il  ne  pouvait  dire  :  «  Il 
est  bien  juste  qu'ils  en  aient  deux.  »  On  n'en  demandait  qu'une 
dans  ce  morncnt-là.  D'un  autre  côté,  lord  Elgin  eût-il  proféré 
les  paroles  que  M.  le  Recteur  lui  met  dans  la  bouche,  ce  n'eût 
toujours  été  là  que  l'expression  d'une  opinion  personnelle  de 
lord  Elgin.  Il  n'avait  pas  plus  le  droit  de  limiter  l'exercice  de  la 
prérogative  royale  que  le  premier  individu  venu.  Dès  le  lende- 
main, le  Souverain  eût  très  bien  pu  accorder  dix  autres  chartes 
universitaires,  que  lord  Elgin  n'eût  rien  eu  à  dire.  Lord  Elgin, 
d'après  la  nature  de  ses  fonctions,  n'était  que  l'intermédiaire 
entre  le  Souverain  et  ses  sujets  du  Canada,  non  pas  pour  juger 
ni  prononcer  sur  la  convenance  d'accorder  des  chartes,  ni  sur 
le  nombre  à  accorder,  mais  seî</r'»?<'»<  pour  recevoir  les  demandes, 
avec  les  recoPimandations  du  gouvernement  canadien,  et  les 
transmettre  à  son  Souverain,  sans  aucune  qualité  quelconque 
pour  juger  de  la  valeur  des  demandes.  C'était  au  Souverain  et 
à  ses  aviseurs  responsables,  en  Angleterre,  à  qui  seuls  il  appar- 
tenait   de  juger  de  l'opportunité  d'accorder  une   ou  plusieurs 
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chartes  aux  calljoU(|iios.  Il  n'y  avait  (lu'iin  Pouvoir  qui,  alors, 
pouvait  influer  sur  l'octroi  des  cliartes;  c'était  le  Conseil  exé- 
cutif, les  ministres  responsables  qui  eussent  pu  refuser  de 
recommander  l'octroi  de  plusieurs  chartes.  Mais  il  n'y  a  pas  un 
mot  de  preuve  qu'ils  partageassent  ces  prétendus  sentiments  do 
lord  Klgin  ;  et  d'ailleurs  ce  qu'un  gouvernement  eût  refusé,  un 
autre  pouvait  l'accorder  six  mois  après. 

D'un  autre  côté,  supposé  toujours  que  lord  Elgin  eiH  proféré 
les  paroles  que  lui  prête  M.  Ilamel;  supposé  que  ces  paroles 
mômes  fussent  l'expression  de  la  volonté  du  gouvernement 
d'alors  (ce  qui  n'est  pas,  bien  entendu)  quelle  valeur  avaient  ces 
paroles?  Ce  n'eût  été  que  de  simples  dires  sans  valeur  quelcon- 
que, comme  les  gouvernants  en  profèrent  quelquefois,  sauf  à 
dire  le  contraire  une  demi-heure  après,  sur  de  nouvelles  repré- 
sentations, comme  cela  arrive  tous  les  jours,  ainsi  que  peu- 
vent en  témoigner  tous  ceux  qui  ont  la  moindre  expérience 
du  fonctionnement  des  gouvernements  constitutionnels.  Et 
puis,  ces  prétendus  dires  étaient-ils  si  bien  l'expression  de  la 
justice,  pour  que  l'on  se  plaise  à  leur  donner  une  valeur  quel- 
conque? 

Comment!  voilà  un  gouvernement  placé  à  la  tète  d'une 
Province  dont  au  moins  les  neuf  dixièmes  sont  catholiques,  qui 
posera  comme  règle  que  parce  que  les  protestants  n'ont  qu'une 
Université,  il  faudra  que  les  catholiques,  dix  fois  plus  nombreux, 
n'en  aient,  eux  aussi,  (ju'une  seule? 

Enfin,  il  y  a  cette  raison  péremptoire  que,  en  accordant  même 
aux  prétendues  paroles  de  lord  Elgin  l'autorité  que  M.  Hamel 
veut  bien  leur  donner;  s'il  ne  fallait,  en  conséquence,  n'accorder 
aux  9/10  catholiques  que  ce  qui  est  accordé  au  1/10  protestant,  ces 
derniers  ayant,  aujourd'hui,  deux  grandes  Universités  dans  la 
province  de  Québec,  les  catholiques  auraient  droit,  d'après  celle 
règle  de  lord  Elgin,  à  deux  également. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  des  paroles  qui,  I"  ne  veulent 
nullement  dire  que  Laval  devait  être  provinciale  ; 

2"  Qui  n'ont  pas  empêché  que  ses  fondateurs  lui  aient  imprimé 
un  caractère  essentiellement  diocésain; 

3»  Qui  ne  sont  nullement  prouvées  et  ne  sont  que  de  simples 
on-iHt,  sans  aucune  valeur  quelconque,  au  point  de  vue  du 
témoignage. 

Nous  ne  saurions  trop  signaler  cette  tactique  de  Laval  qui 
consiste  à  faire, comme  l'on  dit  communément,  flèche  de  tout  hok, 
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oonlraircmcnt  aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la  saine 
interprétation  des  documents. 

Le  gouvernement  s'informe  si  le  séminaire  a  l'intention  d'é- 
tendre, à  tout  le  pays,  les  avantages  attendus  ;  de  suite,  Laval 
en  conclut  que  cela  constituait  pour  elle  une  obligation  d'être 
provinciale.  Ces  mots  no  veulent  évidemment  pas  dire  cela;  de 
plus,  il  y  a  le  double  fait  :  1°  Que  Laval  ne  prouve  pas  avoir 
donné  au  gouvernant  la  garantie  qu'elle  serait  provinciale; 
S"  Que  au  contraire  le  sihninaire  a  persisté  à  ne  faire  qu'une 
Université  iliocésainc. 

Avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  ce 
qui  nous  parait  être,  dans  le  système  de  M.  le  Recleur,  une  inex- 
plicable contradiction  : 

Suivant  lui.  le  gouverneur  général  ourail,  exigé  que  Laval  fiU 
provinciale.  Ce  n'est  i/u'à  celle  conililion  qu'elle  a  été  autorisée  en 
Anrileterre.  Et  cependant,  il  prétend  en  mémo  temps  qu'on  n'a 
pas  voulu  lui  donner  ce  nom  de  peur  de  soulever  des  objections  : 
«  On  n'a  pas  voulu  lui  donner  ce  nom  officiellement  pour  ne 
«  pas  s'exposer  i\  des  embarras  en  Angleterre.  »  (P.  7.  12.) 

Mais,  alors,  il  est  donc  faux  qu'on  vous  ait  fait,  au  nom  de 
l'Angleterre,  une  condition  qu'elle  fût  provinciale!  !I 

Mais  poursuivons  l'examen  de  cette  prétention  de  M.  le  Rec- 
teur, que  le  Gouverneur  exigeait  que  Laval  fût  provinciale  : 
comment,  cette  fols  encore,  M.  le  Recleur  la  prouve-t-il?  Toujours 
parle  môme  procédé!  En  intercalant,  entre  deux  documents,  qui 
ne  disent  pas  un  mut  dans  le  sens  de  cette  prctcnliony  ses  asser- 
tions personnelles  sans  aucune  preuve  quelconque.  La  cliose  est 
si  incroyable  de  hardiesse,  tant  elle  revient  souvent,  que  nous 
n'y  ci'oirions  pas  si  nous  n'avions  le  pampblet  et  les  documents 
sous  les  yeux!  Aussi,  nous  avouons  nous  y  être  laissé  prendre, 
lors  de  l'argument,  malgré  que,  déjà,  notre  défiance  fût,  dans 
une  certaine  mesure,  éveillée  contre  les  subtilités  de  M.  le  Rec- 
leur. 

Nous  avons  déjà  rapporté  ci-dessus  la  lellrc  du  secrétaire  pro- 
vincial citée  par  M.  le  Recteur  en  tôle  de  la  page  8.  Nous  avons, 
à  la  suite,  dit  comment  M.  liamel  prenait  sur  lui  de  faire  parler, 
sans  preuve  de  son  dire,  le  Gouverneur  général.  Or,  voici  com- 
ment M.  le  Recteur  continue  à  fabriquer  sa  preuve,  en  suppléant, 
toujours  à  défaut  de  document,  par  ses  assertions  gratuites: 

«  Au  reste,  —  dit-il,  celte  intention  formelle,  de  Son  Excellence, 
résulte  de  la  correspondance  qui  suivit,  Mgr  Turgcon  transmit  aa 
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Gouvernement  les  renflcignements  vouliis  sur  radministration,  l'en- 
seignement et  les  moyens  de  la  future  institution.  Ces  rrnseignemcnls 
démontraient  certainement  la  suffisance  des  ressources  pour  une 
Université  purement  diocésaine.  » 

Or,  quels  étaient  ces  renseignements?  Nous  n'avons,  touchant 
leur  suffisance,  que  l'affirmation  de  M.  Hamel.  Ces  renseigne- 
ments !  C'était  bien  \i\,  certainement,  le  document  le  plus  im- 
portant, le  seul  important,  puisque  c'était  cela,  et  cela  seulement, 
qu'avait  demandé  le  Gouvernement.  On  se  serait  tout  naturelle- 
ment imaginé  qu'il  dût  trouver  place  entre  les  deux  lettres.  Si, 
pour  ménager  l'espace,  M.  le  Recteur  eût  été  obligé  de  retrancher 
quelque  chose,  il  eût  été  tout  naturel  d'omettre  ce  qui,  dans  les 
lettres,  était  de  pure  formalité,  ce  à  quoi  tout  auditeur  intelli- 
gent aurait  pu  suppléer. 

Mais  non;  pour  M.  Hamel,  c'est  le  document  principal  qu'il 
exclut  pour  y  substituer  son  affirmation  personnelle  que  ce  docu- 
ment était  certainement  suffisant  pour  autoriser  une  Université 
diocésaine. 

Or,  voulonn-nous  savoir  la  raison  de  cette  étrange  exclusion? 
C'est  parce  que  le  document  dit  tout  le  contraire  de  ce  qu'af- 
firme M.  LE  Recteur  1 1 1 

En  effet,  voyons,  page  10  de  l'Appendice  au  Mémoire  de  1864, 
la  lettre  de  l'archevêque  au  secrétaire  provincial  : 

«  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  dire  que  tout  ce  qui  précède  ne 
doit  être  regardé  que  comme  le  développement  du  projet  du  Séminaire 
du  10  mai  1852  et  nullement  comme  la  matière  d'un  engagement 
QUI  l'obligerait  plus  tard.  Le  Séminaire  ne  peut  s'obliger  qu'a 

UNE  SEULE  chose,  c'eST  DE  FAIRE  CE  QUI  LUI  PERMETTRONT  LES  CIR- 
CONSTANCES; autrement  il  s'exposerait  à  se  voir  dans  la  nécessité  de 
manquer  soit  à  ses  nouveaux  engagements,  soit  à  ceux  de  sa  fon- 
dation. » 

Voyons,  maintenant,  comment  ces  renseignements  étaient  cer- 
tainement suffisants,  au  point  de  vue  financier  : 

a  Ces  moyens  se  réduisent  aux  ressources  pécuniaires;  car,  avec 
cela,  il  est  facile  de  se  procurer  le  personnel,  le  bâtiment  et  toutes  les 
choses  nécessaires  pour  l'exécution  du  projet.  Or,  les  revenus 
actuels  du  séminaire  n'excèdent  pas  de  beaucoup  ses  dépenses; 
mais  ils  augmentent  assez  rapidement  et  la  prospérité  croissante  de 
la  Province  fait  espérer  qu'ils  arriveront,  avant  bien  des  années,  à 
un  montant  qui  pourra  suffire  aux  frais  d'un  grand  établissement. 
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«  Il  cHt  en  outre  à  remarquer  que  les  professeur»  des  Facultés  de 
théologie  et  des  arts  devant  ôtrc  pris  généralement  parmi  les  membres 
du  séminaire,  ces  deux  Facultés  n'occasionneront  pas  un  fort  surcroît 
de  dépenses.  » 
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L'Archevêque  dit  ensuite  que  quant  à  l'époque  où  l'Université 
entrera  en  pleine  opération, 

«  Elle  sera  d'autant  plus  rapprochée  que  les  revenus  du  séminaire 
s'accroîtront  plus  vite.  Gomme  ces  revenus  proviennent,  en  grande 
partie,  de  plusieurs  seigneuries  que  possède  cette  maison,  il  faudrait 
connaître  de  quelle  i)ia)iièi'e  sera  réijlée  la  question  de  la  lenure 
seigneuriale,  pour  indiquer  wv.c  quelqui:  hrobabii.itk,  l'époque  à 
laquelle  l'Université  pourra  entrer  en  pleine  opération.  » 

Voilà  les  informations  et  les  garanties  que  donnait,  et  les  cnga' 
gements  (/ue prenait  l'Archevôquc  auprès  du  Pouvoir  civil,  et  que 
M.  Hamel  appelle  certainement  suffisants  .!!! 

M.  le  Recteur  continue  : 

a  II  faut  croire  qu'ils  (ces  renseignements)  ne  parurent  pas  suffi- 
sants pour  ce  qu'on  exigeait,  car,  le  12  mai  1852,  le  gouverneur  fit 
transmettre  à  l'Archevêque,  copie  de  l'ordre  en  conseil  suivant  : 
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12  mai  1852, 

«  Sur  la  lettre  de  Sa  Grâce,  l'Archevêque  de  Québec,  demandant 
qu'il  plût  à  Votre  Excellence,  d'appuyer,  de  votre  recommandation, 
la  demande  que  le  député  du  séminaire  de  Québec  se  propose  de 
faire  à  Sa  Majesté  la  Reine,  d'une  Charte  royale,  conférant,  à  cette 
institution,  les  avantages  et  les  privilèges  d'une  Université,  le  Comité 
n'hésite  aucunement  à  reconnaître  la  justice  et  l'opportunité  d'assurer 
au  corps  nombreux  et  important  des  Catholiques  du  Bas-Canada, 
les  bénéfices  d'une  Université,  bénéfices  dont  ils  ont  été  privés  jusqu'à 
présent;  et  les  membres  du  Comité  seront  prêts  à  considérer  d'un  œil 
favorable  tout  plan  mûri  et  bien  défini  pour  réaliser  le  projet  que  le 
séminaire  de  Québec  a  en  vue  ;  et  à  recommander  ce  projet  aux  autori- 
tés impériales,  quand  il  sera  démontré  que  cette  institution  est  en 
position  d'accomplir  la  tâche  importante  qu'elle  se  propose  d'entre- 
prendre  et  les  moyens  nécessaires  pour  le  faire.  « 

Ya-t-il  là  un  mot  qui,  directement  ou  indirectement,  dise  ou 
même  insinue  que  le  gouvernement  exige  du  Séminaire  qu'il 
fasse  une  Université  provinciale  ?  Évidemment  non  ! 
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Lobul  (le  M.  lo  Rcclcur  ôlail  do  faire  croire  que,  sur  la  pre- 
mière (lemiindc  du  f,'ouv(îrnetnent,  le  séminaire  avait  fait  preuve 
de  moyens sunisanls  pour  fonder  une  Université  diocésaine; que 
sur  cela,  le  gouvernement  aurait  dit  :  Ce  n'est  pas  assez;  ce 
n'est  pas  seulement  la  preuve  des  moyens  nécessaires  i\  une 
Université  diocésaine (|ue  nous  vous  demandons;  c'est  la  preuve 
des  moyens  nécessaires  iï  une  Université  provinciale.  Or,  nous 
le  demandons  :  où  tout  cela  setrouvc-t-il  ailleurs  (|U0  dans  l'ima- 
gination de  M.  le  Recteur?  Y  a-t-il  au  monde,  un  homme  do 
bonne  foi  qui  osera  prétendre  sérieusement  que  les  documents 
prouvent  cette  prétention  de  M.  le  Recteur?  Les  documents,  tout 
au  contraire,  ne  démontrent-ils  pas  que  ce  que  demande  la 
deuxi^me  lettre,  c'est  non  pas  uncprcuvc  de  ])lus  forts  moijotn  que 
ceux  dont  on  aurait  d'abord  fait  preuve;  mais  une  exposition, 
une  démonstration  (|uelconque  que  l'on  avait  d'abord  demandée 
et  que  le  séminaire  n'avait  pas  jugé  i\  propos  de  fournir.  En 
d'autres  termes  n'est-ce  pas,  tout  simplement,  imc  deuxième  de- 
mande des  renseignements  demandés  par  la  première  lettre, 
sans  qu'il  fût  le  moins  du  monde  question  d'Université  provin- 
ciale? 

Qu'on  le  remarque  bien,  nous  ne  bidmons  pas  le  séminaire  de 
n'avoir  pas  fourni  les  renseignements  demandés;  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'examiner  le  mérite  de  ce  refus.  Nous  constatons 
seulement  que  ces  pourparlers  ou  correspondances  n'ont  pas  la 
signification  fantaisiste  que  leur  donne  M.  le  Recteur,  dans  le 
but  de  se  créer  la  preuve  du  fait  que  le  gouvernement  aurait 
exigé  une  Université  provinciale. 

M.  le  Recteur  n'est  pas  môme  conséquent  avec  lui-même  dans 
son  système  de  preuves  que  le  gouvernement  a  exigé  une  Uni- 
versité provinciale.  Si,  au  moins,  il  nous  démontrait  que  l'Archc- 
vôque  ou  le  Séminaire  a  fini  par  prendre  l'engagement  de 
faire  une  telle  Université,  il  y  aurait  peut-être  une  certaine 
vraisemblance  dans  ses  prétentions.  Mais  non!  Voulant  établir 
que  le  gouvernement  civil  a  exigé  la  preuve  de  ressources  suffi- 
santes pour  une  Université  provinciale,  il  finit  par  démontrer 
lui-même  que  le  séminaire  n'a  jamais  fait  cette  preuve,  n'a 
jamais  pris  d'engagement  dans  ce  sens.  C'est  M.  Hamel  lui-môme 
qui  parle  : 


«  Mgr  Turgeon,  écrivit,  dès  le  lendemain,  à  Son  Excellence,  solli- 
citant une  reconsidération  de  sa  demande,  donnant  sa  garantie  de  la 


—  :^7  - 

fluriiBanco  dc«  moyens  du  siïiuinaire  ot  envoyant  uno  copie  du  projet 
do  Charte.  » 

«  Cotte  fois,  on  80  montra  satisfait;  ot  le  5  juin  1852,  le  Hocrétairo 
provincial  transmit,  à  l'Archovôquo,  l'ordre  on  conseil  suivant,  adopté 
la  voillo.  » 
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Donc,  suivant  M.  Hamcl,  le  séminaire  n'a  pas  donné  do  ga- 
rantie et  n'a  pus  contracté  irohli^'atioii  do  faire  uno  Université 
Provinciale.  Donc,  le  ^'ouverneinenl  s'ost  contenlé  do  lu  ;,'aranlio 
donnée  par  rArchcvô(ine  personnellonient  «  des  moyens  du  sé- 
minaire »  pour  faire  uni:  Universiti';  !  Mais  (luclle  {,'aranlie  et 
quels  moyens  ! 

Qu'on  le  remarque  encore  ici  :  Une  fois  do  plus,  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  (|uo  le  gouvernement  a  ovigé  dos  garanties,  on 
se  trouve  en  face  de  la  ximple  ufflnnatkm  do  M.  Ilamel  au  lieu 
d'un   document    quelconque,  aflirmntion  ilisanl  imhne  le  don- 

THAIRE  DES  DOCUMENTS  ! 

Toujours  le  môme  système!  toujours  la  mémo  absonoe  do 
preuve!  toujours  l'avocat  de  la  cause  (M.  Uamol  a  pris  ce  titre, 
voir  p.  3)  substituant  ses  propres  dires,  h  toutes  prouves,  sur  les 
points  culminants  du  débat! 

On  a  vu  que  ce  que  le  gouvernement  avait  demandé,  c'était 
tout  simplement  des  informations.  Jus(|u'ici,  il  n'a  pas  été  pro- 
duit une  ligne!  rien  qui  établisse  ni  un  engagoniont  (juolconque 
du  séminaire,  ni  une  obligation  quelconque.  Jusqu'ici  pas  un 
mot  qui  puisse  établir  que  le  gouvoriicment  a  exigé  une  Univer- 
sité provinciale!  M.  Hamcl  parle  de  garantie  donnée  par  l'Arche- 
vêque qui  écrit  dès  le  lendemain donnant  sa  garantie,  etc. 

Pourquoi  M.  Hamel  n'a-t-il  pas  produit  (  oltc  lettre?  on  eût  pu 
voir  si,  réellonient,  il  y  avait  de  quoi  constituer  une  garantie 
liant  quelqu'un.  Mais  non!  pas  de  preuve  écrite!  pourtant  ce 
n'est  pas  l'espace  que  l'on  ménage;  ce  ne  sont  pas  les  citations 
qui  coûtent.  Vient  de  suite  (page  9)  la  reproduction  entière  du 
document  suivant;  savoir,  l'ordre  en  conseil,  du  4  juin  1852,  qui, 
comme  les  autres,  ne  prouve  rien  dans  le  sens  des  avancés  de 
M.  le  Recteur.  Pourquoi,  au  lieu  du  préambule,  qui  revient  pour 
la  troisième  fois,  toujours  le  même,  dans  l'espace  de  deux  pages, 
pourquoi  n'avoir  pas  cité  trois  ou  quatre  lignes  de  cette  pré- 
tendue lettre  de  garantie?...  Voici  l'ordre  en  conseil  : 

«  Sur  la  demande  des  Directeurs  du  séminaire  de  Québec,  par  l'en- 
tremise de  Sa  Grâce  l'Archevêque  de  Québec,  priant  Son  Excellence 
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de  recommander  la  demande  qu'ils  ont  l'intention  de  faire  pour  l'ob- 
tention d'une  Charte  Royale  conférant  à  leur  institution  les  privilèges 
et  avantages  d'une  Université  ; 

a  Ayant  vu  les  lettres  adressées  au  gouverneur  général  par  Sa  Grâce 
l'Archevêque  de  Québec,  le  13  dernier,  soumettant  le  projet  d'une 
Charte  telle  que  le  séminaire  de  Québec  désirerait  obtenir  afin  de  con- 
férer, à  cette  institution,  les  privilèges  d'une  Université;  ayant  aussi 
vu  le  rapport  du  procureur  général  du  Bas-Canada  constatant  qu'il  n'y 
a  rien  dans  ledit  projet  qui  soit  contraire  aux  lois  de  ce  pays  ;  ayant 
pris  en  considération,  V assurance  donnée  far  V Archevêque  que  le 
séminaire  est  prêt  à  placer  immédiatement  cette  institution  sur  le 
PIED  d'une  université  ;  et  ayant  constaté  qu'il  possède  déjà  une  biblio- 
thèque considérable  et  des  collections  précieuses  d'appareils  physi- 
ques et  autres,  propres  à  aider  à  l'enseignement  des  sciences,  le 
Comité  recommande  respectueusement  aux  autorités  impériales  qu'une 
Charte,  telle  que  celle  demandée,  par  cette  institution,  lui  soit  ac- 
cordée. » 

L'on  voudra  bien  remarquer  que  ce  document,  comme  tous 
les  autres  d'ailleurs,  ne  parle  que  des  privilèges  d'une  Univer- 
sité, sans  faire  la  moindre  allusion  à  une  Université  provinciale, 
contrairement  aux  affirmations  étranges  de  M.  Hamel. 

L'on  remarquera  aussi  que  l'assurance  qu'il  y  est  dit  «  avoir 
été  donnée  par  l'Archevêque  »  ne  comporte  rien  autre  chose 
«  que  le  séminaire  est  prêt  à  placer  immédiatement  cette  institution 

SUR  LE  PIED  DUNE  UNIVERSITÉ,  » 

En  définitive,  la  seule  information  précise  qu'ait  eu  le  gouver- 
nement n'a  été  que  la  copie  de  la  charte  dont  on  lui  demandait 
de  recommander  l'octroi!!! 

En  voilà  suffisamment  pour  détruire  complètement  tout  ce 
qui  pourrait  rester  des  assertions  de  M.  Hamel.  Mais  nous  irons 
plus  loin.  Afin  que  le  lecteur  soit  complètement  édifié  sur  la 
valeur  des  affirmations  de  M.  le  Recteur,  nous  allons  reproduire 
la  lettre  môme  de  l'Archevêque.  Celte  fameuse  lettre  de  garantie 
obligeant,  suivant  M.  Hamel,  le  séminaire  de  Québec  à  de  si 
grands  sacrifices;  cette  garantie  exigée  par  le  pouvoir  civil  pour 
le  FORCEH  à  faire  une  Université  Provinciale!!! 

Nous  allons  la  citer  en  entier,  malgré  sa  longueur,  afin  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  de  soupçon  que  le  sens  ait  pu  en  être  faussé 
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Archevêché  de  Québec,  13  mai  18&2, 
Milord, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  Monsieur  l'assistant  Secrétaire 
Parent,  me  transmettant,  de  la  part  de  Votre  Excellence,  une  copie 
d'un  ordre  en  conseil  au  sujet  de  la  demande  que  je  lui  ai  faite  de 
donner  son  approbation  à  la  démarche  que  doivent  faire  les  Directeurs 
du  séminaire  de  Québec,  pour  obtenir  une  Charte  royale  conférant 
à  leur  institution,  les  avantages  et  les  privilèges  universitaires. 

Je  remercie  bien  sincèrement  Votre  Excellence  de  ce  qu'elle  veut 
bien  reconnaître  u  justice  et  la  convenance  d'accorder  aux  catholi- 
ques du  Bas-Canada,  les  avantages  d'une  Université. 

«  Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  lui  témoigner  en  même  temps 
ma  crainte  que  l'admission  de  ce  principe  ne  soit  pas  suffisante  pour 
engager  le  gouvernement  impérial  à  accorder  la  Charte  demandée  par 
le  Séminaire. 

«  En  effet,  pour  que  cette  Charte  soit  octroyée,  il  importe  de  dé- 
montrer que  l'institution  qui  la  réclame  est  en  état  d'en  remplir  les 
charges. 

«  Or,  Votre  Excellence  voudra  bien  me  permettre  de  lui  dire  que, 
l'ordre  en  conseil,  ci-dessus  mentionné,  laisse  subsister,  à  cet  égard, 
un  doute  qui  ne  peut  être  que  fatal  à  la  demande  du  Séminaire.  Il 
s'ensuit  donc  que  si  cet  ordre  en  conseil  était  la  seule  recommanda- 
tion qui  pût  être  offerte  à  l'appui  de  la  demande  du  Séminaire,  cette 
institution  n'aurait,  en  toute  probabilité,  aucun  succès  à  attendre  de 
sa  demande. 

«  Pour  mettre  Votre  Excellence  en  état  d'aider  davantage  à  la  réali- 
sation du  projet  du  Séminaire,  je  crois  devoir  lui  transmettre  une  copie 
de  la  Charte  qu'il  se  propose  de  soumettre  à  l'approbation  de  Sa 
Majesté.  Je  me  serais  fait  un  devoir  de  lui  en  faire  part  plus  tôt,  si 
j'eusse  pensé  qu'il  était  utile  de  le  faire. 

Je  n  hésite  pas,  Milord,  à  assurer  à  votre  Excellence  que  le  sémi- 
naire de  Québec  est  prêt  à  remplir,  dès  à  présent,  les  charges 
PROPRES  DUNE  UNIVERSITÉ,  qu'il  est  disposé  à  s'en  imposer  de  nou- 
velles, à  proportion  de  l' accroissement  de  ses  ressources  ;  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  s'acquittera,  avec  avantage  pour  le  pays,  des 
obligations  qu'il  se  sera  imposées.  Sur  tous  ces  points,  je  puis  dire 
en  toute  sûreté  à  Votre  Excellence  que  je  ne  crains  d'être  contredit 
par  personne,  et  que  s'il  en  était  besoin,  les  hommes  du  pays,  les 
plus  influents  par  leur  intelligence,  s'empresseraient  de  confirmer, 
par  leur  témoignage,  ce  que  je  viens  de  dire  en  faveur  d'une  maison 
qui  a  tant  de  titres  à  la  reconnaissance  du  pays. 

o  En  conclusion,  je  prends  la  liberté  de  demander  à  Votre  Excel- 
lence, de  vouloir  bien  prendre  de  nouveau  en  considération  la  de- 
mande que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire,  en  faveur  de  mon  séminaire 
diocésain.  Je  me  flatte  qu'elle  voudra  bien  la  recommander  d'une 
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manière  spéciale  au  Secrétaire  d'Élat  de  Sa  Majesté,  pour  les  colo- 


nies. 


!  li!' 
ji'lj . 
lili 


«  Le  supérieur  du  Séminaire  partant  pour  l'Angleterre,  par  le  pro- 
chain steamer  et  l'affaire  de  l'Université  étant  une  des  principales 
qu'il  aura  à  y  régler,  j'oserais  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
répondre  le  plus  tôt  possible  à  ma  nouvelle  demande. 


blables,  que  M.  le 
pouvoir  civil  avait 


Eh  bien  !  c'est  en  face  de  documents 
Recteur  a  eu  le  courage  de  prétendre  q 
exigé  que  Laval  fût  Université  provincia 

C'est  après  les  avoir  invoquées  qu'il  a  la  hardiesse  de  s'écrier 
devant  la  législature,  en  tirant  une  de  ces  conclusions  extraor- 
dinaires auxquelles  nous  commençons  à  nous  habituer  : 

Il  est  DONC  bien  démontré  que  l'intention  de  l'autorité  civile  a 
été  de  ne  recommander  V octroi  de  la  Charte,  en  Angleterre, 
qu'après  s'être  assuré  que  le  Séminaire  de  Québec  mettrait  son 
Université  suf"  un  pied  suffisant,  pour  toute  la  province,  en  ce  qui 
regarde  les  catholiques. 

M.  le  Recteur  ne  s'en  tient  pas  là  :  toujours  en  présence  de 
tels  écrits,  et  continuant  à  conclure  toujours  avec  la  même  logi- 
que et  le  même  respect  de  la  vérité,  il  ajoute  : 

«  Ce  qui  est  certain  encore,  c'est  que  le  Séminaire  de  Québec  a 
DU  en  prendre  l'engagement!  !  !  » 

Et  remarquez  le  bien,  ce  n'est  pas  nous  qui  soulignons  ce  dû. 
Oui,  non  seulement  M.  le  Recteur  a  eu  le  courage  d'affirmer  que 
le  séminaire  avait  dû  prendre  un  tel  engagement,  mais  il  va 
jusqu'à  attirer  l'attention  sur  cette  prétendue  obligation,  quand 
il  est  si  clair  qu'elle  n'a  été,  ni  imposée  au  séminaire,  ni  con- 
tractée par  lui. 

D'un  autre  côté,  M.  Hamel  était-il  mieux  fondé  à  vouloir  faire 
à  Laval  un  titre  quelconque  résultant  des  obstacles  vaincus  pour 
se  faire  autoriser  ?  Nous  le  demandons  à  tout  homme  animé 
d'un  esprit  de  justice  et  soucieux  des  droits  de  la  vérité  :  à  quo 
se  réduisent,  après  tout,  ces  difficultés  à  surmonter,  ces  objec- 
tions, ces  exigences  du  Pouvoir  civil,  dont  M.  le  Recteur  fait  un 
si  pompeux  étalage?  Que  vaut  celte  mise  en  scène?  Ne  ressort-il 
pas  jusqu'à  l'évidence,  des  documents  cités,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'obstacle,  pas  d'objection,  pas  de  conditions  impusces?  Et  que  le 
Pouvoir  civil  s'est  même  désisté,  de  la  meilleure  grâce  du  monde, 
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de  sa  première  demande  de  renseignements  détaillés  ;  renseigne- 
ments qu'il  était  justifiable  de  demander  ;  puisqu'on  voulait  avoir 
sa  recommandation,  par  conséquent  engager  sa  responsabilité 
vis-à-vis  le  gouvernement  impérial?  N'est-il  pas  évident  qu'il  a 
fait  preuve  d'une  excessive  bienveillance  en  recommandant  le 
projet  sur  la  seule  assurance  personnelle  de  Mgr  l'Archevêque, 
en  se  portant  en  quelque  sorte  garant  que  tout  :  plan,  moyens 
d'exécution,  etc.,  étaient  satisfaisants,  sans  exiger  lui-même  la 
preuve? 

N'a-t-il  pas  môme  hâté  sa  recommandation,  pour  accommoder 
davantage  M.  le  Supérieur  du  séminaire? 
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VIII 


DEPUIS  LA  FONDATION  DE  LAVAL  LA  PROVINCE  A  PLUS  QUE  DOUBLE 
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A  la  page  10,  M.  le  Recteur  cite  quatre  lignes  de  la  requête  des 
Évoques  (en  date  de  mai  1852)  pour  établir  que  Leurs  Grandeurs 
croyaient  que  le  séminaire  de  Québec,  s'il  était  érigé  en  Université, 
serait  une  institution  suffisante  ;5oi<r  l'état  de  la  Province  (Statui 
Provinciœ  accomodatam).  Sans  nous  arrêter  à  discuter  sur  le 
mérite  de  la  traduction  de  M.  le  Recteur,  ni  faire  ressortir  com- 
ment il  sait  accommoder  cette  traduction  avec  les  besoins  de  sa 
thèse,  nous  demanderons  au  lecteur  ce  que  cela  prouve  :  De  ce 
que  N.  N.  S.  S.  les  Kvêques  auraient  cru  qu'une  seule  Université 
était  suffisante  en  1852,  s'ensuit-il  qu'elle  soit  suffisante  en  1882? 
«  L'état  de  la  Province  »  est- il  resté  le  môme?  N'est-ce  pas  un 
fait  certain,  évident  pour  tout  le  monde,  que  depuis  ce  temps  la 
province  a  plus  que  doublé  en  importance,  en  richesse,  au  point 
de  vue  du  développement  de  l'éducation,  en  population  catho- 
lique môme?  Le  nombre  des  Évôchés  eux-mêmes  n'a-t-il  pas 
plus  que  doublé'?  Et  si  Laval  est  en  état  de  faire  aujourd'hui 
parade  de  ses  moyens,  n'est-ce  pas  di'i  à  cette  grande  augmenta- 
tion de  la  Province,  puisque  l'Archevêque  disait  le  10  mai  1852  : 
<jue  les  recettes  du  séminaire  n'excédaient  pas  de  beaucoup  les 
dépenses  mais  qu'il  comptait  sur  la  jtrospérité  croissante  de  la 
province  pour  devenir  en  état  de  subvenir  aux  dépenses  d'une 
Université  ? 

1 .  Nous  avions,  alors,  les  diocèses  de  Québec,  Monlréal  et  Ottawa.  Depuis,  ont  été 
érigés  :  Trois  Iliviéres,  Saint-Ilyacinlhe,  Himousky,  Siierbrookc  et  Chicoutimi. 
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Ainsi  que  nous  l'établirons  plus  loin,  le  nombre  actuel  des 
étudiants  catholiques  de  notre  province  est  de  beaucoup  plus  du 
double  du  nombre  que  Laval  elle-même  assignait  comme  devant 
être  le  maximum  du  nombre  de  ses  élèves. 

Si  (1  l'état  de  la  Province  »  a  tellement  changé  que  tout  y  ait 
plus  que  doublé,  pourquoi  vouloir  appliquer  à  notre  temps  cette 
appréciation  faite  en  1852?  Toujours  la  même  logique!... 

A  la  page  11,  M.  le  Recteur  continue  à  donner  ses  assertions 
personnelles  sur  les  péripéties  prétendues  de  la  fondation  de 
Laval  :  Tantœ  molis  erat,  etc.  Malgré  l'admirable  talent  avec  le- 
quel il  dramatise  les  moindres  démarches,  nous  ne  pouvons 
voir,  dans  tout  ce  qu'il  dit,  rien  qui  fortifie  sa  position.  Nous 
nous  contenterons  de  faire  remarquer,  en  passant,  son  admission 
que  l'Archevêque  n'avait  d'abord  reçu  le  pouvoir  de  conférer  les 
dégrés  en  théologie  qu'à  ceux  qui  auraient  fait  leurs  études 
théologiques  à  Québec.  Singulière  restriction  en  vérité  I  et  que 
le  Saint-Siège  n'eût  certainement  pas  faite  s'il  était  vrai,  comme 
le  dit  M.  Hamel,  que  Laval  avait  été  fondée  comme  Provinciale! 

Quelques  lignes  plus  loin,  après  s'être  prévalu  de  ces  mots  : 
«  Nous  avons  donc  enfin  une  Université  catholique  »  contenus 
dans  la  lettre  de  Mgr  Bourget,  du  27  décembre  1853,  lettre  que 
nous  avons  appréciée  ci-dessus,  M.  le  Recteur  s'empresse  de  citer 
une  expression  de  Mgr  Prince  (lettre  du  18  janvier  1854)  qui 
aurait  appelé  Laval  une  Université  provinciale.  Or,  outre  que  ce 
nom  donné,  dans  une  circonstance  isolée,  ne  peut  évidemment 
pas  avoir  eu  l'effet  de  changer  la  nature  ni  le  caractère  de  l'insti- 
tution, il  ressort  d'autres  expressions  dont  Mgr  de  Saint-Hyacinthe 
se  sert  dans  la  même  lettre  que  Sa  Grandeur  ne  donnait  pas  à 
cette  expression  la  portée  que  lui  donne  M.  le  Recteur.  En  effet. 
Sa  Grandeur  dit  (page  37.  Mém.  de  Laval  1862). 


«  Il  était  donc  naturel  N.  T.  C.  F.  qu'avec  l'augmentation  de  la 
population  et  le  développement  d  >s  besoins,  la  généreuse  maison  de 
Québec  devint  la  première  Université  catholique  dans  le  Canada.  » 


Était-il  possible  de  dire  en  termes  plus  clairs  qu'«  avec  l'aug- 
mentation de  la  population  et  le  développement  des  besoins  »,  une 
seconde  et  même  une  troisième  Université  deviendraient  néces- 
saires? Dès  lors,  que  devient  la  prétention  de  Laval  de  rester  la 
seule  Université  catholique? 
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A  la  page  12,  M.  le  Recteur  cite  avec  complaisance  une  lettre 
(le  Mgr  de  Montréal  en  date  du  2  décembre  1853,  au  sujet  du  rè- 
glement de  Laval.  Il  souligne  môme  certaines  expressions  qu'il 
croit  favorables  à  sa  cause.  Il  croit  enfin  mettre  la  main  sur  la 
preuve  tant  désirée!  tant  cherchée  !  Désormais,  plus  besoin  de  se 
livrer  à  la  laborieuse  besogne  de  fabriquer  lui-même  ses  preuves; 
Mgr  Bourget  aura  établi  que  Laval  était  Provinciale  !  Voyons 
plutôt  : 

....  «  Si  même,  —  dit  Mgr  Bourget,  —  Mgr  l'Archevêque  était  de 
cet  avis,  je  ferais  volontiers  publier,  dans  le  diocèse  de  Montréal,  le 
document  qu'il  doit  adresser  à  son  archi-diocèsc.  Et  comme  l'Univer- 
sité de  la  métropole  est  celle  de  la  province,  on  pourrait,  ce  me 
semble,  en  faire  une  œuvre  provinciale.  » 

Oui  !  Mais  Mgr  l'archevêque  n'a  j)as  été  de  cet  avis.  Il  n'a  pas 
voulu  en  faire  une  œuvre  jjrovinciale  ! !! 

Nous  ne  pouvons  concevoir  comment  M.  le  Recteur  peut  trou- 
ver que  de  telles  expressions  soient  une  reconnaissance,  par 
Mgr  Bourget,  que  Laval  est  provinciale.  C'est  évidemment  le 
contraire!  S'il  l'exlt  reconnue  comme  provinciale,  il  n'eût  pas 
proposé  de  lui  donner  ce  caractère.  Il  n'eût  pas  dit  :  «  On  pour- 
rait, ce  me  semble,  en  faire  une  œuvre  provinciale!  Evidemment, 
malgré  toute  la  bonne  volonté  que  l'on  puisse  y  mettre  ;  malgré 
même  toute  la  complaisance  que  l'on  puisse  avoir  pour  les  vues 
de  Laval,  il  est  impossible  de  voir,  dans  cette  letl'-e  de  Mgr  Bour- 
get, autre  chose  qu'une  tentative  de  plus,  delà  part  de  ce  grand 
évêque,  pour  induire  Québec  à  adopter  le  seul  plan  que  dictaient 
la  justice  et  les  vrais  intérêts  de  la  haute  éducation  ;  à  léaliser 
ce  que  M.  Hamel  appelle  à  la  page  6  «  une  idée  spéciale  d'une 
Université  »,  et  que  nous  avons  démontré  être  le  seul  plan  pra- 
tique, la  seule  idée  juste  et  conforme  aux  idées  reçues  en  matière 
d'université. 

Mgr  Bourget  suggère  comment  l'on  pourrait  commencer  à  tra- 
vailler «  à  en  faire  une  œuvre  provinciale.  » 


il. 
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«  Dana  ce  cas,  —  continue-t-il,  — l'on  ferait,  pour  l'Université,  ce 
que  l'on  a  cru  devoir  faire  pour  certaines  mesures  d'un  intérêt  géné- 
ral. Si  pour  donner  de  l'importance  à  l'enseignement  du  catéchisme 
on  a  jugé  qu'un  mandement  commun  produirait  un  bon  effet,  peut- 
être  que  l'on  pourrait  procéder  de  môme,  pour  donner  l'élan  à  l'en- 
seignement universitaire,  qui  est  le  haut  enseignement  de  la  reli- 
gion. » 


Comm'^nl  iVT.  le  Recteur  qui,  mieux  que  tout  autre,  sait  que  les 
su  ;geawL  s  Je  Mgr  Bourget,  n'ont  pas  été  acceptées;  que  ce  qu'il 
proposail  de  faire  n'a  jamais  été  fait,  peut-il  sérieusement  citer 
cette  lettre  comme  preuve  que  Laval  est  provinciale? 

Mais  dira-t-on  peut-être  :  il  y  a  les  premiers  mots  de  la 
phrase  :  «  Comme  l'Université  de  la  métropole  est  celle  de  la 
provii)''*.  >  Oui  mais  il  y  a  aussi  la  fin  de  la  phrase!  Il  faut 
prendr  i'tnscM:l.!e^  lequel  comporte  un  sens  tout  opposé.  Sup- 
posé, par  :x„ii.  ...  pour  rendre  notre  pensée  encore  plus  évi- 
dente, s'il  est  pos.iî.'e,  qu'une  famille  de  négociants  se  soit 
c^iubiie  C  .'S  j^luaieui  •''pt=  différentes.  Le  père,  avec  son  fils 
aînô,  est  ciabi'  -^«rs  \.  ville:  les  fils  cadets  ont  tous  chacun, 
dans  cinq  ou  six  vili.'n  di  ides,  leurs  maisons  de  commerce, 
chacune  tenue  pour  le  compte  particulier  de  chacun  d'eux.  Or,  il 
arrive  que  l'un  des  fils  cadets  propose  de  fonder  un  grand  éta- 
blisement  de  gros  dans  lequel  tous  seront  co-associés.  Le  père 
refuse,  mais,  tout  en  refusant  la  suggestion  de  fonder  un  établis- 
sement de  gros,  avec  tous  ses  fils  comme  associés,  il  décide  d'en 
fonder  un  avec  son  fils  aîné.  Mais,  dit-il,  toutes  les  maisons  de 
mes  fils  cadets  pourront  venir  s'y  approvisionner  à  des  condi- 
tions avantageuses,  au  prix  de  revient,  par  exemple. 

La  maison  se  fonde  sur  ce  principe;  mais,  une  année  après, 
le  promoteur  du  projet,  toujours  rempli  de  son  idée  de  former 
une  puissante  maison  de  gros  au  profit  de  toute  la  famille, 
revient  à  la  charge  et  écrit  à  son  père  : 

«  Comme,  après  tout,  la  maison  du  père,  la  fortune  du  père 
sont  la  maison  et  la  fortune  de  la  famille,  on  pourrait,  ce  me 
semble,  faire,  de  l'exploitation  de  cette  maison  de  gros,  l'œuvre 
comniune  de  toute  la  famille.  » 

Le  père  persiste  à  refuser  sa  proposition.  Mais,  bientôt,  il  sur- 
vient au  père  des  revers,  et  les  créanciers  se  mettent  en  tête 
d'obliger  le  fils  cadet  à  porter  sa  part  des  dettes  de  la  maison  de 
gros.  Parmi  les  papiers  de  la  maison  l'on  découvre  sa  lettre  et, 
on  lui  dit  :  «  Vous  avez  écrit  que  la  maison  du  père  était  la 


ib;. 
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maison  de  toute  la  famille  ;  vous  êtes  tenu  aux  dettes.  »  Le  fils 
ne  serait-il  pas  bien  fondé  A  répondre  :  «  1"  Mon  père  n'a  pas 
accepté  ma  proposition  de  faire  entrer  tous  ses  flls  comme  asso- 
ciés dans  la  maison.  En  second  lieu,  quand  j'ai  dit  :  «  la  maison 
du  père,  c'est  la  maison  de  la  famille  »,  cela  ne  devait  pas  s'en- 
tendre dans  le  sens  strict  des  affaires.  » 

Or,  n'est-ce  pas  là,  dans  une  très  grande  mesure,  la  position 
des  Évoques  sufTragants  vis-à-vis  l'Archevêque  de  Québec?  des 
Institutions  enseignantes  de  toute  la  province  vis-à-vis  Laval? 
La  position  de  ce  fils  cadet  que  l'on  veut  rendre  responsable  des 
dettes,  sans  qu'il  ait  pu  se  faire  accepter  comme  associé,  n'est- 
clle  pas  celle  de  Montréal  qui,  après  avoir  lutté  en  vain  pour 
être  admis  à  jouir,  à  part  égale,  des  bénéfices  de  l'Université, 
serait,  aujourd'hui,  frappée  d'un  désavantage  ruineux  si  Laval 
était  considérée  comme  Provinciale?  L'interprétation  donnée  à 
la  lettre  de  Mgr  de  Montréal  n'est-elle  pas  aussi  fausse,  aussi 
injuste  que  celle  que  les  créanciers  tenteraient  de  donner  à  la 
lettre  du  fils  cadet? 

Nous  venons  de  constater,  par  l'examen  attentif  des  documents, 
par  l'étude  du  sens  et  de  la  portée  des  expressions,  que  dans  tout 
l'ensemble  des  documents  et  des  pièces  relatifs  à  la  fondation 
de  Laval,  il  n'y  a  rien,  absolument  rien  qui  puisse  constituer,  je 
ne  dirai  pas  une  preuve,  mais  môme  la  plus  légère  présomption 
que  Laval  ait  été  fondée  comme  provinciale.  Nous  pouvons  sans 
crainte  mettre  au  défi  tous  les  amis  de  Laval  d'indiquer  un  do- 
cument, une  phrase,  une  circonstance  qui  puisse  raisonnable- 
ment légitimer  leurs  prétentions. 

Or,  cette  abscence  absolue  de  raisons  et  de  preuves  n'em- 
pôche  pas  M.  le  Recteur  de  conclure  triomphalement,  avec  son 
aploml)  ordinaire  : 


: 
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«  En  voilà  assez,  je  crois,  pour  démontrer  que  l'Université  Laval  a 
été  non  seulement  érigée,  mais  acceptée  comme  provinciale  de  fait. 
Ce  n'est  qu'accidentellement  qu'elle  n'en  a  pas  eu  le  titre  !  » 

Voilà  comment  M.  le  Recteur  de  Laval  traite  à  la  fois  la  logi- 
que, la  vérité,  la  justice!  voilà  comment  il  n'a  pas  hésité  à  abu- 
ser de  la  confiance  de  la  législature  provinciale  de  Québec I 


HH 
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COMMENT   M.    LE   UECTEUR   REPOND   AUX   OBJECTIONS 


La  page  13  nous  donne  un  exemple  frappant  de  l'impertur- 
bable hardiesse  de  M.  le  Recleur.  Interpellé  par  M.  Taillon,  dé- 
puté de  Montréal,  sur  la  question  de  savoir  comment  il  con- 
ciliait tout  ce  qu'il  venait  de  dire  avec  les  lettres  de  l'Archevêque 
de  Québec  et  celles  de  son  prédécesseur  au  Rectorat  de  l'Univer- 
sité (lettres  des  27  avril  1852  et  4  juin  1859  déjà  citées),  M.  le 
Recteur  s'empresse  de  répondre  «  que  le  tout  se  concilie  par- 
faitement! »  malgré  que,  tout  le  monde  en  conviendra,  il  y  ait 
incompatibilité  absolue  entre  ces  prétentions  si  opposées  les 
unes  aux  autres  : 

M.  Taillou.  —  «  Comment  conciliez-vous  ces  passages  avec  ce 
que  vous  venez  de  dire? 

M.  Hamel.  —  «  Bien  facilement,  et  ces  lettres  ne  me  font  pas 
peurf  V 

Et  là-dessus,  M.  le  Recteur  répète  avec  assurance  toutes  ses 
assertions  sans  preuves  et  même  fausses  :  que  le  séminaire 
«  obligé  de  mettre  l'Université  Laval  sur  le  pied  d'une  Université 
provinciale  et  digne  de  ce  nom  n^avait  commencé  qu'après  s'être 
ASSURÉ  du  concours  de  toute  la  province,  etc.  » 

Puis,  il  assure  que  Laval  «  n'avait  aucune  prétention  au  mo- 
nopole »,  qu'ils  avaient  demandé  tout  simplement  aux  partisans 
d'une  Université  indépendante  à  Montréal  «  d'attendre  que  les 
circonstances  vinssent  à  légitimer  l'érection  d'une  seconde  Uni- 
versité dans  la  province,  » 

«  On  nous  avait  obligé  à  établir  l'Université  Laval  sur  un  pied 
suffisant  pour  qu'elle  pût  faire  honneur  à  la  population  catholique 
totale  de  la  province  de  Québec...  » 

«  Aussi  était-il  juste  d'attendre  qu'il  y  eût  place  pour  deux  Univer- 
sités avant  de  songer  à  en  ériger  une  seconde.  Si  Montréal  eût  été 
moins  impatient,  puisque  Québec  avait  eu  la  chance  d'avoir  son 
Université  la  première;  Montréal  aurait  peut-être  pu  avoir  son 
Université  avant  longtemps!  » 


Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est  muette  I 
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Le  Rév.  Monsieur  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  y  a,  dans  tout  cela, 
d'incroyables  contradictions,  au  lieu  d'une  réponse  à  la  ques- 
tion. Il  réaffirme  gratuitement  ce  qui  est  constaté  être  tout  à 
fait  dénué  de  fondement!  il  abandonne  pour  le  moment  sa  pré- 
tention que  Laval  doit  être  seule  Université.  Il  se  contente 
d'affirmer  qu'il  n'y  a  pas  encore  place  pour  deux  Universités 
(tandis  que  l'état  de  la  province  a  plus  que  doublé  d'importance 
et  requiert  une  Université  à  Montréal).  El  enfin  si  Montréal  avait 
été  plus  sage;  elle  eût  eu  bientôt  son  Univei'sité  !  !  ! 

Du  reste,  pas  un  mot  de  réponse  directe  à  la  question  ;  l'habile 
recteur  a  su  détourner  l'attention  de  cette  périlleuse  question 
et  tourner  ainsi  la  difficulté.  Il  est  si  facile  de  concilier  ces  deux 

prétentions   contradictoires qu'il  a  soin  do   ne  pas  môme 

essayer  de  les  concilier  I  Et  la  majorité  est  satisfaite  de  son 
explication! 

«  Audaces  fortuna  juvat!  » 


XI 


LES    OPPOSITIONS     DE     LAVAL    BASEES      SUR     SES     SACRIFICES     PECU- 
NIAIRES  SONT-ELLES   FONDÉES? 
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L'une  des  questions  fondamentales  de  ce  débat,  c'est  celle  de 
savoir  si  Laval  a  raison  de  s'opposer  à  une  Université  catholique 
à  Montréal,  en  raison  des  sacrifices  pécuniaires  faits  par  elle  et 
des  grands  édifices  pour  répondre  aux  besoins  de  toute  la  pro- 
vince. Laval  répète  sans  cesse  qu'ayant  fait  des  constructions 
trop  vastes  pour  une  Université  diocésaine,  la  justice  exigeait 
qu'elle  fût  maintenue  comme  provinciale.  Elle  a  si  bien  réussi 
à  faire  croire  à  la  vérité  de  cette  proposition,  môme  par  la  S.  C. 
de  la  Propagande,  que  cette  dernière  en  a  fait  une  des  bases  du 
décret  du  l"  février  1876  : 

«  On  a  reconnu  l'impossibihté  de  fonder  une  Université  à  Montréal, 
spécialement  pour  la  raison  qu'une  telle  fondation  compromettrait 

l'existence  de  l'Université  Laval,  laquelle  à  cause des  sacrifices 

pécuniaires  qu'elle  a  faits,  doit  être  soutenue  et  conservée.  » 
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Or,  nous  allons  démontrer  que  sur  ce  point  la  S.  C.  de  la  Pro- 
pagande a  été  induite  en  erreur.  Nous  avons  déjà  établi  sura- 
bondamment que  l'établissement  de  Laval  n'impliquait  ni  de 
près,  ni  de  loin,  aucune  responsabilité  de  la  part  de  Montréal, 
ou  du  reste  de  la  province.  Maintenant,  est-il  constaté  que  le 
séminaire  de  Québec  ait  fait  de  trop  vastes  bâtisses  et  se  trouve- 
rait à  éprouver  une  perle  grandement  préjudiciable  si  une  autre 
Université  s'établissait  à  Montréal? 

A  la  page  15  de  sa  plaidoicric,  M.  le  Recteur  dit  «  qu'il  a  fallu 
constamment  ajouter  à  l'établissement  universitaire.  » 

On  Va  induit  {???)  à  construire  des  édifices  trop  vastes,  ruineux 
pour  elle,  et  c'est  pour  cela  que  Montréal  doit  être  forcée  à  lui 
payer  indéfiniment  le  tribut I  Et  pour  lui  assurer  ce  tribut  on 
empêchera  indéfiniment  Montréal  d'avoir  une  Université  catho- 
lique! 

Cependant  le  séminaire  élargit  constamment  ses  édifices.  Il 
est  constaté  par  toute  la  presse  du  pays  (voir  les  numéros  du 
«  Chroniclc  »,  du  «  Canadien  »,  du  «  Journal  de  Québec  »,  du 
«  Nouvelliste  »  et  de  «  la  Minerve  »,  produits),  que  cette  année 
môme  le  séminaire  a  ajouté  à  tout  son  immense  établissement 
«  pour  cent  trente-huit  mille  dollars  de  constructions!  Ce  n'est  pas 
tout;  on  va  continuer  et  faire  une  addition  de  quatre  cents  mille 
dollars  de  constructions  nouvelles!  I  ! 

Au  point  de  vue  financier,  l'Université  et  le  séminaire  sont  une 
seule  et  même  institution.  Rien  n'empocherait  donc  que,  si  d'a- 
bord on  avait  consacré  trop  de  place  fV  l'Université,  len  deux 
institutions  occupant  le  même  local,  il  fût  donné,  pour  ce  qui 
manquait  au  séminaire,  ce  que  l'Université  avait  de  trop.  Épar- 
gner (^400,000.00  eût  été,  à  6  pour  100,  une  économie  annuelle 
de  ;?24,000.00!  Et  le  déficit  (qui  n'est  pas  réellement  un  déficit 
puisque  le  découvert  provient  du  fait  que  l'on  ajoute  constam- 
ment) n'est  que  de  10,000  h  )($  12,000.00.  L'institution  se  serait 
donc  trouvée  avec  un  excédent  de  recettes  de  douze  à  quatorze 
mille  piastres  par  année!  Par  conséquent,  plus  de  raison,  plus 
de  prétexte,  de  s'opposer  à  l'établissement  d'une  Université  à 
Montréal. 

Malgré  ces  faits,  M.  Hamcl  dit  que  le  déficit  ne  diminuant  pas 
encore.... 


«  Le  séminaire  est  en  souffrance  à  cause  de  l'Université.  Et, 

ajoutc-t-il,  puisque  les  élèves  de  Montréal  ne  sont  pas  venus tant 

que  l'Université  sera  obligée  de  faire  les  mêmes  dépenses,  je  crois 
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qu'elle  sera  obligée  de  s'opposer  à  la  fondation  d'une  autre  Univer- 
sité! (p.  15  et  16.)  » 


Ainsi  voiliï  le  court  et  le  long  des  prétentions  do  Laval.  Sans 
cesse  elle  augmentera  les  déponses.  «  elle  ajoutera  »,  et  tant  qu'il 
lui  plaira  de  se  dire,  smis  preuve,  eu  défîcii,  elle  aura  le  droit 
de  rester  seule!  Tant  qu'il  lui  plaira  d'augmenter  ses  édifices  et 
ses  dépendances,  elle  reculera  l'époque  h  laquelle  Montréal 
pourra  avoir  justice.  Elle  eût  pu  ne  pas  hAtir.  C'est  un  fait  public 
qu'une  portion  de  son  conseil  considérait,  avec  raison,  l'ancien 
séminaire  comme  suffisant.  Il  était  donc  facile  d'économiser 
€  400,000.00.  Mais  non  !  Laval  va  rééditer  in  œlcrnum,  la  comédie 
de  la  dette  de  Nutrcy-Dmne,  au  moyen  de  laquelle  on  était  arrivé 
ù  croire  que  l'on  empocherait  à  jamais  de  subdiviser  une  simple 
paroisse  de  près  de  cent  mille  âmes,  sous  prétexte  que  la  loi 
civile  ne  le  permettait  pas  tant  qu'elle  aurait  des  dettes!!! 

A  ce  sujet,  il  est  à-propos  de  rappeler  ici  spécialement  ce  que 
disait  Laval  elle-même  par  la  bouche  de  son  Recteur  :  Le 
4  juin  1859,  il  écrivait  à  l'Archevêque  : 
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«  Nous  n'avons  pas  l'intention  do  faire  de  la  nôtre  (Université),  le 
rendez-vous  d'une  jeunesse  bien  nombreuse.  Nous  savons  trop  ce 
qu'ont  toujours  été  ces  grandes  réunions  do  jeunes  gens  pour  vouloir 
que  le  nombre  des  élèves  de  chacune  de  nos  Facultés  de  médecine  et 
de  droit  dépasse  de  beaucoup  la  centaine.  » 

Laval  a  donc  dû  bâtir  en  vue  de  ce  nombre  auquel  elle  avait 
décidé  de  restreindre  le  chiffre  de  ses  élèves. 

Or,  il  est  admis  de  tous  que  le  nombre  des  étudiants  en  droit 
et  en  médecine  qui  ont  besoin  de  suivre  les  cours,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  est  d'au  moins  cinq  cents.  Laval  ne  veut  en  re- 
cevoir qu'un  peu  plus  de  deux  cents,  soit  :  2-25.  Il  en  reste  donc 
au  moins  275,  c'est-à-dire  plus  de  la  moi  lié,  que  Laval  ne  peut 
recevoir  chez  elle! 

Or,  nous  avons  là,  suivant  nous,  de  la  bouche  môme  de  Laval, 
un  argument  péremptoire  décidant  la  question  en  notre  faveur. 

Il  y  a,  actuellement,  beaucoup  plus  du  double  d'étudiants  que 
Laval  n'en  veut  recevoir.  Il  y  a  donc  place  pour  une  seconde 
Université. 

Laval  a  beau  alléguer  qu'elle  n'a  pas  encore  ses  200  ou  225. 
Nous  répétons  que  ce  n'est  pas  une  raison.  Peut-être  ne  les 
aura-t-elle  jamais.  Tout  le  monde  sait  que  la  très  grande  majorité 
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des  étudiants  est  dans  la  région  de  Montréal.  Trente  ans  d'expé- 
rience ont  démontré  ({uc  ces  étudiants  ne  vont  pas  &  Laval. 
11  est  devenu  évident  que  la  très  grande  majorité  ne,  veut  pus  fré- 
quenter cette  Université.  Or,  faudra-t-il  priver  à  jamais  la  très 
grande  majorité  des  élèves  de  l'enseignement  universitaire,  ou 
la  laisser  fréquenter  les  universités  prolestantes,  uni(|uemcnt 
parce  que  Laval,  pour  de  bonnes  raisons,  no  réussit  pas  à  avoir 
ses  220  ou  225  élèves? 

Si  ce  raisonnement  est  juste,  il  faudrait  l'appliquer  à  notre 
province,  même  lorsqucUe  aurait  mille  ou  deux  mille  étudiants. 

Comment  Laval  peut-elle  sérieusement  continuer  à  appuyer 
son  opposition  sur  cette  double  raison  de  finances  et  du  petit 
nombre  de  ses  élèves? 

C'est  toujours  la  même  politique,  la  même  diplomatie,  le  même 
esprit  de  justice  1 


XII 


hEFUTATION  DE  QUELQUES  FAUX  AHGUMENTS. 


Si  l'on  fait  valoir  la  justice  de  notre  cause,  si  l'on  représente 
que  quatre  sur  cinq  des  aspirants  aux  professions  viennent  à 
Montréal,  ou  par  goût,  ou  par  nécessité,  ou  pour  sauvegarder 
leurs  intérêts;  si  l'on  représente  que  par  une  expérience  de  trente 
ans  on  a  constaté  l'impossibilité  absolue  d'induire  les  étudiants 
de  la  région  Montréal  à  aller  étudier  à  Québec  ;  en  face  ce  fait 
indéniable  qui  s'impose,  qu'il  est  impossible  de  modifier, 
M.  Hamel  nous  répond  : 

«  Montréal  n'est  pas  plus  privée  que  Québec  de  son  Université,  pas 
plus  que  Bruxelles  et  Gand  ne  sont  privés  de  l'Université  catholique 
de  Louvain.  Les  besoins  de  Montréal  pourront  être  parfaitement  sa- 
tisfaits par  l'Université  de  Québec.  Je  ne  vois  pas  quel  tort  nous  fai- 
sons à  Montréal  en  lui  demandant  d'attendre  qu'il  y  ait  place  pour 
deux  Universités.  » 


M.  le  Recteur  ne  sait-il  pas  que  Gand  a  son  Université  fondée 
en  1816,  que  Bruxelles  a  son  Université  fondée  en  1834,  et  que 
Liège  a  également  une  Université  fondée  en  1816? 

Cette  affirmation  ne  vaut  donc  pas  plus  que  toutes  les  autres 
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et  nou8  pcrincl  de  lui  répondre  :  Au  cunlrairo;  .Montréid  est  plus 
privée  (|ue  Gund  et  Bruxelles,  puiscpie  ces  deux  villes  ont  cha- 
cune une  Université  1  Vous  lui  l'uitcs  donc  une  f,'rande  injustice, 
puis(|ue,  nous  venons  de  rétablir,  il  y  a  )>/acu  pour  une  deuxièmo 
Université 

Les  besoins  de  Montréal  peuvent  être  parlaitonient  satisfaits 
par  l'Université  de  Québec!  Oui,  à  peu  près  comme  ils  pour- 
raient l'être  par  les  Universités  de  Franco,  d'An;,'lelerre  ou  des 
États-Unis  I  oui,  satisfaits,  en  laissant  les  trois  (|uarts  de  notre 
jeunesse  ou  fréquenter  les  Universités  protiistautes,  ou  ne  pas 
suivre  de  cours  universitaires, ou  en  laissant  nos  écoles  affiliées 
à  des  Universités  prolestantes!  Car,  tel  est  le  cos,  mémo  avec 
l'établissement  de  la  succursale  Laval  à  Montréal  '. 

Oui,  en  tenant  toute  institution  universitaire  catholique  dans 
un  état  d'enfance  perpétuelle,  en  empêchant,  à  Montréal,  toute 
fondation  solide,  toute  dotation  sérieuse!  car  les  citoyens  de 
Montréal  n'iront  pas  doter  une  succursale  fondée  nianirestement 
dans  le  but  de  les  priver  d'avoir  leur  propre  Université;  une 
succursale  éphémère,  sans  racine,  (ju'un  souflle  peut  détruire, 
que  la  moindre  circonstance  peut  annihiler;  une  succi  r.sale  que 
Laval  peut  discontinuer  du  jour  au  lendemain,  qu'elle  discon- 
tinuerait infailliblement  en  alléguant  une  question  de  (Inunces, 
ou  autre  prétexte  du  moment  que,  par  la  division,  parle  chan- 
gement des  idées,  la  ruine  (par  la  persécution  ou  autrement)  des 
institutions  aujourd'hui  capables  de  la  fond  ,  ou  pour  tout 
autre  cause,  il  deviendrait  évident  que  Montréal  ne  serait  plus 
capable  de  fonder   une  Université  catholique;  une  succursale 

d'université! ;  chose  inouïe!  exception  unique  dans  tout  le 

monde  si  l'on  en  croit  l'histoire  du  haut  enseignement,  dans 
tous  les  siècles  et  dans  tous  les  lieux! 

M.  Hamel,  se  rappelant  toujours  qu'il  n'a  que  ses  affirmations 
gratuites,  contredites  par  les  faits  et  les  documents,  pour  étayer 
sa  prétentions  d'Université  Provinciale,  espère  qu'f'i  force  de 
répéter  cette  histoire,  il  finira  par  l'imposer  :  «  D'ailleurs  n'ou- 
blions pas  —  s'écrie-t-il  encore,  qu'on  nous  a  imposé  le  fardeau 
d'une  Université  Provinciale! 
Oui,  ne  l'oublions  pas!  car  s'il  fallait  l'oublier  ce  ne  seraient  ni 


If 


I! 


I: 


)ndée 
^t  que 

kutres 


1.  Par  exemple,  étant  donné  le  nombre  do  400  étudiants  catholiques  à  Montréal  ; 
la  succursulo  a,  sur  ce  total,  tout  au  plus  40  étudiants  en  médecine  et  90  étudiants 
en  droit;  soit  un  total  maximum  de  130  élèves,  ce  i|ui  laisserait  270  élèves  catholi- 
ques ne  participant  pas  aux  avantages  imiversitaires  catholiques;  et  cela,  parce  qu'il 
plail à  tiUval  de  venir  s'imposer  chez  nous,  sans  aucun  bénéUco  sérieux  pour  elle. 
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les  preuves  ni  les  documents  qui  pourraient  nous  le  faire 
rappeler  ! 


XIII. 


PROGRESSIONS. 


J^ 


On  a  pu  observer  jusqu'ici  la  progression  constante  qui  s'est 
manifestée  dans  les  affirmations  gratuites  de  M.  ie  Recteur  ;  Ça 
été  la  boule  de  neige  finissant  par  devenir  avalanche. 

D'abord  il  lit  des  documents  démontrant  que  Laval  ne  serait 
PAS  Université  provinciale. 

Puis  il  risque  l'assertion  que,  malgré  les  termes  employés  dans 
les  documents,  on  avait  l'intention,  à  Québec,  de  faire  ''ne  Uni- 
versité provinciale  ; 

Puis,  du  fait  qu'elle  pourra  recevoir  des  élèves  de  toute  la  pro- 
vince, il  conclut  quelle  sera  Provinciale; 

l'uis,  Mgr  Bourget  ayant  consenti  à  appuyer  la  demande  faite 
par  l'Archevêque  d'une  Université  diocésaine,  il  trouve  dans  ce 
consentement  la  preuve  du  caractère  provinciale  de  l'Université  ; 

Puis  Mgr  Bourget,  sans  renoncer  à  la  décision  formellement 
exprimée  de  fonder  son  université  à  Montréal,  s'élant  déclaré 
satisfait  d'une  promesse  que  ses  Collèges  pourraient  être  affiliés, 
il  appelle  ces  pourparlers  «  un  arrangement  à  l'effet  que  Laval 
serait  provinciale  ; 

Puis,  le  pouvoir  civil  ayant  demandé  si  c'était  l'intention  de 
Québec  d'en  étendre  le  bénéfice  aux  autres  parties  de  la  Province, 
il  découvre  que  cette  question  «  était  une  véritable  condition  »  ; 

Puis  il  trouve,  dans  le  refus  de  l'Archevêque  de  rien  prouver 
ou  garantir,  la  garantie  qu'elle  sera  provinciale; 

Puis,  s'enhardissanl  toujours  :  «  Ce  qui  est  certain  —  dit-il  — 
c'est  que  le  séminaire  de  Québec  a  du  en  prendre  l'engagement; 

Puis  il  s'écrie  :  «  Il  est  donc  bien  démontré!  que  l'intention  de 
l'autorité  civile  a  été  de  ne  recommander  l'octroi  de  la  Charte 
en  Angleterre  qu'après  s'être  assure  que  le  séminaire  de  Québec 
mettrait  son  Université  sur  un  pied  suffisant  pour  toute  la  Pro- 
vince. » 

Et  il  poursuit  :  «  En  voilà  assez  pour  démontrer  que  Laval  a 
été  non  seulement  érigée,  mais  acceptée  comme promnci(i>le  de  fait; 
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Puis,  il  affirme  que  le  séminaire  a  été,  de  la  part  du  gouver- 
nement, obligé  de  mettre  Laval  sur  le  pied  d'une  Université  pro- 
vinciale; 

Et  plus  loin  :  On  nous  a  imposé,  —  dit-il,  —  le  fardeau  d'une 
Université  provinciale! 

—  Allons,  me  dira  le  lecteur,  il  n'osera  pas  aller  plus  loin! 

Erreur!  Dès  la  page  16,  M.  Hamel  en  est  arrivé  à  invoquer 

UN  CONTRAT  1  YoyCZ  plutôt  : 

Maintenant  que  les  dépenses  sont  faites  ,  —  s'écrie-t-il,  —  oN 

VEUT  ROMPRE  LE  CONTRAT  !  !  ! 

Et,  chose  remarquable!  l'assurance  de  M.  le  Recteur  augmente 
en  raibon  directe  du  défaut  de  preuves!  Ou  plutôt  à  mesure  que 
s'accumulent  les  preuves  que  Laval  n'est  pas  p'.-ovinciale, 
M.  le  Recteur  redouble  de  hardiesse  pour  proclamer  qu'elle  est 
prouvée  être  provinciale  ! 

Cette  affirmation  si  étrange  de  l'existence  d'un  contrat, 
M.  le  Recteur  ne  se  contente  pas  de  la  répéter  dans  le  cours  de 
son  argumentation.  Il  croit  l'avoir  redit  assez  souvent  pour  qu'il 
ne  soit  plus  permis  à  personne  non  seulement  de  nier  qu'il  y 
ait  un  contrat,  mais  même  de  l'oublier. 

Intervenant  dans  la  plaidoirie  de  M.  Lacoste  (voir  page  127), 
il  dit  avec  son  assurance  ordinaire  :  ^  D'ailleurs,  messieurs,  rap- 
pelez-vous qu'il  y  a  eu  contrat  à  l'origine,  et  que  la  partie  du 
contrat  qui  incombait  au  séminaire  de  Québec  a  été  loyalement 
remplie.  Est-il  déraisonnable  de  demander  à  l'autre  partie  d'en 
faire  autant,  surtout  lorsqu'on  ne  lui  demande  que  de  la  pa- 
tience ? 

Quand  owprend  du..,  contrat,  on  n'en  saurait  trop  prendre. 

Et  remarquez-le  bien,  ce  n'est  pas  nous,  c'est  Monsieur  le  Rec- 
teur qui  a  souligné  le  mot  de  contrat!  !  ! 

Vous  verrez  qu'il  ne  s'arrêtera  pas  encore  là  ;  du  contrat,  qui 
sait  s'il  n'ira  pas  jusqu'au  dogme!  Du  moins  arrivera-t-il jus- 
qu'à en  faire  une  question  d'allégéi  ice  au  Saint-Siège.  On  sera 
bon  ou  mauvais  catholique,  suivant  que  l'on  se  soumettra  ou 
non  aux  exigences  les  plus  arbitraiies,  les  plus  ridicules  de 
Laval  I  Bon  catholique,  si  l'on  accepte  pour  de  l'argent  comp- 
tant tout  ce  que  M.  le  Recteur  jugera  à  propos  de  dire  contre  la 
vérité  et  de  faire  contre  la  justice.  Mauvais  catholique  si  l'on  ose 
croire  que  Laval,  même  avec  ses  francs-maçons,  n'est  pas  le 
Saint-Siège  et  que  M.  le  Recteur,  avec  sa  logique,  sa  manière  de 
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dire  la  vérité  n'ost  pas  le  Pape  !  Ou  plut<^t  que  refuser  d'avoir 
confiance  en  Laval,  (;'est  une  injure  au  Saint-Siège  ;  que  refuser 
de  confier  nos  enfants  aux  professeurs  francs-maçons  de  Laval, 
c'est  désobéir  au  Pape  !  !  !  ; 
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UN  rnOCKDE   COMMODE    POUR  FAIRK    D  UNE  ERREUH  UNE   VERITE. 


Et  n'allons  pas  croire  que  ces  coups  d'audace  ont  été  stériles. 
Non  !  A  Rome  comme  au  Canada,  au  Canada  comme  à  Rome,  on 
ne  pouvait  croire  qu'un  haut  dignitaire  ecclésiastique  eût  ainsi 
la  hardiesse  de  fausser  aussi  directement  la  vérité.  Aussi,  ces 
fausses  affirmations  que  nous  venons  de  dénoncer  ont-elles 
produit  leur  eflct.  A  force  de  répéter  ses  dires  avec  un  aplomb 
imperturbable  et  de  fausser  le  sens  des  documents,  Laval  a 
réussi  à  faire  croire,  à  l\ome,  comme  à  nos  Evêques,  qu'elle 
était,  défait,  Provinciale.  Ce  qui  lui  a  valu  l'énoncé  suivant  con- 
tenu dans  le  décret  du  1"  février  1875  :  «  Que  néanmoins  cette 
«  Université  devant  servir  d'une  manière  particulière  pour  tous 
a  les  diocèses  de  la  province  de  Québec,  on  a  reconnu  comme 
«  chose  juste  que  les  suffragants  y  aient  un  contrôle.  » 

C'est  ce  que  nous  appelions,  en  commençant,  avoir  réussi  par 
de  fausses  représentations,  à  se  faire  donner  tin  titre  colorié. 

Ainsi,  voilà  que,  à  force  de  répéter  hardiment  une  fausseté, 
Laval  réussit  à  limposer,  même  h  la  Propagande  ;  et  vous  allez 
la  voir  désormais,  invoquer  l'autorité  du  Saint-Siège  pour 
appuyer  ses  fausses  affirmations.  Dorénavant,  si  nous  lui  repro- 
chons tout  ce  qu'elle  a  dit  d'erroné,  sur  la  question,  M.  le  Rec- 
teur nous  répondra  :  Supposé  que  j'ai  dit  faussement,  par  le 
passé,  que  Laval  était  Provinciale,  cela  ne  tire  plus  à  consé- 
quence; maintenant  le  Saint-Siège  a  dit  :  qu'elle  devait  servir 
d'une  manière  particulière  à  toute  la  Province.  Donc  elle  est 
Provinciale  de  fait  ! 

Le  lecteur  va  nous  accuser  de  jugement  téméraire  !  Qu'il  voie 
plutôt  :  Dans  son  pamphlet  de  mai  1881,  page  22,  Laval  publie, 
à  propos  de  la  phrase  ci-dessus  citée  du  décret  de  1876,  la  note 
suivante  : 

a  On  sait  que  la  Charte  île  l'Unir^ersitr  Laval  n'a  été  recom- 
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mandée  par  le  Gouverneur  général,  en  Conseil,  qu'a  la  condition 
FORMELLE  quB  cette  Université  suffirait  pour  tous  les  Catholiques 
de  la  Province  (on  se  rappelle  comment  M.  le  Recteur  a  fait  cette 
preuve  !  !  !),  ce  qui  la  constituait  Provinciale  de  fait,  si  elle  ne  l'était 
pas  de  titre.  » 

Ainsi,  l'on  voit  toujours  la  même  persistance  à  répéter  la 
même  fausseté. 

On  pose  quelquefois  aux  petits  enfants  cette  queslion  ridicule  : 
Combien  faut-il  de  mensonges  pour  faire  une  vérité? M.  le  Rec- 
teur, lui,  n'a  pas  désespéré  de  donner  à  ce  problème  une  solution 
avantageuse  à  Laval  ;  et  les  événements  semblent  lui  avoir  donné 
raison.  Combien  de  fois  a-t-il  pu  se  dire,  me  faudra-t-il  répéter 
une  erreur  pour  qtCelle  finisse  par  être  acceptée  comme  vérité  ? 

En  face  du  résultat  obtenu,  il  faut  avouer  que  le  procédé  n'est 
pas  aussi  long  qu'on  pourrait  le  croire. 

Voyons  maintenant  si  nous  avons  mal  jugé  Laval  en  la  sup- 
posant de  force  à  vouloir  bénéficier  du  résultat  obtenu  par  elle, 
même  au  préjudice  de  la  vérité  : 

«  Mais  quand  même  la  charte  civile  «  continue  la  note  »  n'aurait 
pas  été  accordée  a  cette  condition,  ne  suffirait-il  pas,  pour  un 
PAYS  CATHOLIQUE  COMME  LE  NÔTRE,  de  cette  INJONCTION  du Saint-Siège, 
pour  faire  de  l'Université  Laval  une  institution  provinciale  '( 
Dans  tous  les  cas,  cela  doit  suffire  jiour  tous  les  véritables  catholi- 
ques et  surtout  ceux  qui  se  sont  fait  les  zélés  champions  de  la  supré- 
matie de  F  Église  st(r  l'Etat.  » 

Le  lecteur  aura,  encore  ici,  reconnu  sans  peine  Icprocédé  ordi- 
naire :  toujours  substituer  aux  termes  employés  dans  les  docu- 
ments invoqués  une  expression  plus  forte,  une  expression  disant 
plus,  afin  de  grossir  petit  à  petit  ses  prétendus  droits  de  Laval. 

Voilà  que,  trompé  par  des  assertions  fausses,  le  Saint-Siège 
énonce  la  croyance  que  Laval  doit  servir  d'une  manière  particu- 
lière pour  tous  les  diocèses;  et  de  suite  Laval  appelle  cela  :  Une 
injonction  du  Saint-Siège,  Et  ce  n'est  pas  tout  :  Qui  doit  suf- 
fire pour  tous  les  véritables  catholiques.  Eb  bien!  quand  nous 
nous  demandions  si  M.  le  Recteur  n'arriverait  pas,  par  degrés,  à 
ériger  ses  affirmations  gratuites  et  sans  preuves  en  dogmes,  liant 
la  conscience  des  catholiques  !.,.. 
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XV 


111 


UNE  PAGE   d'insinuations 


M.  le  Recteur  en  étant  arrivé  à  invoquer  «  un  contrat  n ,  se  plaint 
amèrement  de  ce  que,  à  Montréal,  on  ait  violé  le  contrat  ! 

Et  comment,  s'il  vous  plaît? 

1°  En  ne  fournissant  pas  à  Québec  le  contingent  d'élèves  que  La- 
val voudrait  recevoir  de  Montréal,  soit  en  créant  des  bourses,  soit 
autrement.  (Or,  nous  le  demandons,  où  M.  Hamel  trouve-t-il 
qu'il  ait  jamais  été  question  que  Montréal  contractât  môme  un 
semblant  d'obligations  de  fournir  des  élèves? 

2°  En  demandant  une  Université. 

Pour  établir  son  premier  point,  M.  le  Recteur  lance  de  graves 
accusations.  Mais  là  encore,  il  procède  à  sa  façon  :  des  asser- 
tions sans  preuves,  des  insinuations  vagues  !  Et  pourtant,  on  le 
verra  quelques  pages  plus  loin  :  M.  le  Recleur  est  bien  suscep- 
tible sur  le  chapitre  des  insinuations!  On  le  verra  ne  pas  hé- 
siter à  prêter  tout  gratuitement  un  sens  odieux  aux  expressions 
les  plus  inoffensives.  On  le  verra  se  servir  du  prétexte  qu'il 
trouve  une  insinuation  {insinuation  qui  n'existe  pas]  pour  ca- 
lomnier sans  ménagement  l'un  des  avocats  de  la  partie  adverse. 

«  On  a,  dit-il,  essayé  et  trop  réussi  à  les  détourner  (les  élèves) 
par  toutes  sortes  d'influences  et  même  quelquefois  par  des  calomnies 
atroces.  ».... 

«  On  a  dit  que  le  pensionnat  de  Laval  était  une  maison  de  prostitu- 
tion. » 


Or,  chose  étrange!  tout  le  monde  s'accorde,  ù  Montréal,  à  dé- 
clarer comme  l'a  fait  solennellement,  devant  la  Législature, 
M.  Taillon,  député  de  Montréal.  Est,  n'avoir  jamais  entendu  j)arler 
de  telles  accusations. 

Il  y  a  une  accusation,  par  exemple,  qui  a  circulé  à  Montréal  : 
Mais  celle-là,  M.  le  Recteur  ne  s'en  plaint  pas!  bien  qu'elle  ait 
été  articulée  sur  les  journaux  et  qu'elle  soit  affirmée  même  par 
déclarations  solennelles  équivalant  au  serment.  On  a  dit  :  que 
des  élèves  de  Laval  avaient  été  induits,  par  des  professeurs  de 
Lfivalf  franc-maçons,  à  entrer  dans  la  franc-maçonnerie,  et  avaient 
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même  été  entraînés  dans  les  loges  où  ils  avaient  assisté  à  plusieuirê 
séances  maçonniques  !!!!  (voir  Appendice  A). 

Comment  la  susceptibilité  de  M.  le  Recteur,  si  délicate,  si 
ombrageuse,  se  trouve-t-elle  tout  à  coup  émoussée  en  face  d'une 
accusation  si  grave? 

M.  le  Recteur  continue  sa  plainte  au  sujet  des  «  conseils  qu'on 
leur  donnait  de  ne  pas  venir  à  Québec  ». 

«  Si  au  lieu  d'agir  ainsi  on  avait  favorisé  un  peu  les  jeunes  gens 

pour  les  faire  venir  à  Québec On  aurait  certainement  hâté  le 

moment  ou  une  deuxième  Université  eut  pu  être  fondée  à  Montréal 
sans  tuer  celle  de  Québec.  On  ne  serait  pas  maintenant  en  face  d'un 

décret On  n'a  pas  attendu On  voulait  avoir  une  Université 

indépendante  »  ;  etc. 

Or  tous  ces  on  accumulés  on  moins  d'une  page,  sous  forme 
d'accusations,  à  qui  s'adressent-ils? 

M.  le  Recteur  excelle  à  poser  en  victime,  même  quand  c'est  lui 
ou  son  université  qui  sont  les  agresseurs.  Nous  l'avons  vu  plus 
baut  luttant  contre  les  ((  objections  »  du  Pouvoir  civil.  Le  voilà 
maintenant  en  butte  à  la  persécution  qu'on  lui  a  fait  subir  I 

Pourquoi  ne  pas  préciser?  Serait-ce,  par  basard,  parce  que, 
comme  à  Tordinaire,  ces  insinuations  vagues  sont  les  seules 
accusations  que  M.  le  Recteur  peut  lancer  impunément? 

Tout  en  disant  assez  pour  atteindre,  par  derrière,  le  grand 
Évoque  qui  depuis  trente  ans  s'est  donné  la  mission  de  déjouer 
les  misérables  roueries  de  Laval,  ne  se  réserve-l-il  pas  une  porle 
pour  se  sauver?  On  n'aura  pas  voulu  attaquer  ^Igr  Bourgcf  !!!  Oh  ! 
non  !  Et  cependant,  jusqu'à  présent,  nous  l'avons  vu,  c'est  lui  qui 
a  tout  traité  au  nom  de  Montréal  ;  c'est  lui  qui  en  a  personnifié 
la  cause. 

En  outre,  pour  réussir  à  détourner  par  «  des  conseils  »  les  élè- 
ves catholiques  de  tout  un  grand  diocèse,  môme  de  trois  ou  quatre 
grands  diocèses,  de  la  seule  Université  catholique  de  la  province, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  des  raisons  péremptoircs  qui  s'imposassent 
au  public,  il  ne  fallait  certes  pas  qu'oN  fût  le  premier  venu  !  Il 
ne  fallait  pas,  non  plus,  qu'oN  fût  le  premier  venu  pour  créer 
des  bourses  !  Il  n'y  avait  qu'une  grande  influence  prépondérante 
qu'oN  pouvait  supposer  assez  forte  pour  «  faire  venir  à  Québec  » 
la  jeunesse  catholique  de  toute  la  région  de  Montréal.  Et  puis, 
qui,  plus  que  Mgr  Bourget,  «  a  voulu  une  «  Université  indépen- 
dante »  à  Montréal? 

Il  y  a  donc  toutes  probabilités  possibles  qu'oN  a  voulu  l'at- 
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teindre!  Il  y  avait  donc,  pour  M.  le  Recteur,  neuf  chances  sur 
dix  que  le  trait  empoisonné  frapperait  la  victime  désignée.  Au 
reste,  ce  n'était  qu'une  bien  faible  portion  des  insanités,  des  in- 
famies qu'  «  ON  »  débite  depuis  vingt  ans  contre  Mgr  Bourget  : 
sans  doute  pour  le  remercier  d'avoir  fait  des  efforts  surhumains 
pour  réaliser  la  tâche  ingrate  de  faire  naître,  au  sein  des  popu- 
lations, quelque  confiance  dans  l'Université  Laval. 

M.  le  Recteur  cherchait  à  faire  croire  qu'  «  on  »  avait  détourné 
la  jeunesse  de  Laval!....  Et  cependant,  il  avait  sous  les  yeux 
les  admirables  lettres  que  Mgr  Bourget  avait,  à  plusieurs  re- 
prises différentes,  et  pour  se  conformer  aux  désirs  du  Saint- 
Siège,  écrites  à  son  clergé,  h  ses  séminaires,  à  ses  fidèles,  pour 
les  engager,  les  supplier,  les  conjurer  d'envoyer  leurs  enfants  à 
Laval!  Et  cependant,  il  savait  combien  grande  est  l'impopularité 
de  Laval,  pour  des  causes  qu'il  connaît  bien!  Et  cela  non  seule- 
ment dans  toute  la  région  de  Montréal,  mais  même  dans  tout 
l'archidiocèse  de  Québec  où  les  cinq  sixièmes  au  moins  du  clergé 
Vont  en  exécration!  Il  insinuait  que  c'était  Mgr  Bourget  qui  en 
avait  détourné  ses  diocésains  !  C'est  non  seulement  une  injustice. 
C'est  un  acte  que  nous  nous  abstiendrons  de  qualifier. 

«  On  »  veut  rompre  le  contrat,  dit  M.  le  Recteur  ?  11  eût  été  pour 
le  moins  raisonnable  qu'il  nous  eût  fait  connaître  quel  est  ce  con- 
trat? Autrement,  il  sera  acquis  qu'une  fois  de  plus  il  a  invoqué 
un  litre  imaginaire.  S'il  y  a  contrat,  c'est  Mgr  Bourget  qui  l'a 
fait;  et  comme  Mgr  Bourget  est  encore  celui  qui  combat,  avec  le 
plus  de  dévouement,  le  saint  combat  engagé  contre  Laval,  il  est 
évidemment  un  de  ceux  qui,  suivant  M.  le  Recteur,  «  veut  rom- 
pre le  contrat.  »  Il  est  donc  visé  dr.ns  cette  kyrielle  d'«  on  »  ali- 
gnés par  M.  le  Recteur  à,  la  page  17.  Eh  bien!  nous  défions 
M.  le  Recteur  d'apporter,  à  l'appui  de  ses  accusations  calom- 
nieuses, le  moindre  semblant  de  preuves.  Pour  se  poser  en  vic- 
time, M.  le  Reclcur  est  venu  articuler  des  assertions  ridicules 
dont  personne  n'a  jamais  entendu  parler  à  Montréal. 

M.  le  Recteur  veut  rendre  responsable  de  quelques  sottises  ou 
inventées  ou  ramassées  dans  la  rue,  tout  un  district  en  tête  du- 
quel se  trouvait  la  plus  grande  figure  de  l'Épiscopat  canadien  ! 

Or,  tandis  que  Laval  semblait  avoir  pris  ù  lâche  de  se  dépopu- 
lariser dans  tout  le  pays,  Mgr  Bourget,  lui,  faisait  des  efforts 
surhumains  pour  la  réhabiliter  dans  l'opinion  publique.  Nous 
avons  ses  lettres  pastorales  sous  les  yeux.  M.  le  Recteur  les  a 
déjà  invoquées  pour  se  prévaloir  de  tout  le  bien  que  la  charité 
du  grand  Évoque  lui  inspire  de  dire  de  Laval.  Qu'on  relise  toutes 
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ses  lettres,  entre  autres,  celle  du  27  décembre  1853,  reproduite 
dans  le  mémoire  de  Laval  d(;  1862,  pages  32  à  36,  colle  du  £  dé- 
cembre 1853,  pages  38  et  39,  celle  du  31  mai  1862  citée  à  la  page 
23  de  la  plaidoirie  que  nous  réfutons,  et  l'on  se  rendra  compte 
des  sentiments  de  dégoût  et  d'indignation  qu'inspirent  à  toutes 
les  âmes  honnêtes  la  page  17  de  la  plaidoirie  de  M.  le  Recteur. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  parties  les  plus  saillantes  de  la 
première;  voici  un  extrait  de  la  troisième. 

Mgr,  après  avoir  annoncé  à  ses  Collèges,  le  31  mai  1862,  que 
le  Saint-Siège  n'avait  pas  encore,  à  cette  époque-là,  jugé  à  pro- 
pos d'autoriser  la  fondation  d'une  Université  à  Montréal,  continue 
comme  suit  : 

«  En  vous  donnant  cette  information,  c'est  encore  pour  moi  un  de- 
voir de  vous  exprimer  les  désirs  formés  par  le  Saint-Père  que  tous 
les  collèges  de  la  Province  profitent  des  bienfaits  qui  découlent  de 
l'établissement  de  l'Université  Laval,  qu'il  a  lui-même  exigé  à  la  de- 
mande de  tous  les  Évêques  et  qui,  grâce  à  Dieu  et  aux  immenses 
sacrifices  qu'ont  faits  les  Messieurs  du  séminaire  de  Québec,  est  déjà 
dans  un  véritable  état  de  prospérité.  Ce  seul  désir  du  Père  commun 
sera  pour  nous  presque  un  commandement  ;  car  il  est  si  doux  d'obéir 
à  celui  qui  ne  veut  que  le  plus  grand  bie  i  de  ses  enfants,  et  il  vous 
fera  surmonter,  j'en  ai  l'intime  conviction,  toutes  les  difficultés  qui 
vous  ont  empêchés  jusqu'à  présent  de  vous  affilier  à  ce  bel  établisse- 
ment qui  doit  être  une  des  gloires  de  notre  jeune  pays,  puisque,  on 
peut  le  dire  avec  complaisance,  il  peut  rivaliser  avec  plusieurs  des 
universités  de  la  vieille  Europe.  •» 

Voilà  comment  «  on  »  les  a  détournés  d'aller  à  Laval,  Voilà  les 
procédés,  si  généreux  vis-à-vis  Laval,  du  grand  Évéque  contre 
qui  ON  n'hésite  pas  à  faire  de  telles  insinuations!!  ! 
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DEUXIÈME    PARTIE 


REFUTATION    DE    DIVERS  ARGUMENTS. 


Nous  venons  de  démontrer  que  les  prétentions  de  Laval,  dans 
tout  ce  débat,  sont  tout  à  fait  dénuées  de  fondement.  Laval 
basait  tous  ses  droits  à  rester  seule  Université,  sur  le  fait 
qu'elle  avait  reçu  et  du  pouvoir  ecclésiastique  et  du  pouvoir 
civil  la  qualité  de  Provinciale.  Or,  nous  avons  prouvé  qu'il  n'en 
est  rien. 

La  portion  la  plus  importante  de  notre  tâche  est  donc  accom- 
plie, et  nous  pourrions  nous  en  tenir  là.  Cependant,  il  reste  en- 
core une  foule  d'affirmations  de  M.  le  Recteur,  qui  sont  égale- 
ment erronées;  et  il  peut  être  d'un  grand  intérêt  pour  notre 
cause  que  nous  en  démontrions  la  fausseté.  Toutefois,  les  limites 
de  ce  travail  ne  nous  permettent  pas  de  nous  arrêter  à  toutes  les 
inexactitudes,  tant  elles  sont  nombreuses.  Nous  allons  donc 
nous  borner  à  réfuter  sommairement  les  principales.  Mais  comme 
il  y  en  a  quelques-unes  qui  comportent  à  noire  adresse  des  ac- 
cusations aussi  perfides  qu'elles  sont  injustes  et  dénuées  de 
fondement,  nous  serons  obligés  de  faire  les  citations  nécessaires 
pour  en  établir  la  fausseté  !  C'est  ce  qui  nous  entraîne  un  peu 
en  dehors  du  cercle  que  nous  nous  étions  tracé. 

La  page  18  du  plaidoyer  de  M.  le  Recteur  fournit  une  autre 
preuve  de  la  valeur  de  ses  affirmations. 

Il  y  dit  en  effet  : 


«  On  a  parlé  du  refus  d'affilier  l'École  de  Droit.  Or,  il  n'est  pas  venu 
une  seule  demande  d'affiliation  de  la  part  de  l'Ecole  de  Droit.» 

Mais  M.   le  Recteur  ne  tarde  pas  à  se  réfuter  lui-même.  Six 
pages  plus  loin  (p.  24),  il  cite  une  lettre  du  Cardinal  Barnabo  à 
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l'Archevêque  de  Québec  (17  aoûj  1865),  où  se  lit  ce  qui  suit  : 

«  Je  ne  veux  pas  ici  omettre  de  dire  qu'après  les  premières  lettres 
déjà  mentionnées,  j'en  ai  reçu  d'autres  que  vous-même  et  le  Recteur 
de  l'Université  Laval  m'avez  adressées,  après  avoir  pris  connaissance 
des  conditions  proposées  par  l'Évêqne  de  Montréal,  dans  l'affaire  de 
la  susdite  Université.  Après  les  avoir  examinées,  j'ai  écrit  au  môme 
Évêque  de  Montréal  que  vous  étiez  pleinement  d'accord  avec  le  Rec- 
teur de  l'Université  qui  soutient  que  les  nouvelles  propositions  qu'il 
[Mgr  (le  Montréal)  a  faiti;s  reviennent  presque  à  ce  qui  a  été  re- 
fusé PAR  LA  MÊMF.  UNIVERSITÉ,  c'est-à-dire,  A  l'affiliation  des 
FACULTÉS  DE  DROIT  et  de  médecine,  etc.  » 

Voilà  le  cas  que,  cette  fois  encore,  on  fait  de  la  vérité. 

De  la  page  18  à  la  page  26,  M.  le  Recteiir  cherche  à  établir  : 
1"  que,  h  différentes  époques,  Laval  a  refusé  raffilialion  à  l'École 
de  médecine,  parce  que  les  cours  de  ccUe  dernière  étaient  trop 
évidemment  inférieurs  aux  siens.  Il  suffit  de  mentionner  cette 
injuste  prétention  pour  en  faire  justice.  Dans  toute  cette  matière, 
comme  dans  toutes  les  autres,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  M.  le 
Recteur  a  sa  manière  à  lui  de  représenter  les  laits  de  façon  à 
leur  faire  dire  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils  signifient  réellement. 
Il  n'y  a  pas  un  médecin  de  réputaCmi  au  Canada  qui  osera  affir- 
mer que  les  cours  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Mont- 
réal sont  inférieurs  à  ceux  de  Laval  ! 

Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  le  faire  ! 

Ce  que  M.  Hamel  signale  comme  des  conditions  d'infériorité 
n'est  donc  qu'une  différence  dans  le  mode  de  donner  les  cours, 
dans  la  manière  de  les  répartir,  ainsi  que  dans  le  mode  des  exa- 
mens. Ce  sont  deux  institutions  différentes  qui  ont  chacune  leur 
système  particulier.  Et  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'on  doive  juger 
de  l'arbre  par  ses  fruits,  personne  n'hésitera  à  reconnaître  que  le 
système  de  l'école  ne  soit  pour  le  moins  aussi  bon  que  celui  de 
Laval. 

Dans  les  mêmes  pages,  M.  Hamel  travaille  à  persuader  ses  au- 
diteurs que  le  Saint-Siège  ayant,  ù  plusieurs  reprises  et  notam- 
ment en  1862,  1867  et  1872,  refusé  d'autoriser  une  Université  ca- 
tholique à  Montréal,  Laval  avait  droit  d'invoquer  ces  décisions  à 
l'appui  de  ses  prétentions  actuelles. 

Or,  on  se  rappelle  que  l'Archevêque  de  Québec  et  le  Recteur  de 
Laval  avaient,  à  plusieurs  reprises  et  dès  1852,  reconnu  eux- 
mêmes  qu'avant  longtemps  une  Université  catholique  devrait 
être  fondée  à  Montréal.  D'un  autre  côté,  en  aucune  occasion,  la 
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Propagande  n'a  consacré  le  Principe  que  Montréal  n'aurait  ja- 
mais d'Université  catholique.  Au  contraire,  elle  s'est  toujours 
contentée  de  répondre  :  non  expedit,  c'est-à-dire,  la  chose  n'est 
pas  opportune  pour  le  moment,  ce  qui  n'empêchait  pas  que  la 
chose  pouvait,  aux  yeux  de  la  Congrégation,  devenir  opportune 
deux,  cinq  ou  dix  années  plus  tard. 

Au  reste,  l'on  vient  de  voir  par  quels  moyens  Laval  à  réussi  à 
obtenir  ces  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande. 
Par  de  fausses  représentations  et  une  interprétation  erronée  des 
documents;  par  l'aflirmation  hardie  que  les  documents  disaient 
telle  ou  telle  chose  en  faveur  de  Laval,  lorsque,  de  fait,  ils  di- 
saient tout  le  contraire,  Laval  a  réussi  i\  faire  croire  ù  un  pré- 
tendu droit  d'être  traitée  comme  Universifé  Provinciale.  En  outre, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  elle  a  réussi  i\  faire  croire  que,  ayant  dépensé 
des  sommes  énormes  en  vertu  d'uN  contrat  avec  les  autres  Dio- 
cèses, il  fallait,  suivant  l'esprit  du  contrat,  qu'elle  se  remboursât 
de  son  déficit  avant  qu'une  autre  Université  ne  fut  permise. 

On  conçoit  facilement  qu'à  près  de  deux  mille  lieues  de  dis- 
tance, lorsque  la  Propagande  est  chargée  des  affaires  religieuses 
de  plus  de  la  moitié  du  monde  catholique,  c'est-à-dire,  de  plus 
de  cent  millions  de  fidèles,  les  affaires  du  petit  groupe  d'un  mil 
lion  et  demi  de  catholiques  de  notre  province  ne  puissent  occu- 
per qu'une  portion  bien  minime  de  son  temps. 

Or,  il  était  si  évident,  aux  yeux  de  nos  amis,  que  certaines  pré- 
tentions de  Laval  étaient  mal  fondées,  et  que  d'autres,  telles  que 
celles,  par  exemple,  qu'elle  entreUent  sur  la  question  de  finances, 
également  mal  fondée,  n'avaient  qu'une  importance  secondaire, 
que  toujours  Mgr  l'Évoque  de  Montréal  les  a  négligées  pour  traiter 
les  questions  d'une  importance  capitale.  Laval  en  a  profité  pour 
faire  accepter,  comme  chose  admise,  ses  fausses  prétentions, 
lesquelles  ont  servi  de  base  au  décret  de  1876.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  Laval  a  crié  misère  et  s'est  dite  ruinée  si  une  uni- 
versité était  établie  à  Montréal.  Cependant  :  1°  Une  université  à 
Montréal  iC eût  pas  ôté  à  Laval  cinq  élèves  par  année  ; 

2°  Le  séminaire  de  Québec  a  les  plus  amples  moyens  de  sou- 
tenir Laval  dans  les  conditions  où' elle  est  actuellement  et  sans 
qu'il  lui  vienne  un  seul  élève  de  la  région  de  Montréal, 

Elle  a  réussi  à  faire  croire  qu'une  succursale  sauvegarderait 
ses  intérêts  pécuniaires  tandis  que,  de  fait,  la  succursale  lui 
enlève  autant  d'élèves  que  ne  l'eût  fait  une  université  indépen- 
dante; et  Laval  ne  retire  aucun  bénéfice  pécuniaire  appréciable 
de  la  succursale. 
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M.  le  Recleur,  lui-mômc,  dans  sa  plaidoirie  (p.  57),  fait  ressor- 
tir celle  vérilé  que  la  succursale  ne  donne  à  Laval  qu'environ 
£  164.00  piastres  par  année. 

Kt  cependant,  Laval|  se  représentant  comme  ayant  contracté 
des  dettes,  comme  grevée  d'un  énorme  déficit  provenant  de  ce 
(|u'elle  aurait  préparé  d'immenses  édifices  pour  toute  la  jeunesse 
catholique  de  la  province;  se  disait  menacée  de  ruine  si  Montréal 
fondait  une  université  catholique I  Klle  continue  encore  aujour- 
d'hui à  répéter  les  mûmes  affirmations.  Et  cependant,  c'est  notre 
opinion  bien  formelle,  le  séminaire  de  Québec  n'a  pas  fait,  pour 
Laval,  plus  de  biUisses  que  n'en  a  fait  Saint-Sulpice,  à  Montréal, 
pour  son  grand  séminaire  de  théologie  seulement. 

Menacée  de  ruinel!....  Eh!  pourquoi?  Parce  qu'elle  perdrait 
les  cent  soixante  et  quatre  piastres  de  profit  annuel  qu'elle  retire 
de  Montréal?  Menacée  de  ruine!  !....  Mais,  tandis  que  l'on  parlait 
ainsi  de  déficit,  de  dettes  et  de  ruine,  n'était-il  pas  de  notoriété 
publi(iue  à  Québec,  que  le  séminaire  prétait  de  l'argent  par  cent 
mille  piastres  et  (|u'il  était  anxieux  de  trouver  des  placements 
pour  ses  capitaux? 

Il  est  une  tactique  qui,  jusqu'à  présent,  a  servi  à  merveille  les 
intérêts  de  Laval  :  Cette  tactique  consiste  à  tenir  en  permanence 
la  menace  de  fermer  ses  portes  si  une  université  était  accordée 
à  Montréal.  Pourtant,  on  devrait  connaître  la  valeur  de  telles 
menaces!  Il  n'y  a  guère  plus  de  quatre  mois,  Laval  menaçait 
NN.  SS.  les,  Évoques  de  fermer  ses  portes  si  un  seul  d'entre  eux 
refusait  d'appuyer  sa  demande  de  la  loi  dont  il  s'agit.  Et  cepen- 
dant, qu'est-il  arrivé?  Le  refus  de  Mgr  Des  Trois-Rivières  ne  l'a 
pas  empêché  de  poursuivre  ses  projets.  On  eût  vu  la  même  chose 
si  Montréal  avait  eu  son  Université  ! 

Elle  a  réussi  à  faire  croire,  h  la  S.  C.  de  la  Propagande,  qu'une 
telle  fondation  coinpromcitraU  so7i  existence.  Or  cette  affirmation 
ne  vaut  pas  mieux  que  la  plupart  de  celles  de  M.  le  Recteur,  et 
que  nous  avons  jusqu'ici  examinées  à  la  lumière  des  documents. 

Priver  Montréal  d'une  université  indépendante  n'était  donc  pas 
nécessaire  pour  que  Laval  fût  «  soutenue  et  conservée  ». 

Au  point  de  vue  financier,  elle  ne  peut  dire  que  l'établissement 
de  la  succursale  n'ait  absolument  le  môme  cllet  que  celui  d'une 
université  indépendante.  Laval  a-t-elle  jamais  tenté  de  faire  voir 
quelque  différence?  Ne  prétend-elle  pas  elle-même  que  les  avan- 
tages monétaires  lui  venant  de  la  succursale  sont  nuls? 

Or,  puisque  c'est,  en  définitive,  pour  Laval,  une  question  d'ar- 
gent, la  succursale  ne  compromettant  pas  son  existence,  l'on 
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peut  conclure  que,  une  université  ne  l'eût  pas  compromise  davan- 
tage. 

Mais  non!  lo  motif  déterminant  de  Laval,  ce  n'est  pas  cehn  do 
se  sauver  d'une  ruine  qui  ne  la  menace  nullement.  C'est  celui 
d'empêcher  la  création  d'une  inslilutiou  qui  hienlAt,  vu  son  cen- 
tre d'action  et  ses  avanlaffcs  naturels,  la  dépasserait  et  même 
l'éclipserait!  C'est  de  continuer,  contre  Montréal,  une  rivalité 
injuste,  absurde  même  et  de  s'assurer  la  suprématie  intellec- 
tuelle sur  loules  les  institutions  enseif,'iianles  de  cette  ville,  en  y 
étoullant  tout  profères  dans  les  hautes  études,  en  y  comprimant 
tout  essor  scientili(|ue  et  liltérair»;  ou  du  moins  en  ayant  le  tout 
sous  son  contrôle,  de  manière  A  pouvoir  toujours  paralyser  les 
efforts  et  enrayer  les  progrès  de  Montréal,  dès  que  celle  supré- 
matie serait  trop  menacée. 

Le  moyen  par  le(piel  Laval  espère  réaliser  ce  but,  c'est  le 
maintien,  h  Montréal,  d'une  succursale,  misérable  embryon, 
non  susceptible  de  se  développer  beaucoup,  i\  la  place  de  la 
grande  Université  catholique  que  les  catholiques  de  celte  ville 
laissés  libres,  s'empresserait  de  fonder  et  d'élever  t\  un  rang  au 
moins  égal  à  celui  de  la  grande  Université  Mgr  Gill  que  leurs 
compatriotes  protestants,  bien  qu'étant  en  nombre  à  peine  un 
sixième  des  calholifjues  et  bien  qu'ayani,  une  autre  université 
(the  Bisbop's  collège),  ont  si  richement  dotée  et  ont  élevée  à  un 
si  haut  degré  de  prestige  et  de  prospérité. 

La  page  27  nous  révèle,  de  la  part  de  M.  le  Recteur,  l'aveu  d'un 
fait,  étrange  au  premier  abord,  mais  qui  était  assez  naturel  : 
celui  que  Laval  plaida,  auprès  de  Rome,  pour  persuader  le  Saint- 
Siège  de  laisser  les  Kcoles  de  Montréal  affiliées  aux  Universités 
protestantes,  vu  que,  suivant  elle,  «  le  danger  n'était  pas  aussi 
grand  qu'il  pouvait  le  paraître.  » 

Si  l'on  en  juge  par  tout  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  but  de  ne  pas 
exécuter  plusieurs  des  principales  dispositions  du  décret  de  1876, 
et  pour  laisser  l'École  de  Médecine  affiliée  ù  une  Université  pro- 
testante, on  voit  que,  sur  cette  question,  la  politique  de  Laval 
.1  a  pas  changé  :  Voir  les  documents  officiels  produits  au  soutien 
de  la  plainte  de  l'École  (p.  34  et  35  à  p.  112). 

M.  le  Recteur  continue  : 

«  Malgré  ces  efforts  de  Laval,  Rome  resta  convaincue  qu'il  lallait 
absolument  faire  quelque  chose  à  Montréal  pour  empêcher  les  jeunes 
gens  do  se  perdre.  Nous  avons  donc  été  battu»  à  Home  su7'  ce 
point.  » 
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Col  uvuu  si  louchiinl  (l'iiiimilitù  de  la  part  de  M.  le  Recteur  est 
vraiment  admir.ihlo!!! 

Pour  faire  <;roir(!  qiw  (pichiun  chose  a  été  accordé  i\  Montréal, 
il  confesse  modeslemenl  une  (ièfailel  Voyons  ce  (|iii  en  est  : 

Que  le  Siunt-Si{'j,'o  ail  reconnu  rini(|uil6  de  celte  prétention  do 
Laval  que,  jioiir  sauve/garder  ses  inlérôls  pécuniaires,  il  fallait 
niônie  laisstM-  les  Mcoles  de  Montréal  al'liliées  aux  Universités 
protestantes,  c'était  1(\  une  défaite  :  mais  une  délaile  qui  ne  la 
touchait  ^uëre,  vu  ({u'elle  lui  donnait  un  uvanta<ife  matériel 
très  important.  De  fait,  Montréal  se  trouvait  en  quehiue  sorte 
punie  d'avoir  eu  raison  v[  Laval  récompensé  d'avoir  eu  lort, 
puisqu'on  donnait  à  celte  dernière,  le  droit  d'élendre  son  odieux 
contrôle  sur  Montréal  mémo.  .luscpie-IA,  il  éliiit  évident,  à  Home 
comme  au  Canada,  ({ue,  avant  peu  d'années,  «  /<■  tuur  dv  Mon- 
tréal viendrait,  »  comme  le  disait  lui-ménu!  l'ancien  Recteur  do 
Laval,  et  qu'il  faudrait  bien  y  autoriser  une  Université  catholi- 
que. L(!  monopole  de  Laval  ne  pouvait  donc  durer  lonf^lemps. 

Mais  en  permettant  à  Laval  de  venir  s'établir  i\  Montréal 
comme  succursale,  on  lui  permeltait  de  venir  s'emparer  de  la 
place  réservée  i\.  la  future  Université  de  Montréal,  et  de  rendre 
impossible,  pour  jamais  peul-élre,  la  création  de  celle  uni- 
versité. 

Et  pour  donner  cet  avantaf^e  inouï  à  Laval,  on  crée  en  sa 
faveur,  une  exception  exlraordinaive.  On  abandonne  toutes  les 
traditions,  toulcs  les  idées  reçues  en  matière  d'Université;  on 
invente  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  depuis  le  conunencement  du 
monde  :  Une  slccuusalk  D'UNivKnsrn';.  Ces  expressions  ne  sont 
pas  de  nous  ;  elles  sont  de  l'ancienne  Université  de  Paris  :  voir 
son  mémoire  cité  par  Troplong,  «  Uu  Pouvoir  de  l'Éiat  sur  l'en- 
seignement ". 

Par  là,  on  lui  livre  la  province;  on  met  Montréal  il  ses  pieds  ; 
elle  va  maintenant,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  ensuite  dans  l'alVaire  de 
l'École,  pouvoir  l'écraser  du  poids  de  l'arbitraire  ctdo  l'injustice. 
F»  "'osl  cette  décision,  que  M.  le  Recteur  appelle  complaisam- 

^■nt"  avoir  accordé  quelque  chose  A  chaque  partie!  »  Et  dit-il  : 

'.aval  Ke  soumit  purement  et  siiiipleineiil!...  »  (p.  2H). 
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II 


TOUJOURS    LE   PROCEDE   ORDINAIRE 


Naturellement,  nous  ne  pouvons  relever  toutes  les  erreurs  de 
fait  ou  d'appréciations  qui  pullulent  dans  ces  pages.  Signalons 
seulement  en  passant  (p.  28),  la  discussion  que  fait  M.  le  Recteur 
du  projet  de  la  propagande  d'accorder  une  Université  à  Montréal. 
L'auditeur  a  cru  naturellement,  et  c'est  l'impression  qui  nous 
en  est  restée  à  nous-même,  que  M.  Hamel  ne  faisait  que  répéter 
les  arguments  des  évoques.  11  n'en  est  rien  cependant.  Ce  que 
nous  a  répété  M.  Hamel,  ce  sont  encore  des  raisonnements  de  sa 
création,  suivant  le  procédé  connu  : 


M 


«  Parmi  les  raisonnements,  dit-il,  que  purent  se  faire  les 
ÉvÈQUEs,  SE  TROUVA  LE  SLIVA><T  : 

i.  Nous  avons  une  université  qui  ne  nous  coûte  rien.  Pour  avoir 
une  autre  univer-'ité  semblable,  il  faudrait  que  nous  en  fissions  les 
frais,  et  nous  n'en  avons  pas  les  moyens.  Il  faudrait,  obtenir 
une  charte  pour  la  seconde  université,  et  LAVAL  JDEVRAIT 
RENONCER  A  SA  CHARTE  OU  LA  FAIRE  AMENDER  !!  C'est  à 
y  regarder  à  deux  fois.  » 

En  vérité!  il  faut  confesser  que  l'invention  est  admirable  et  lo 

procédé habile.  Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'un  fort 

sentiment  d'admiration  pour  le  génie  iiiventif  de  M.  le  Recteur. 
Que  sont,  en  effet,  les  inventions  les  plus  ingénieuses  auprès,  de 
la  sienne?  Nous  la  recommandons  à  ceux  qui  sont  assez  naïfs 
pour  se  décourager  de  n'avoir  pas  de  preuves  au  soutien  de  leurs 
prétentions. 

Eh!  pardieu!  quand  on  ne  connaît  pas  ce  qu'ont  dit  les 
autorités  on  cite  quand  môme  !  On  cite  ce  qu'elles  ont  pu  dire  !  Pas 
besoin  de  se  préoccuper  de  la  vraisemblance,  de  ce  qu'elles  ont 
DU  dire  :  c'est  trop  gênant. 

M.  le  Recteur  continue  hardiment  à  citer  les  évoques,  ou  plutôt 
ce  qui  est  possible  qu'ils  aient  pu  dire  ou  penser! 

«  Us  discutèrent  ensemble  la  question,  »  etc. 

Et  c'était  si  bien  l'impression  (|u'il  citait  textuellement  les 


le  et  le 

in  fort 

cteur. 

s,  (le 

naïfs 

e  leurs 

lit  les 
re  !  Pas 
lies  ont 

plutôt 


înt  les 


—  67  — 

paroles  des  Evêques,  qu'un  député  lui  demande  (voir  Rapport, 
p.  28): 

Quelqu'un  :  u  Avez-vous  tous  ces  documents-là  ?  » 

M.  Hamel  :  <'  Non,  l'Université  n'a  pas  eu  communication  de 
toute  celle  correspondance  »... 

M.  Tarte  :  «  Devons-nous  comprendre  que  ce  plan  du  Cardinal 
Franchi  a  été  regardé  comme  impossible  pas  les  Evêques  et  rejeté 
par  eux  ?  » 

M.  Hamel  :  «  Je  crois  que  oui,  puisqu'il  n'a  pas  été  adopté  !  » 

Oh  !  le  procédé  est  très  ingénieux!  très  ingénieux! et  sur- 
tout très  commode! 

A  la  page  30,  M.  le  Recteur,  pour  prouver  que  Laval  avait  voulu 
faire,  à  Montréal,  un  centre  d'enseignement  au  moins  égal  à 
Québec,  dit  : 

('  La  preuve,  c'est  que  nous  avons  choisi  notre  personnel  enseignant 
à  Montréal  parmi  tout  ce  que  cette  ville  a  de  plus  illustre,  de  plus 
respectable  et  de  plus  savant.  » 

M.  le  Recteur  eût  dû  nous  dire  combien  il  y  en  avait,  parmi  ces 
illuslralions,  qui  s'occupaient  de  donner  des  cours.  Ce  n'est  pas 
assez,  pour  assurer  la  supériorité  de  l'enseignement,  d'avoir  des 
cadres  magnifiquement  remplis  de  noms  de  ministres,  déjuges, 
de  célébrités  lilloraires,  etc.,  il  faut  encore  que  les  cours  se 
donnent  et  que  de  bons  cours  se  donnent  par  des  hommes  com- 
pétents (cela  dit,  naturellement,  sans  nier  la  compétence  de  ceux 
qui  donnent  rôellemnent  dos  cours,  ni  mettre  en  doute  l'excellence 
de  leurs  cours).  Laval  a  certainement  bien  su,  dans  la  distribu- 
lion  des  chaires,  des  titres  de  docteurs,  etc.,  gagner  à  sa  cause 
plusieurs  des  plus  fortes  influences  politiques  et  sociales  de 
Montréal.  Quand  la  lutte  s'est  déclarée,  il  s'est  bien  trouvé  en 
effet  que  ces  influences  se  sont  crues,  sans  trop  avoir  aupara- 
vant mesuré  la  portée  de  leur  acceptation,  liées  en  honneur  et 
en  convenance  à  appuyer  un  projet  que  tout  eût  démontré,  s'ils 
l'eussent  étudié  et  apprécié  sainement,  devoir  être  désastreux 
pour  Montréal 

M.  le  Recteur  sait  aussi  bien  que  nous  que  ce  que  ses  adver- 
saires lui  ont  reproché,  ce  n'élail  po,s  :  «  d'avoir  trop  bien  choisi 
les  professeurs  »,  mais  bien  d'avoir,  dans  le  choix  de  ses  profes- 
seurs, sacrifié  l'enseignement  aux  avantages  personnels  do 
Laval,  c'est-à-dire,  de  s'être  moins  préoccupé  de  choisir  les  pro- 
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l'esi^eurs  qui  donneraient  le  meilleur  enseignement,  les  meilleurs 
cours,  que  ceux  qui  apporteraient  à  Laval  les  plus  grandes 
inttuences  dans  son  œuvre  funeste  de  placer  sous  son  contrôle 
le  haut  enseignement  universitaire  catholique  à  Montréal. 

Kncorc  un  exemple  de  lu  loyauté  avec  laquelle  M.  Hamel,  donne 
le  sens  des  paroles  de  ses  adversaires  ! 


III 


NOUVELLES   REAI'I'IBMATIONS   EN    DEI'IT    DE    LA   PREUVE 


M.  le  Recteur  ouvre  sa  deuxième  journée  de  plaidoirie  (21  mai, 
p.  35)  par  un  résumé  de  ce  qu'il  dit  avoir  prouvé  le  jour  précé- 
dent. 

Voyons  comme  il  y  va  : 

«■  Hier,  je  crois  avoir  démontré  que  l'Université  Laval  avait 
■  été,  dès  l'origine,  établie  comme  université  réellement  provin- 
«  ciale  de  fait,  bien  que  non  de  titre  ;  et  cela  je  l'ai  démontré 
"  par  la  correspondance  des  évoques  avec  le  séminaire  avant 
'  l'érection  de  l'Université  ;  par  les  hésitations  du  séminaire  qui 
u  n'a  consenti  qu'a  la  condition  de  l'appui  des  évêques...  » 
Or,  au  lieu  que  ce  soit  le  séminaire  qui  se  soit  fait  prier,  c'est  lui, 
le  lecteur  s'en  rappelle,  qui  sollicitait  les  évèques pour  les  engager 
à  demander  pour  lui  les  privilèges  universitaires  !.  . 

Mais  continuons  :  «  par  les  conditions  exigées  par  l'autorité 
»  CIVILE  QUI  ONT  OBLIGÉ  le  Séminaire  à  fournir  la  preuve  que 
«'  l'établissement  serait  suffisant  pour  les  besoins  de  tous  les  ca- 
'  tholiques  de  la  province,  enfin  par  l'acceptation  de  NN.  SS. 
«  les  évêques  !  » 

Pour  qui  se  rappelle  jusqu'à  quel  point  toute  lapreuve  est  con- 
traire à  ses  dires,  cette  nouvelle  réaffirmation,  malgré  qu'elle 
revienne  pour  la  dixième  fois,  frappe  encore  d'étonnement.  On 
eût  cru  que  la  nuit  eût  porté  conseil  ! 

M.  le  Recteur  invoque  ensuite,  comme  une  autre  preuve,  le 
fait  que  Laval  a  soumis  ses  premiers  règlements  aux  évêques. 
Oublie-t-il  les  déclarations  si  formelles,  tant  du  séminaire  que 
de  l'archevêque  et  de  lui-même,  que  l'Université  ne  se  fondait 
qu'à  la  condition  expresse,  condition  sine  qua  non,  qu'elle  demeu- 
rerait, MÊME  COMME  UNIVERSITÉ,  SOUS  la  seulc  dépendance  de  Var- 
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chevèque  de  Québec  et  de  ses  successeur.'^?  (p.  6).  Oublie-t-il  que, 
suivant  ses  propres  expressions,  «les  évoques  n'ont  aucune  part 
dans  le  conseil  universitaire"  (p- 34).  Ne  croit-il  pas  le  public 
assez  intelligent  pour  comprendre  la  politique  de  Laval?  On 
avait  alors  besoin  des  élèves  de  toute  la  province,  et  d'un  antre 
côté,  on  voulait  exclure  les  autres  diocèses  de  tout  contrôle  ef- 
fectif. 

Il  fallait  donc  consulter  les  évoques  pour  inspirer  confiance, 
tout  en  retenant  le  pouvoir  exclusif  pour  Québec  seul.  Voilà  ce 
que  prouve  cette  soumission  des  règlements,  et  rien  autre  chose. 

Quelques  lignes  plus  loin,  il  avoue  que  «  les  évoques  onl  dit 
n'avoir  pas  de  remarques  à  faire,  parce  quHls  voulaient  se  retirer 
de  r  Université.  » 

Il  est  malheureux  que  M.  le  Recteur  ne  nous  ait  pas  dit  pour- 
quoi :  ne  serait-ce  pas,  par  hasard,  parce  que  Leurs  Grandeurs 
s'aperçurent  qu'on  ne  leur  avait  donné  aucune  autorité  réelle, 
que  ces  consultations  n'étaient  que  dans  le  but  d'exploiter  leur 
influence  au  profit  de  Laval?  Que  c'était  en  réalité  faire  de  l'au- 
torité épiscopale  un  objet  de  dérision?  Que  c'était  moquerie?... 

Drôle  d'Université  provinciale,  en  vérité  !  que  celle  où  tout  ce 
qui,  dans  d'autres  pays,  constitue  toute  la  direction  supérieure, 
tout  ce  qui  est  provincial,  se  retire  ou  disparaît  sans  que  cela  fasse 
aucune  dilférence  ! 
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>.(.  Mais,  ajoute  M.  le  Recteur,  cela  n'empêchait  pas  que,  dès  l'ori- 
gine, ON  A  cONSTATi':  que  VUniversité  était  bien  réellement  Provin- 
ciale. » 

Oui  !  on  en  sait  quelque  chose  de  cette  constatation  ! 
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UN    EMPLOI   ABUSIF    DE     L  AUTORITE    DU    SAINT-Sir.GE    SOUS    I.E    TAUX 
PRÉTEXTE   DE    DÉFENDRE    UN   PRINCIPE. 

Au  milieu  de  la  page  36,  M.  le  Recteur  "  insiste  à  faire  re- 
marquer »  que  la  décision  de  la  congrégation  refusant  d'autori- 
ser, en  1862,  1863,  187-2  et  1876,  la  fondation  d'une  Université  ca- 
tholique à  Montréal,  était  un  jugement  pour  les  catholiques.  " 

Il  a  bien  soin,  par  exemple,  de  ne  pas  dire  que  ce  n'était  çm'u»* 
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jugement  de  non  expedire,  c'est-à-dire,  non  un  jugement  que 
janiais  Montréal  ne  devait  avoir  une  université  catholique,  mais 
seulement  qu'à  ces  dates-là,  la  chose  ne  paraissait  pas  expé- 
diente  à  la  con^régalion,  ce  qui  n'eût  pas  empêché  qu'elle  eût 
pu  l'autoriser  cinq  ans  plus  tard,  si  elle  eût  trouvé  que  la  chose 
était  devenue  à  propos.  Et  d'ailleurs,  on  voudra  bien  se  rappeler 
comment  les  demandes  de  Montréal  ont  été  rejetées.  Voulons- 
nous  juger  de  la  valeur  des  insinuations  par  lesquelles  M.  le 
Recteur  cherche  à  représenter  Montréal  comme  msistant  contre 
les  volontés  du  Saint-Siège?  Qu'on  lise  la  lettre  de  Mgr  Rourget 
adressée  au  journal  le  Nouveau  Monde  de  Montréal,  à  la  date 
du  13  mars  1873,  et  l'on  verra  où  ont  toujours  été,  dans  cette 
aiVaire,  la  justice,  la  délicatesse  et  la  loyauté. 

Voici  cette  lettre  : 


a  Montréal,  le  13  mars  1873. 
«  Monsieur  l'Éditeur, 

«  Ce  n'est  qu'aujourd'tiui  que  j'ai  eu  l'occasion  de  lire,  dans  les 
colonnes  du  Journal  de  Québec  du  10  courant,  la  correspondance  in- 
titulée Sans  être  prophète.  Je  vous  prie  de  la  reproduire  dans  le  Nou- 
veau Monde  avec  la  présente,  sans  entrer  dans  aucune  discussion. 
Car,  mon  unique  intention  est  ici  de  rectiiier  les  faits  qui  y  sont  rap- 
portés et  d'empêcher  les  impressions  fausses  qu'elle  est  de  nature  à 
produire  et  qui  seraient  injurieuses,  non  au  Nouveau  Monde,  mais 
à  l'Èvêque  de  Montréal,  qui  no  joue  pas,  quand  il  s'agit  d'obéis- 
sance au  Saint-3iège.  Voici  les  faits,  sans  autre  préambule  : 

«En  1862,  il  était  question  d'établir  une  Université  à  Montréal.  On 
n'en  faisait  pas  un  mystère,  comme  le  prouve  la  correspondance  du 
temps  entre  l'Archevêque  et  son  sulïragant  : 

(i  Après  plusieurs  lettri'S  échangées  à  ce  sujet,  l'Êvêque  de  Montréal, 
avant  de  partir  pour  assister  à  la  canonisation  des  martyrs  Japonais, 
invita  son  Métropolitain  à  se  rendre  à  Rome  pour  cette  grande  fête, 
afin  de  pouvoir  discuter  paisiblement  les  raisons  pour  et  contre  ce 
projet  devant  le  tribunal  chargé  de  les  juger. 

«  L'Evêque  de  Montréal  arriva  à  Rotne  longtemps  avant  Mgr  l'Ar- 
chevêque ;  et  loin  de  profiter  do  c  i  e  occasion  pour  disposer  les  esprits 
en  sa  faveur,  il  garda  là-dessus  u..  profond  silence,  parce  qu'il  tenait 
à  honneur  de  n'exposer  ses  plans  au  Saint-Siège  qu'en  présence  de 
son  Métropolitain,  afin  qu'il  pût  se  faire  entendre,  avant  que  rien  n'ait 
été  dit  pour  préjuger  cette  question. 

«  Pendant  qu'il  attendait  Mgr  Baillargeon.  gardant  ainsi  un  silence 
absolu  sur  son  dessein  de  demander  la  faculté  d'établir  une  Université 
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dans  sa  ville  épiscopale,  Mgr  Nardi,  Auditeur  de  rote,  vint  lui  dire  un 
jour,  que  le  Pape  l'engageait  à  ne  pas  demander  la  permission  de 
faire  une  Université  à  Montréal. 

«  L'Évêque,  qui  n'avait  pas  ouvert  la  bouche  sur  son  projet,  fut 
singulièrement  étonné  d'apprendre  que  le  Saint-Père  en  avait  été  in- 
formé. 

«  Il  l'avait  été,  comme  il  s'en  convinquit  plus  tard,  par  Mgr  l'Ar- 
chevêque qui,  sans  l'en  prévenir,  avait  écrit  aux  laïques  de  la  pro- 
vince, en  les  engageant  à  l'appuyer  dans  l'opposition  qu'il  allait  faire 
à  Rome  contre  le  projet  d'une  Université  à  Montréal. 

«  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agissait  plus,  pour  l'Évêque  de  Mont- 
réal, de  comparaître  devant  le  Saint-Siège  ou  son  Représentant,  pour 
donner  les  motifs  à  sa  démarche,  mais  pour  recevoir  une  décision. 
Aussi,  ne  comparût-il  devant  Son  Éminence  le  Cardinal  Barnabo, 
Préfet  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  avec  Mgr  l'Archevêque  et 
M.  Taschereau,  que  pour  la  forme.  Car,  il  savait  très  bien  que  le 
Pape,  ayant  jugé  à  propos  de  faire  ainsi  connaître  sa  volonté,  il  y  avait 
toutes  sortes  do  raisons  de  s'y  soumettre. 

«  Or,  il  est  à  remarquer  ici  que,  dans  cette  occasion,  tout  se  passa 
de  vive  voix;  et  qu'aucun  décret  ne  fut  émané  à  ce  sujet.  L'Évêque  se 
soumit  tout  de  même  et  fit  connaître  solennellement  à  ses  séminaires 
et  collèges  sa  filiale  soumission  à  ce  simple  désir  du  Saint-Père.  En 
le  faisant,  il  avait  l'espoir  que  l'Université  Laval  deviendrait  plus 
coulante  par  rapport  à  l'affiliation  des  maisons  d'éducation  de  la  pro- 
vince, et  l'Évêque  ne  cacha  pas  sa  pensée  à  M.  Taschereau.  Se  ber- 
çant toujours  de  cette  espérance,  il  invita  les  supérieurs  et  directeurs 
de  ses  institutions  à  s'entendre  à  l'amiable  avec  l'Université  de  Québec, 
lorsqu'à  son  retour  de  Rome,  M.  Taschereau  demanda  à  les  voir  pour 
traiter  en  tête  à  tête  la  question  de  l'Université.  Tout  le  monde  sait 
que  malheureusement  la  chose  ne  put  s'arranger. 

«  Trois  ans  s'écoulèrent  ainsi;  et  pendant  ce  temps,  les  écoles  de  droit 
et  de  médecine  de  Montréal  se  trouvaient  privées  de  la  protection 
d'une  Université  dont  elles  avaient  besoin  pour  se  développer  et  de- 
venir florissantes. 

«  L'Évêque  de  Montréal,  avant  de  retourner  à  Rome,  en  1865,  solli- 
cita du  Saint- Père  la  permission  de  faire  instance  auprès  du  Saint- 
Siège,  pour  obtenir  l'établissement  d'une  Université  catholique  à  Mon- 
tréal :  cette  permission  lui  ayant  été  accordée,  il  en  informa  Mgr  l'Ar- 
chevêque qui,  pour  s'opposer  encore  à  cet  établissement,  députa  à 
Rome  Mgr  Horan,  évêque  de  Kingston,  pour  appuyer  de  son  influence 
M.  le  Recteur  de  l'Université,  qui  était  M.  Tascliereau,  devenu  depuis 
Archevêque  de  Québec.  Ce  procédé,  comme  on  le  voit,  ne  renfermait 
pas  même  chez  l'Évêque  l'ombre  d'une  insubordination  à  l'égard  du 
Saint-Siège;  et  il  prouvait,  une  fois  de  plus,  que  l'Évêque  n'entendait 
nullement  agir  en  cacliotte  à  Rome.  Ce  simple  exposé  suffit  pour  le 
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justifier  et  empêcher  do  penser  qu'il  ne  s'est  pas  soumis  de  tout  cœur, 
comme  on  cherche  à  le  faire  croire. 

«  Dans  cette  circonstance,  la  S.  G.  de  Propagande,  après  avoir  en- 
tendu les  deux  parties,  décida,  comme  tout  le  monde  sait  qu'il  n'clait 
pas  expédient  qu'il  y  eût  une  Université  à  Montréal.  Le  rescrit  se 
réduit  à  ce  non  expcdit.  Il  n'y  eût  aucun  décret  émané  à  ce  sujet,  avec 
l'approbation  du  Suint-Père,  comme  il  est  d'usage,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  do  trancher  quelque  difficulté  d'une  haute  importance.  Il  est 
bien  à  remarquer  de  plus  que  l'Pîvêque,  ayant  alors  informé  Son  Émi- 
nence  le  Cardinal  Préfet  do  la  S.  G.  de  la  Propagande  que  cette 
décision  allait  avoir  pour  résultat  malheureux  l'affiliation  de  nos  in- 
stitutions catholiques  aux  Universités  protestantes,  il  on  reçut,  pour 
réponse,  qu'il  aurait  toujours,  pour  prévenir  ce  malheur,  la  liberté  de 
nouvelles  instances  auprès  du  Saint-Siège.  Ce  qui  prouve  encore  une 
fois  à  l'évidence  que  l'Evêquo  n'entendait  pas  se  révolter  ou  regarder 
comme  non  avenu  ce  non  expedit,  puisqu'il  se  concertait  d'avance  avec 
ce  haut  dignitaire,  qui  lui  représentait  la  personne  auguste  du  Sou- 
veroin  Pontife,  afin  de  pouvoir  en  sûreté  de  conscience,  porter  se- 
cours à  ses  brebis,  quand  elles  seraient  en  danger  de  se  donner  la 
mort  en  paissant  dans  des  pâturages  empoisonnés. 

••  Coque  l'Evêquc  avait  prévu  arriva;  car,  nonobstant  ses  protesta- 
tions, la  fatale  affiliation  dos  écoles  de  droit  et  de  médecine  se  fit,  ?i  la 
honte  du  catholicisme  à  Montréal.  On  le  comprit  parfaitement,  car, 
en  1871  tous  les  avocats  et  les  médecins  de  Montréal  supplièrent  leur 
Pasteur  de  se  mettre  à  leur  tète,  pour  leur  obtenir  le  bienfait  d'une 
Université  catholique.  Il  est  évident  que  l'Évêque  ne  pouvait  rejeter 
une  supplique  si  juste  qui  lui  était  adressée  par  les  premiers  citoyens. 
Il  s'adressa  d'abord  au  Saint  Siège  ;  et  sur  les  raisons  qu'il  allégua 
par  son  député,  le  Cardinal  Préfet  qui  avait  dit  en  1865  non  expedit, 
jugea  que  la  chose  était  urgente,  et  il  se  chargea  d'appuyer  do  toute 
son  influence  cette  nouvelle  supplique  auprès  du  Saint-Père. 

«  Les  choses  en  étaient  là  à  Rome,  quand  notre  Parlement  local  fut 
convoqué  en  novembre  dernier.  Chacun  sait  ce  qui  se  passa  par  rap- 
port au  projet  d'une  Université  catholique  à  Montréal. 

«  Il  suffit  doue  de  faire  remarquer  que  l'on  sollicitait  en  même  temps 
à  Rome  et  à  Québec  un  Induit  et  une  Charte,  pour  que  cette  insti- 
tution fut  toute  à  la  fois -canonique  et  civile.  Car  tout  le  monde  com- 
prend que  le  Saint-Père  ne  crée  pas  d'avocats  et  de  médecin  à  Mont- 
réal, et  que  le  gouvernement  ne  peut  instituer  des  docteurs  en  droit 
canon  et  en  théologie. 

X  D'ailleurs,  l'on  procédait  pour  l'Université  de  Montréal,  comme 
on  l'avait  fait  pour  celle  de  Québec.  La  lettre  de  l'Évêque  de  Montréal 
à  Mgr  l'Archevêque  était  publique  et  attestait  tons  ces  faits. 

u  Tout  le  monde  comprenait  parfaitement  que  la  décision  de  Rome, 
donnée  en  1865,  demeurait  en  pleine  vigueur;  et  personne  n'avait 
avancé  l'opinion,  qui  aurait  été  téméraire  et  audacieuse  que,  par  la 
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Charto  civile  que  l'on  sollicitait,  cette  décision  ho  trouvait  annuléo. 
On  a  donc  pu  être  surpris  de  recevoir  la  nouvelle  d'un  tclégramnie, 
envoyée  par  le  Cardinal  Barnabo,  qui  semblait  faire  croire  que  l'on 
avait  émis  ici  de  fclles  prétentions. 

«  Encore  cette  fois,  l'Evêquo  de  Montréal  ne  saurait  ôtro  compromis 
par  rapport  à  son  cntiôrc  soumission  à  tout  ce  qui  vient  du  Saint-Siège, 
au  moins  aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent  intimement  ses  senti- 
ments. 

«  Quelque  chose  ([ui  arrive,  il  lui  sera  toujours  é};;alemcnt  dévoué,  et 
il  baisera  toujours  avec  respect  la  main  du  Père  commun,  lors  même 
qu'elle  le  frapperait  :  car  il  sait  qu'en  le  frappant  elle  le  bénira. 

«  Voilà  tout  ce  (jue  j'avais  à  rendre  public  par  votre  journal,  pour 
dissiper  les  fausses  impressions  que  })euvent  produire,  dans  les  es- 
prits, les  insinuations  du  Journal,  de  Québec.  Je  veux  bien  supporter 
avec  patience  toutes  les  calomnies  dont  je  suis  chaque  jour  chargé  et 
comme  assiégé,  mais  je  ne  puis  consentir  à  passer,  aux  yeux  des 
fidèles  confiés  à  mes  soins  et  à  qui  je  dois  l'exemple  d'une  aveugle 
soumission  au  Chef  Suprême  de  l'Église,  pour  un  hypocrite  qui  fait 
semblant  d'obéir  et  qui  trouve  toujours  moyens  d'éluder  les  comman- 
dements qui  lui  sont  faits. 

«  Si  le  journal  que  vous  rédigez  avait  le  malheur  de  se  fourvoyer  à 
ce  point,  je  lui  retirerais  mon  appui  et  le  laisserais  tomber  dans  le 
néant. 

"  Mais  j'ai  le  ferme  espoir  qu'il  ne  tombera  jamais  dans  de  tels 
écarts.  Aussi  est-ce  avec  effusion  de  cœur  que  je  le  bénis,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  travaillent  comme  vous  à  lui  faire  atteindre  l'unique 
but  de  sa  fondation,  savoir,  le  triomplu'  des  bons  principes,  pour  l'hon- 
heur  de  l'Église  ol  la  gloire  de  la  patrie. 

«   Votre  tout  dévoué  serviteur, 
«  Ig.,  Êv.  de  Montréal.  " 

La  page  37  contient  une  exposition  des  principes  de  M.  le  Rec- 
teur, touchant  le  respect  avec  lequel  l'autorité  civile  doit  accep- 
ter les  décisions  de  l'ciutorité  religieuse  dans  des  matières  d'uni- 
versité. 

En  présence  de  tout  cet  étalage  de  respect,  on  se  demander  s'il 
a  respecté  l'autorité  religieuse,  celuiquis'eslappliquéà  la  trom- 
per aussi  indignement,  sur  les  droits  de  Laval,  comme  nous  ve- 
nons de  le  prouver;  si  c'est  un  grand  témoignage  derespectquc 
de  dénaturer  le  sens  et  la  portée  dt^s  documents  et  d'y  substituer 
ses  propres  dires,  contre  les  droits  de  la  justice  et  de  la  vérité! 

Ici  encore  l'on  retrouve  un  exemple  frappant  de  la  tactique 
déloyale  de  M.  le  Recteur.  Ayant  h  atteindre  un  double  but  :  ce- 
lui de  tromper  i\  la  lois  Rome  et  la  Législature  de  Québec,  son 
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habilcl/;  consiste  h  lairc  croire  que  ses  adversaires  combattent 
ou  méconnaissent  certains  droits  de  l'autorité  religieuse,  lorsqu'il 
sait  très  bien  que  c'est  tout  le  contraire, 

Pourle  faire  croire,  cependant,  il  va  faire  un  étalage  considé- 
rable de  principes  que  personne  ne  conteste  et  qui  no  sont  nulle- 
ment en  (juextion  dans  celte  afftdrc.  De  cette  fa^on  il  se  fera,  vis-à- 
vis  le  Saint-Siège,  un  mérite  d'avoir  défendu  ces  [irincipes  et  le 
mettra  sous  l'impression  que  ses  adversaires  les  méconnaissent. 

Il  insistera  sur  le  fait  que  les  questions  d'Université  ont  un 
côté  qui  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  religieuse; 
mais  tout  en  l'insinuant,  il  se  donnera  bien  de  garde  d'affirmer 
directement  que  la  question  soumise  i\  la  Législature  est  de  la 
compétence  exclusive  de  celte  autorité. 

Ensuite,  il  insinuera  habilement  que  l'autorité  religieuse,  même 
le  Saint-Siège,  demandent  et  même  t'j"'V/t'nMa  possession  i\i\bill 
Laval,  et  que  les  députés  catholiques  ne  peuvent, en  conscience, 
refuser  de  le  voter.  Le  tout  est  dit  cependant  de  manière  i\  ce 
que,  d'un  côté,  l'auditeur  ne  puisse  se  méprendre  et  reçoive  in- 
failliblement l'impression  que  l'Église  exige  la  passassion  de 
cette  loi,  qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'obéir  A  l'Eglise  et  que 
de  l'autre  côté,  M.  le  Recteur  ail  une  porte  pnr  laquelle  il  puisse 
s'échapper,  si  l'on  vient  à  l'accuser  d'avoir  fait  un  usage  indu 
de  l'autorité  de  l'Eglise. 

Bien  plus,  il  ira  jiis(jn'àafftnner,  sans  que  rien,  dansle  langage 
de  ses  adversaires  n'en  donne  le  plus  léger  prétexte,  «que  ses  ad- 
versaires ont  dit  que  :  <<  Ln  voinnié  de  VantoriU-  religieuse  devait 
«  se  constater  par  le  vote  j)opula ire.  »  Deux  pages  durant,  il  réfu- 
tera avec  une  vertueuse  indignation  cette  ridicule  doctrine.  Pen- 
dant ce  temps,  tout  en  agissant  comme  avocat,  en  usant  et  abu- 
sant de  tous  les  moyens  à  l'usage  de  la  profession,  son  caractère 
de  haut  dignitaire  ecclésiastique  le  met  à  couvert  des  îictes  de 
représailles  qu'il  provoque.  11  pourra  outrager  la  vérité,  calom- 
nier ses  adversaires,  assuré  que,  vis-à-vis  la  Législature,  M.  le 
Grand  Vicaire  sera  toujours  censé  avoir  ditla  vérité,  tandis  que 
ses  adversaires,  eux,  ne  pourront  signaler  ses  outrages  à  la  vé- 
rité sans  encourir  le  blâme  d'avoir  manqué  de  respect  à  un  di- 
gnitaire ecclésiastique. 

D'ailleurs,  il  sait  qu'au  besoin  l'arbitraire  viendra  à  son  secours 
pour  fermer  la  bouche  aux  avocats  des  opposants,  et  empocher 
une  réfutation  qui  détruirait  l'effet  de  ses  affirmations  gratuites 
et  replacerait  la  question  sous  son  véritable  jour. 

D'ailleurs,  afin  d'empôcher  la  réplique,  on  affirmera,  au  be- 
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soin,  que  les  adversaires  se  proposent  de  prendre  un  temps  dé- 
raisonnable, dans  le  but  de  prolonger  le  débat  jus(iu'ii  la  lin  de 
la  session  aHud'enipéclier  la  loi  do  passer.  Après  avoir,  avec  son 
collègue,  argumenté  durant  environ  sixjoKrs,  M.  le  Uccleiir  trou- 
vera juste  qu'il  ne  soit  accordé  à  la  partie  adverse  (jue  deux 
heures  pour  la  réplique  !!! 

Pour  faire  ressortir  tout  le  machiavélisme  de  cette  tactique, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  faux,  de  déloyal  dans  les  dires  de  M.  le  Rec- 
leur,  il  faudrait  de  nombreuses  pages.  Combien  de  phrases  qui, 
sous  le  voile  d'une  défense  légitime,  cachent  une  perfidie  et  in- 
sinuent habilement  le  poison  de  la  calomnii^  : 

Cette  appréciation,  nous  le  sentons,  est  très  sévère,  vu  surtout 
le  caractère  et  la  position  de  celui  qui  en  est  l'objet 

Mais  les  Km.  Cardinaux  de  la  Propagande  et  ceux  qui  lirontcette 
réplique  voudront  bien  se  rappeler  que  nous  sommes  sur  la  dé- 
fensive et  que  nous  avons  à  nous  défendre  contre  des  attaques 
indignes.  Au  reste,  nous  leur  laissons  à  juger  s'il  nous  était 
possible  de  qualifier  en  termes  moins  énergiques,  la  conduite  de 
M.  le  Recteur. 

Voici  d'abord  en  quelques  termes  M.  le  Recteur  insinue  que  la 
question  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  ecclésiastique  et 
que  les  députés  doivent,  nar  obéissance,  voter  la  loi  Laval  : 

«  Lorsqu'on  a  besoin  du  concours  de  l'autorité  civile,  dit-il  (p.  37.), 
pour  une  objet  (jui  concerne  essentiellement  rnutorité  religieufse,  les 
rôles  de  chacun  sont  parfaitement  déterminés.  C'est  à  l'aulorité  reli- 
gieuse à  disiîuter  d'abord  et  à  déterminer  ce  qui  est  de  son  ressort. 
Puis,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  civile  de  prêter  main  forte  à  l'au- 
torité religieuse,  à  moins  d'inconvénients  graves,  etc.  « 

«  Dans  un  pays  mixte,  comme  le  nôtre,  l'autorité  civile  résulte 
d'une  majorité,  et  c'est  à  chaque  député  à  conformer  sa  conduite 
aux  principes  de  sa  religion  et  de  sa  conscience.  Car  il  est  impos- 
sible que  le  député  sépare  sa  condition  de  député  purem.enl  civil,  de 
relie  qui  résulte  de  sa  qualité  de  chrétien. 

(Comme,  au  besoin,  ces  bons  libéraux  deviennent  Orthodoxes!) 

«  Or,  on  connaît  les  rôles  spéciaux  de  la  société  religieuse  et  de  la 
société  civile.  Ces  sociétés  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  chacune 
dans  sa  sphère  ;  mai*»,  dans  les  questions  mixtes,  dans  celles  qui  re- 
quièrent l'intervention  des  deux,  l'une  est  subordonnée  ù  l'autre  ;  et, 
vous  le  saoez,  c'est  à  l'Eglise  à  parler  la  première....  Le  rôle  du 
député  catholique,  et  de  tout  catholique  en  général,  est,  dans  les 
questions  mixtes,  rfe  6Jen  constater  à'ahord  ce  qui  est  demandé  par 
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l'autorité     RFUGIEUSE,   quant  au   point    DR   VUE    HKLIGIEUX.  Cette 

constatation  faite,  iie'tdu  devoir  n'uNCATiioLiguE  UE  si; conformer 
à  la  demande,  à  moins  d'un  inconvénient  grave.  » 

Monsieur  le  Uecteur,  après  avoir  pris  tant  do  soin  pour  réta- 
blir cette  doctrine  que  personne  ne  conteste,  a  bien  soin  do  ne 
pas  entreprendre  d'en  faire  voir  la  relation  avec  le^cas  (lui  nous 
occupe.  Le  faire,  serait  mettre  à  jour  le  défaut  de  son  raisonne- 
ment. Il  préfère  rester  dans  le  vague,  insinuer  seulement  que 
nous  soutenons  la  contradictoire  de  cette  doctrineetensuite  con- 
clure hardiment. 

Il  est  clair,  admis  de  tous,  qu'en  toute  matière  tombant  sous 
la  juridiction  de  l'Église,  «  il  est  du  devoir  de  l'autorité  civile  » 
de  prêter  main  forte  à  l'autorité  religieuse. 

Les  opposants  de  Laval  n'ont  jamais  rien  dit  ni  rien  fait  de 
contraire  à  ce  principe. 

«  C'est,  dit  M.  le  Recteur,  à  l'autorité  religieuse  à  déler miner  ce 
i/ui  est  de  son  resso7't.  "  Admis,  M.  le  Recteur!  Mais  il  ne  suffisait 
pas  d'énoncer  celte  proposition  ;  il  fallait  démontrer  que  l'auto- 
rité religieuse  «  avait  déterminé  que  la  i)assalion  du  bill  Laval 
était  du  ressort  de  l'autorité  religieuse.  C'est  ce  que  vous  vous  êtes 
bien  donné  de  garde  de  faire  !  C'est  ce  que,  de  fait,  il  vous  était 
impossible  de  faire,  pour  la  double  raison  que  jamais  l'autorité 
religieuse  n'a  prétendu  que  la  passation  de  cette  loi  était  de  son 
ressort  et  qu'elle  ne  pouvait  le  prétendre. 


Aussi,  son  Excellence  le  Cardinal  préfet  de  la  Propagande,  de 
même  que  S.  E.  le  Cardinal  secrétaire  d'État,  à  peine  informés 
du  fait  que  Mgr  l'Archevêque  de  Québec,  avec  un  certain  nombre 
de  ses  suffragants  et  M.  le  Recteur  avaient  voulu  imposer  cette 
loi  pour  la  raison  que  «  c'était  le  désir  expritné  par  le  Saint- 
Siège  »  que  cette  loi  fut  passée,  s'empressèrent-ils  de  protester 
contre  cet  usage  illégitime,  au  nom  du  Saint-Siège,  et  de  nous 
assurer,  ù  plusieurs  reprises,  que  le  Saint-Siège  n'avait  jamais 
exprimé  un  tel  désir,  qu'il  ne  connaissait  pas  même  ce  bill  dans 
sa  teneur  actuelle,  que  le  Saint-Siège  entendait  rester  complète- 
ment étranger  à  cette  affaire  et  laisser  les  députés  catholiques 
parfaitement  libres  de  voter  pour  ou  contre,  suivant  que  leurs 
intérêts  ou  ceux  de  leurs  constituants  exigeraient  de  le  faire. 

Tous  ces  principes,  solennellement  énoncés  par  M.  le  Recteur, 
l'ont  donc  été  hors  de  propos,  puisqu'ils  ne  s'appliquent  nulle- 
ment au  cas  actuel.  Toute  cette  dépense  de  doctrine  n'était  donc 
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(juo  pour  on  imposer  aux  députés  catholiques,  pour  les  tromper 
et  leur  faire  croire  injustement  que  leurs  principes  lie  catho- 
liques les  obligeraient  à  passer  ce  bill  Laval! 

La  matière  en  était  une  de  colles  où  l'autorité  religieuse 
n'avait  pas  le  droit  d'exiger,  en  tant  (ja'nulovUc,  que  le  pouvoir 
civil  passât  cette  loi  ;  et  Vnulonlé  religieusis  no  l'a\jant  pus  fail^ 
Pautoritc  rfligicmn  u'aifuiU  rii:n  exigé  en  tant  qu'autorité,  il  n'y 
avait  pas  lieu,  Ci  la  part  de  M.  le  Recteur  de  dire  :  «  on  celte  ma- 
tière l'une  est  subordonnée  à  l'autre  ;  kt  vous  le  savez,  c'est  a 
l'égi.isk  a  PAni.Ku  r.A  rni'.MiÈRK.  »  NonI  ici  les  évoques  pétition- 
naires pétitionnaient  en  leur  nom  personnel  et  il  était  faux  de 
dire  que  c'était  l'église  qui  pétitionnait  par  leur  entremise. 

Kux-mémes  ne  l'ont  nullement  prétendu.  De  môme  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  constater  «  ce  f/ui  était  demandé  fir  l'autorité  reli- 
gieuse quant  au  point  de  vue  religieux,  »  puisque  rikn  N'ÉTArr 
demandé  par  cette  autorité  en  tant  qu' axUorité  qï  à  ce  point  de  vue. 
Tout  cela  n'avait  donc  pour  objet  (|ue  de  fausser  la  conscience 
des  députes. 


UNE   CALOMNIE   SOUS    LE   MASQUE    DUNE  QUESTION    DE   miNCIPE 


Monsieur  le  Hecteur  continue 
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H  Mais  comment  constater  la  volonté  do  raulorité  religieuse  ? 

«  Sera- ce  par  le  vote  populaire  COMMK  on  i.'a  dit  devant  ci;  co- 
mité? Sera-ce  même  par  les  autorités  religieuses  en  tant  que  man- 
dataires du  peuple  et  n'ayant  droit  d'exprimer  leur  opinion  qu'autant 
qu'elles  représentent  celles  de  leurs  paroissiens  ou  de  leurs  diocé- 
sains? ■> 

Il  est  à  peine  croyable  qu'un  homme,  revêtu  comme  M.  le  Rec- 
teur du  caractère  sacerdotal,  ose  pousser  aussi  loin  le  nMe 
odieux  de  défigurer  ce  qu'ont  dit  ses  adversaires  ou  plutôt  d'in- 
venter de  telles  choses,  ne  ressemblant  ni  de  près  ni  de  loin  à  ce 
qu'ils  ont  dit,  pour  en  jeter  sur  eux  le  discrédit!  Comment  con- 
tenir l'indignation  légitime  que  soulève  nécessairement  un  tel 
procédé? 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  celte  affaire  se  rappellent  quelle  portée 
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nous  avons  donnée  aux  nianifeslalions  du  sentiment  populaire 
sur  cette  question  d'Université! 

Le  SaintSièj?o  n'avait  ordonné  l'élablisscmcntde  la  succursale 
qu'à  la  condition  que  la  charte  le  permit.  Il  avait  prescrit  en 
termes  formels  qnUl  ne  fût  pas  dérogé  à  celte  charte.  De  très 
hautes  autorités  légales,  notamment  l'un  des  officiers  en  loi  de 
l'Empire  Britannique,  avaient  déclaré  qu'évidemment  la  charte  ne 
permettait  pas  celle  succursale.  El  ces  opinions  n'ont  jamais  été 
contredites  par  des  opinions  de  quelque  valeur.  Aux  termes 
mêmes  de  la  bulle  ponlificale,  vu  ces  upinions,  c'était  donc  déroger 
à  la  charte  royale  que  de  maintenir  celle  succursale. 

Dans  cet  état  de  la  question,  les  catholiques  de  Montréal 
étaient  donc  bien  fondés  h  croire  qu'ils  agissaient  en  conformité 
aux  désirs  du  Saint-Siège,  en  prenant  les  moyens  de  faire  inter- 
préter la  charte  par  le  seul  pouvoir  compétent  pour  le  faire, 
savoir  le  pouvoir  judiciaire. 

Sur  ces  entrefaites,  voilà  que  Laval,  après  avoir  été  refusée 
par  la  Heine  dans  sa  demande  d'une  charte  additionnelle  lui 
conférant  le  droit  d'aller  enseigner  à  Montréal,  demande  i\  la 
législature  locale  une  loi  lui  accordant  le  droit  de  multiplier  ses 
chaires  d'enseignement  dans  toute  la  province  de  Québec.  C'était 
non  seulement,  le  droit  do  maintenir  la  succursale,  mais  dix  fois 
plus. 

Les  catholiques  de  Montréal  se  dirent  alors  :  Voilà  que  Laval 
veut  faire  changer,  à  son  profit,  et  à  notre  détriment,  par  la 
législature  locale,  la  position  qui  nous  est  faile,  à  la  fois  par  le 
Saint-Siège  et  la  charte  royale.  Voilà  qu'elle  demande  à  la 
législature,  à  un  pouvoir  constitutionnel  représentant  le  peuple, 
une  loi  qui  va  nous  priver  du  droit  légitime  que  nous  croyons 
posséder  :  d'avoir  notre  Universilé  à  Montréal.  Une  loi  que  le 
Saint-Siège  ne  demande  pas,  qu'il  ne  connaît  mémo  pas.  Cette 
loi,  ce  sera  l'œuvre  de  nos  représentants.  En  vertu  de  la  consti- 
tution, c'est  non  seulement  notre  droit,  c'est  noire  devoir  d'étu- 
dier cette  loi,  de  la  discuter,  de  la  juger,  de  la  repousser  si 
nous  la  trouvons  injuste. 

Voilà  ce  que  les  citoyens  de  Montréal  ont  fait!  Des  milliers  et 
des  milliers  de  pétitionnaires  ont  prié  la  législature  de  repousser 
cette  loi.  Quelques  douzaines  seulement  lui  ont  demandé  de  la 
passer.  Trois  cent  trente-sept  requêtes  ont  été  présentées  contre 
la  loi.  Quatre  seulement  ont  été  présentées  pour  en  demander  la 
passation!!!  Parmi  les  pétitionnaires  en  faveur  du  bill  se  trou- 
vaient presque  tous  NN.  SS.  les  Évéques  en  charge. 
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On  se  rappelle  par  quels  moyens  on  le»  avait  îndiiils  à  signer. 
D'un  autre  côté,  l'un  deux  avait  refusé  de  sif^'ner  et  quatre  an- 
ciens Evèqucs  étaient  bien  connus  (oniine  opposés  au  bill.  Do 
plus,  des  centaines  de  curés  avaiiMil  si^Mié  les  re(|uétes  contre 
le  bill  et  il  était  connu  (|ue  la  lr^s  <,'ran(l(>  majorité  du  clor^'é, 
les  huit-dixièmes  au  moins,  étaient  hostiles  à  celte  loi.  Or  il  l'ut 
allégué  par  les  avocats  des  opposants  (|uc,  en  sigrmnt  ces  re- 
quêtes pour  la  lui,  NN.  SS.  les  IOvé(jues  n'avaient  ims  fait  un  acte 
d'autorité  épiscopale.  Que  sans  méconnaître  la  haute  valeur  de 
leur  signature,  c'était  connue  simples  pétitionnaires,  c'était  pour 
exprimer  leurs  opinions  personnelles  cl  non  comme  exerçant 
l'autorité  de  1  Église  qu'ils  avaient  signé  et  qu'il  no  fallait  pas 
donner  à  cette  signature  une  plus  haute  portée,  (jue  de  l'autre 
côté,  il  y  avait  les  signatures  de  la  grande  masse  du  clergé  et 
l'opinion  de  quatre  autres  évoques  dont  le  poids  était  certes  do 
nature  à  contrebalancer  la  signature  de  ceux  des  évéques  qui 
avaient  appuyé  le  bill,  vu  que  leur  acte  n'était  pas  un  acte 
d'autorité  ecclésiastique.  Voilà  en  substance  ce  que  prétendirent 
les  opposants. 

Or,  y  a-til  dans  tout  cela  un  mot,  un  seul  mot!  (pii  ne  soit 
pas  en  conformité  avec  la  doctrine  de  l'Kglise  et  avec  les  vues 
du  Saint-Siège?  Y  a-t-il  dans  tout  cela  (|uolque  chose  qui  res- 
semble, de  près  ou  de  loin,  aux  théories  lantaisisles  que  M.  le 
Recteur  nous  prête  pour  se  donner  le  mérite  de  faire  de  l'ortho- 
doxie et  de  réfuter  non  seulement  ce  que  nous  n'avons  Jamais 
dit,  mais  ce  qui,  grAce  à  Dieu,  comme  d'ailleurs  nos  antécédents 
respectifs  l'ont  prouvé,  est  bcaucou|)plus  loin  de  nos  idées  et  de 
nos  sentiments  qu'il  ne  l'est  des  idées  et  des  sentiments  de  M.  le 
Recteur  lui-même. 

Voulons-nous  voir  jusqu'à  quel  point  est  odieuse  la  calomnie 
lancée  contre  nous  au  moyen  de  celte  indigne  falsification  de  ce 
que  nous  avons  dit  :  Comparons-la  avec  les  parties  de  nos  plai- 
doiries auxquelles  elles  peuvent  se  rattacher.  Nous  prenons  les 
rapports  tels  que  ceux  publics  dans  les  journaux  do  Montréal 
dès  les  jours  qui  ont  suivi  notre  plaidoirie. 

Ces  citations  vont  être  longues,  ennuyeuses  peut-élre,  certai- 
nement très  onéreuses  pour  nous,  car  elles  nous  entraînent 
dans  des  longueurs  très  dispeiulieuscs,  mais  nous  subirons  tous 
ces  inconvénients,  plutôt  que  de  laisser  exister  le  plus  léger 
prétexte  de  croire  aux  calomnies  de  ^1.  le  Recteur. 

Voici  d'abord  tout  ce  qui,  dans  nos  plaidoiries,  a  trait  aux 
matières  sur  lesquelles  porte  l'appréciation  de  M.  le  Recteur. 
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M.  Pagnuclo. 

«  Pourquoi  donc  Laval  viendrait-elle  s'imposer  chez  nous  contre  le 
vœu  de  toute  la  population  ;  contre  le  vœu  du  clergé  qui  s'est  lev"  de 
concert  avec  le  peuple  dans  un  enthousiasme  indescriptible  pour  protes- 
ter contre  l'établissement  de  cette  succursale  et  contre  le  bill  qu'on  veut 
faire  passer?  Jamais  on  n'a  vu,  dans  l'enceinte  de  cette  législature, 
autant  de  equêtes  présentées  contre  un  bill.  Le  sentiment  populaire 
est  tellemont  fort  dans  le  moment,  à  Montréal,  que  dut  la  législature 
passer  la  loi  demandée,  le  succès  de  Laval  à  Montréal  est  aujourd'hui 
une  chose  impossible. 

«  Rome,  on  pc  it  l'affirmer  sans  crainte,  n'a,  par  la  bouche  d'aucun 
de  ses  officiers,  recommandé  la  présente  demande  à  la  législature  de 
Québec.  Il  no  reste  que  la  requête  de  leurs  Grandeurs  les  Évêques  de 
la  province,  mais  sur  ce  point,  je  dois  vous  faire  remarquer  que 
NN.  SS.  les  Évêques  sont  divisés  entre  eux,  et  ({ue  la  question  qui 
vous  est  soumise  est  une  de  ces  questions  sur  lesquelles  il  est  toujours 
permis  d'avoir  son  opinion;  par  conséquent,  malgré  tout  le  respect  que 
noua  pouvons  avoir  pour  le  désir  des  Évêques  de  la  province,  néan- 
moins, nous  ne  sommes  point  dépouillés  de  notre  liberté  d'examen  et 
nous  '0  sommes  point  empêchés  de  suivre  le  sentiment  des  prélats 
qui  diffèrent  d'avec  la  majorité  des  Évêques.  Mais  ici,  je  me  vois  en 
présence  d'un  fait  qui  enlève  à  la  requête  des  Évêques  tout  le  poids 
qu'elle  aurait  sans  cela;  c'est  que  je  suis  informé,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  prouver  ces  faits,  que  les  Évêques  signataires  de 
celte  requête  ne  l'ont  signée  qu'après  s'être  assurés  que  la  loi,  mal- 
gré ses  termes  généraux  et  malgré  les  pouvoirs  illimités  qu'elle  donne 
à  Laval  d'établir  ses  chaires  d'enseignement  dans  toute  la  province, 
ne  les  atteindra  pas,  ayant  pris  la  précaution  défaire  donner  par  Laval 
des  garanties  écrites  que  Laval  n'ira  jamais  établir  do  chaires  d'ensei- 
gnement chez  eux,  sans  le  consentement  de  l'Évèque  du  Diocèse. 

«  Vous  avez  dû  remarquer,  Messieurs,  avec  étonnemcnt,  le  nombre 
de  requêtes  qui  pleuvent  tous  les  joui-j,  dans  la  Chambre  contre  le 
bill  de  l'Université.  Vous  vous  êtes  demandé  comment  et  pourquoi  le 
peuple  était  si  exaspéré  dans  la  section  de  Montréal  contre  ce  bill,  sur 
une  question  surtout  de  haut  enseignement.  Les  requêtes  mainte- 
nant ne  suffisent  plus,  et  voilà  que  les  assemblées  publiques  se  multi 
plient.  Vous  en  trouverez  l'explication  toute  naturelle  et  toute  simple 
dans  les  attaques  injustes  et  di'placées  que  l'on  a  faites  publiquement 
contre  ce  saint  patriarche  àor.i  nous  sommes  habitués  à  prononcer  le 
nom  chapeau  bas,  qu*.  nous  aimons  comme  un  père,  et  dont  nous  écou- 
tons la  parole  comme  celle  d'un  oracle  ;  lui  que  nous  avons  vu  com- 
battre depuis  au  delà  de  quarante  ans  pour  le  bien  d^  -ion  peuple. 

"  Eh  bien.  Messieurs,  après  avoir  combattu  avec  lui  et  sous  lui 
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pour  la  liberté  de  l'Église,  nous  nous  faisons  gloire  encore  de  com- 
battre sons  sa  noble  bannière  pour  la  liberté  de  l'enseignement  contre 
le  monopole.  Go  sont  deux  nobles  causes  qui  font  appel  à  tous  les  dé- 
vouements et  à  tous  les  amis  du  progrès  et  de  la  science,  et  nous 
sommes  assurés  d'avance  que  notre  faible  voix  trouvera  un  écho  chez 
vous.  » 


M.  Trudel  : 


lui 


«  Je  dis  d'abord  que  c'est  une  question  de  justice,  d'équité.  Et  je 
crois  devoir,  à  ce  sujet,  rappeler  ici  que  l'un  des  principaux  caractères 
de  votre  comité  des  liills  privés,  c'est  d'être  un  tribunal  appelé  à  juger 
quasi  judiciairement.  Votre  comité  participe,  dans  une  grande  mesure, 
de  la  nature  des  cours  de  justice,  et  il  en  a,  en  partie  du  moins,  les 
pouvoirs  et  les  attributions. 

«  D'après  la  doctrine  constitutionnelle  admise  par  tous,  les  préten- 
tions adverses  des  parties  intéressées  dans  un  bill  privé  doivent  être 
débattues  devant  le  comité  des  Bills  Privés  comme  les  parties  à  un 
procès  débattent  leurs  droits  respectifs  devant  une  cour  de  justice.  Et 
votre  comité  a  pour  dc.oir  et  pour  fonction  d'adjuger  sur  la  valeur 
des  droits  de  cbajun  et  de  ne  recommander  la  passation  d'un  bill 
qu'après  avoir  rendu  justice  à  tous  les  droits  et  pris  des  mesures  né- 
cessaires pour  que  la  concession  des  droits  demandée  par  le  bill  ne 
lèse  en  aucune  manière  les  parties  intéressées. 

Or,  quelles  sont,  ici,  les  parties  intéressées  ?  en  d'autres  ternies 
quelles  sont  les  portions  de  cette  province?  quelle  est  la  portion  de 
notre  population  qui  sera  surtout  affectée  par  la  passation  de  cet', 
loi? 

e  Évidemment,  ce  sera  la  partie  du  pays,  ce  seront  les  populatious 
qui  subiront  l'opération  de  cette  loi. 

«  L'Université  Laval  demande  le  pouvoir  de  «  multiplier  ses  chaires 
d'enseignement  dans  les  limites  de  la  province  de  Québec.  »  Ce  sont 
là  les  termes  du  bill;  mais  vous  savez  tous,  Messieurs,  nous  savons 
très  bien,  nous,  et  nous  allons  l'établir  avec  la  plus  c(jmplète  évidence, 
que  le  seul  but  que  l'on  vise,  c'est  de  s'établir  à  Montréal.  Ce  que  l'on 
veut,  c'est  le  droit  do  maintenir  la  succursale  Lavai  établie  à  Montréal 
contre  la  loi  et  les  dispositions  de  la  Charte  Royale. 

«  Les  parties  intéressées  sont  donc  celles  qui  tombent  sous  l'opé- 
ration de  cotte  loi,  contre  qui  est  faite  la  loi,  c'est-à-dire  les  catholi- 
ques de  la  région  de  Montréal. 

«  Nous  ni'  savons  jus([u'à  quel  point  il  faut  admirer  cette  habileté 
avec  laquelle  Lavul  a  réussi,  jusqu'aujourd'hui,  à  cacher,  sous  le 
voile  de  l'intérrt  général,  ce  qui  n'est  quo  soi\  désir  d'être  mise  en 
position  de  faire,  au  prolit  d'une  seuli;  iusiitution,  une  concurrence 
ruineuse  aux  institutinns  catholiques  de  Montréal,  au  moyen  de  pou- 
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voirs, privilèges  et  prérogatives  par  elle  obtenus  sous  prétexte  de  ser- 
vir l'intérêt  général  de  tout  le  pays. 

«  Les  parties  intéressées,  colles  qui  ont  des  intérêts  réels  à  débattre 
devant  votre  tribunal,  ce  sont  donc  :  D'un  côté  Laval  qui  veut  se  faire 
donner  le  contrôle  absolu,  le  monopole  de  l'enseignement  supérieur 
dans  toute  la  région  de  Montréal;  de  l'autre  côté,  toute  la  population 
de  cette  région,  la  cité  de  Montréal  d'abord,  et  toute  la  partie  supé- 
rieure de  la  province,  renfermant  bien  au  delà  de  cinq  cent  mille 
catholiques,  et  qui,  avec  les  districts  voisins  ayant  avec  elle  le  même 
intérêt  dans  celte  question  universitaire,  représente  plus  des  2/3  de 
toute  la  province  et,  au  point  de  vue  de  la  richesse,  de  l'étendue  et  de 
l'importance  commerciale  et  agricole,  représente  une  proportion  encore 
plus  considérable,  qui  s'oppose  à  la  passation  de  la  loi.  Ce  serait  donc 
déplacer  la  question  que  de  ne  voir,  dans  ce  débat,  que  l'Ecole  de  mé- 
decine et  de  chirurgie  de  Montréal,  car  outre  cette  école,  nous  repré- 
sentons ici  un  comité  de  citoyens  à  qui  leurs  concitoyens  ont  confié  la 
tâche  d'empêcher  la  passation  de  cette  loi. 

«  Or,  cette  population,  la  seule  intéressée,  puisqu'elle  seule  doit 
subir  l'opération  de  cette  loi,  elle  la  repousse  avec  une  ardeur  et  une 
unanimité  extraordinaires.  En  présence  du  mouvement  tout  spontané 
qui  s'est  produit  dans  Montréal  et  son  territoire,  en  voyant  ces  flots 
de  requêtes  et  de  protestations  qui  arrivent  ici  par  centaines  et  qui 
inondent  littéralement  votre  législature,  je  ne  crains  pas  de  le  dire. 

«  11  est  inouï  dans  vos  annales  parlementaires  que  jamais  une  po- 
pulation ait  exprimé  avec  une  aussi  grande  unanimité  et  une  aussi 
éloquente  énergie  son  opposition  à  une  mesure  parlementaire. 

«  J'ose  dire  également  que  sur  les  six  ou  sept  cent  mille  catholiques 
qui  doivent  subir  l'opératio  i  de  cette  loi,  il  n'y  en  a  pas  un  dixième, 
peut-être  pas  un  vingtième  qui  ne  la  répudie  ^^nergiqueraent.  Et  ici, 
je  ne  parle  pas  seulement  dfe«  laïques.  <Jar  si  aes  ordres  ou  du  moins 
des  lettres  publiées  dans  les  journaux  et  que  l'on  a  l'ait  passer  pour 
des  ordres  ont  empêché  une  portion  du  clergé  de  manifester  son  sen- 
timent, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  dix-neuf  vingtièmes  du 
clergé  sont  hostiles  à  Laval  dans  cette  affaire. 

«  Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  ne  serait-il  pas  inouï,  ne  se- 
rait-il pas  contraire  aux  traditions  parlementaires  et  à  la  pratique  bian 
établie  en  matière  de  bills  privés,  que  ion  imposât  ainsi  une  législa- 
tion à  toute  une  population  qui  la  repousse  à  la  presque  unanimité? 


«  J'en  viens  maintenant  à  la  deuxième  question  :  la  question  reli- 
gieuse. 

a  Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  que  ce  ne  soit  là  le  plus  grand 
obstacle  au  triompiie  de  notre  cause. 

«  Ou  a  réussi,  avec  une  rare  habileté,  à  faire  croire  à  la  population 
de   la  province  et  surtout  à  la  plupart  des  Honorables  mcmîtres  de 
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cette  législature  qu'il  s'agissait  ici  d'uue  question  déiinitivement  réglée, 
sur  laquelle  le  Saint-Siège  avait  prononcé  en  dernier  ressort,  et  qu'il 
n'était  pas  permis  à  un  catholique  do  s'opposer  au  biU  de  Laval,  sans 
commettre  une  désobéissance  grave.  On  a  représenté  les  opposants 
comme  de  mauvais  catholiques,  des  révoltés  en  rupture  avec  le  Saint- 
Siège.  Certes  !  pour  nous  qu'un  respect  inaltérable,  et  un  amour  et 
un  dévouement  filial  de  même  qu'une  foi  inébranlable  unissent  si 
étroitement  au  Souverain  Pontife,  nous  qui  depuis  vingt  ans  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  combattre  partout  et  toujours  les  combats  du 
Pape  et  de  défendre  les  idées  romaines,  on  ne  pouvait  nous  faire  un 
reproche  plus  sensible,  ni  nous  jeter  à  la  ligure  un  outrage  plus  san- 
glant. 

«  On  nous  a  représentés  comme  des  excommuniés  qui  reniaient 
leurs  principes  et  leur  passé,  nous  surtout,  les  avocats  chargés  par 
l'Ecole  de  médecine  et  par  le  vœu  presque  unanime  de  nos  citoyens 
tant  prêtres  que  laïques  de  la  région  do  Montréal,  d'obtenir  judiciaire- 
ment des  tribunaux  compétents  la  vraie  interprétation  à  donner  à  la 
Charte  Royale  de  Laval.  A  ces  accusations,  je  pourrais  me  contenter 
de  répondre  que  nous  marchons  avec  notre  clergé  presque  unanime 
dans  notre  sens;  et  que,  ayant  l'approbation  de  quatre  illustres  prélats, 
ceux  qui  entre  tous  nos  évêques  se  sont  le  plus  distingués  par  leur 
dévouement  au  Saint-Siège  et  la  sûreté  de  leur  doctrine;  ayant  pris,  au 
préalable,  l'avis  de  nos  meilleurs  théologiens  et  canonistes,  surtout 
ayant  l'appui  de  ce  saint  Archevêque  qui,  pendant  plus  de  quarante 
ans,  a  accompli  de  si  grandes  choses,  opéré  des  œuvres  si  admirables, 
soutenu  tant  de  luttes  contre  les  faux  principes  et  ;i  conduit  son  dio- 
cèse avec  une  si  rare  sagesse  et  une  si  grande  siireté  de  doctrine  ;  qui 
dix  ans,  vingt  ans  avant  tous  les  autres  !  avait  fait  triompher,  dans  son 
diocèse,  les  idées  romaines  au  grand  scandale  de  tant  d'autres  ;  ayant, 
dis-je,  l'approbation  de  ce  vénérable  père  que  toutes  nos  populations 
proclament  comme  «  le  saint,  »  nous  sommes  parfaitement  tranquilles 
sous  ce  rapport. 

«  Maisici,  Messieurs,  il  ne  nous  suffit  pas  d'affirmer  notre  croyance 
que  nous  pouvons  en  toute  sûreté  de  conscience  travailler  contre  ce 
bill;  il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  parta^'cr  nos  convictions  sous 
ce  rapport  et  de  vous  démontrer  qu'il  vous  est  permis,  bien  plus, 
que  c'est  votre  devoir,  comme  législateurs  et  comme  catholiques,  de 
rejeter  ce  bill. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  la  portée  considérable  des  objections  qu'on 
nous  fait,  et  j'aborde  la  difficulté  en  face  : 

«  On  nous  dit  qu'il  ne  faut  pus  en  appeler  au  pouvoir  civil  d'une 
décision  finale  du  Saint-Siège  et  faire  renverser  par  le  bras  séculier  ce 
qui  a  été  établi  définitivement  par  l'Eglise.  C'est  ainsi  que  l'on  pose 
la  question.  Eh  bien!  nous  acceptons  la  lutte  sur  ce  terrain  ! 

«  Je  me  flatte  de  démontrer  que  notre  conduite  n'est  nullement  en 
opposition  aux  décrets  ou  ordres  et  même  aux  désirs  du  Saint-Siège. 
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>'  Et  d'abord  est-il  vriii  f[ue  noua  on  appelons  des  décisions  do 
Rome  au  pouvoir  civil?  Nous  le  demandons  :  Qui  on  a  d'abord  appelé 
au  pouvoir  civil  dans  ce  débat?  N'étions-nous  pas  bien  décidés,  mal- 
gré des  actes  arbitraires,  des  illégalités  évidentes  et  de  llagiantes  in- 
justices, à  ne  pas  noua  adresser  aux  tribunaux  civils,  mais  à  attendre 
patiemment  la  décision  de  Rome?  N'avons-nous  pas,  de  fait,  attendu 
plus  d'une  année  ? 

«  N'est-ce  pas  Laval  cUe-mômc  qui,  appuyée  par  une  requête  de 
NN.  SS.  Il  s  Evoques,  s'est  adressée  à  Sa  Majesté  la  Reine  d'Angle- 
terre, un  pouvoir  civil,  assurément!  pour  en  obtenir  une  interpréta- 
tion et  une  extension  de  sa  Charte  Royale,  afin  de  se  soustraire  à 
l'elfet  canonique  de  la  restriction  insérée  dans  la  bulle  de  section 
canonique  :  «  Cui  in  nulla  re  derogatum  volumus?  »  Refusée  de  ce 
côté,  n'est-ce  pas  encore  Laval  qui  s'adresse  à  cette  législature,  un 
autre  pouvoir  civil  !  pour  en  obtenir  illégalement  et  inconstitution- 
nellement  ce  que  lui  a  refusé  la  Reine  ?  N'est-il  pas  vrai  que  ce  n'est 
qu'après  que  des  avis  curent  été  donnés  dans  les  journaux  par  Laval, 
et  aiin  de  ne  pas  perdre  ses  droits  civils,  que  l'Ecole  s'est  adressée 
aux  tribunaux?  Or,  vous  savez  comme  moi  que  le  pouvoir  civil  se 
divise  en  trois  branches  et  se  compose  des  pouvoirs  :  administratif 
ou  exécutif,  législatif  et  judiciaire. 

«  Laval,  en  compagnie  de  NN.  SS.  les  Évêquea,  a  fait  appel,  on 
Angleterre,  int  pouvoir  civil  exécutif  pour  faire  interpréter  et  étendre 
sa  Charte;  ici,  à  Québec,  ils  se  sont  adressés,  dans  le  n:ùiue  but,  au 
■pouvoir  civil  U'i/islalif.  Eh  bien,  nous,  nous  sommes  allés  demander 
l'interprétation  de  la  Charte,  à  la  troisième  branche,  savoir  :  «  au  pou- 
voir civil  judiciaire.  >■>  Sommes-nous  plus  coupables  que  Laval  et 
NN.  SS.  les  Evolues?  Avons-nous  plus  qu'eux  recouru  au  ])ouvoir 
civil  ? 

«  N'ont-ila  pas  eu,.  :êmes,  par  là,  reconnu  et  proclamé  solennel- 
lemcut  que  le  pouvoir  compétent  en  cette  matière,  c'était  le  pouvoir 
civil? 

«  Mais,  disent-ils,  la  différcnco  c'est  que  nous,  nous  sommes  allés 
au  pouvoir  civil  pour  faire  sanctionner  par  lui  ce  que  le  Saint-Siège 
a  établi,  tandis  que  l'effet  de  votre  appel  au  pouvoir  civil  serait,  s'il 
réussissait,  de  détruire  la  succursale  dont  le  Saint-Siège  a  voulu 
l'établissement. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  nous  n'amoindrissons  en  rien  la  posi- 
tion prise  par  nos  adversaires. 

«  Vous  travaillez,  dites-vous,  à  maintenir  ce  qu'a  voulu  ('luhlirle 
Saint  Siège,  et  nous  travaillons  à  h;  d'ruolir?  Nous  le  nions!  Votre 
argument  n'est  qu'une  pétition  de  principe.  Vous  prenez  pour  base 
de  votre  position  le  désir  absolu  du  Sainl-Siège  d'établir  une  succur- 
sale Laval  à  Montréal,  désir,  qui,  en  fait,  n'est  p..  s  absolu,  mais  con- 
ditionnel. Nous,  au  cuntraire,  pienaut  la  bulle  telle  quelle  est,  avec 
la  restriction  importante  que  nous  y  trouvons,  uous  disons  :  Le  Saint- 
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Siège  a  évidemment  voulu  faire  et  a  fait  dépendre  l'existence  de  la 
succursale  de  cette  condition  ;  Si  la  Charte  Royale  en  permet  V éta- 
blissement. 

«  En  effet,  après  avoir  exposé  au  long  fous  los  pouvoirs,  privilèges, 
prérogatives,  etc.,  conférés  à  Laval,  le  Saint-Siège  fait  cette  impor- 
tante restriction  : 

"  Mais  comme  la  Souveraine  de  la  Graiido-Hretagnc,  la  Reine  Vic- 
toria, a  depuis  longtemps  doté  et  enrichi  l'Université  d'une  Charte 
renfermant  les  plus  amples  privilèges  et  à  laquelle  nous  ne  inni- 
lons  qu'il  soit  dérofjé  en  rien,  etc.  Puis([ue  le  Saint-Siège  veut  qu'il 
ne  soit  dérogé  en  rien  à  la  Charte  Royale,  il  a  donc  voulu  restreindre 
dans  les  limites  tracées  par  cette  Charte,  les  j)rérogatives  ([ue  lui- 
même  accordait.  Or,  je  vous  le  demande,  étant  admise  l'interprétation 
que  nous  donnons  à  la  charte  (et  il  faut  ici  se  placer,  pour  l'argument, 
dans  la  position  où  nous  serons  lorsque  le  tribunal  judiciaire,  seul 
compétent  à  interpréter  valablement  la  Charte,  aura  déclaré  que  la 
Charte  ne  permet  pas  l'établissement  de  la  succursale),  c'est-à-dire, 
ne  permettant  pas  ime  succursale  à  Montréal,  que  ferait  le  Saint-Siège, 
si,  nonobstant  cette  restriction,  il  persistait  à  établir  ou  maintenir  la 
succursale?  Ne  dérogerait-il  pas  évidemment  à  la  Charte?  Ne  ferait-il 
pas  ce  qu'il  dit  ne  pas  vouloir  faire  dans  la  bulle  du  15  mai  1876? 

«  Mais,  dira-t-on,  le  tribunal  n'a  pas  encore  prononcé  sur  le  sens 
de  la  Charte.  C'est  vrai,  mais  n'avons-nous  pas  les  plus  fortes  raisons 
de  croire  que  c"est  là  la  seule  interprétation  qu'il  soit  possible  de  don- 
ner à  la  charte? 

«  Outre  que  plusieurs  jurisconsultes  ont  déjà  en  ce  pays  donné  à  la 
Charte  Laval  cette  interprétation,  et  que  ])as  un  ho)nme  de  lui  <le 
quelque  valeur  n'a  encore  osé  assumer  la  responsabilité  de  Vopinion 
contraire,  n'avons-nous  pas  les  opinions  successives  des  officiers  en 
loi  de  deux  gouvernements  en  Angleterre?  Sir  Parrar-Herschell  n'a-t- 
il  pas  déclaré,  sous  l'administration  Gladstone,  comme  les  officiers  en 
loi  l'avaient  déclaré,  sous  le  gouvernement  Reaconsfield,  que,  évidem- 
ment cette  Charte  Royale  ne  donnait  pas  à  Laval  le  droit  d'établir 
une  succursale  à  Montréal?  Et  du  reste,  qui  osera  dire  que  cette 
opinion  n'est  pas  conforme  à  la  saine  interprétation  do  notre  droit  en 
matière  de  Chartes  et  de  corporations? 

«  Et  qu'est-il  besoin  d'aller  chercher  si  loin  des  interprétations  de 
la  charte?  N'y  a-t-il  pas  déjà  plus  de  six  mois  que  Laval  elle-même 
a  reconnu  implicitement  que  sa  charte  ne  lui  donnait  pas  ce  droit,  en 
en  demandant  la  concession  à  Sa  Majesté?  Ne  vient-elle  pas  aujour- 
d'hui demander  à  cette  législature  le  àroit  qui  lui  manque? 

»  Eii  bien,  encore  une  fois,  tant  que  le  tribunal  compétent  n'aura 
pas  décidé  de  manière  à  établir  que  l'interprétation  ([ue  nous  donnons 
à  la  charte,  que  sir  F.  Hcrschell  lui  donne,  que  Laval  elle-même  et 
NN.  SS.  les  Evèques  semblent  lui  donner,  n'est  pas  erronée,  ne 
sommes-nous  pas  justifiables  de  tenir  à  cette  opinion?  Et  si  cette  in- 
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terprétation  de  la  charte  est  la  bonne,  si  la  charte  ne  permet  pas  la 
succursale;  si  par  conséquent  le  Saint-Siège,  qui  ne  veut  pas  déroger 
à  la  charte,  ne  permet  pas  la  succursale  ;  et  si  malgré  qu'il  ne  le  per- 
mette pas,  Laval  et  ses  amis  persistent  à  vouloir  l'établir  malgré  la 
charte,  malgré  le  Saint-Siège  :  qui  alors  désobéit,a.u  Saint-Siège?  Qui 
est  en  contradiction  avec  le  décret  de  1876?  Car,  ne  l'oublions  pas, 
Messieurs,  le  Saint-Siège  ncdit  pas  :  «  Nous  voulons  établir  cette  suc- 
cursale en  dépit  de  la  charte!  Nous  l'établissons  quand  même  :  et  si 
Laval  n'a  pas  le  droit  civil  de  l'établir,  nous  enjoignons  aux  membres 
de  la  législature  de  Québec  de  lui  conférer  ce  droit.  «  Malgré  l'usage 
si  étrange  que  l'on  entend  faire  de  simples  lettres  du  Cardinal  Si- 
méoni,  on  n'a  pas  encore  trouvé  dans  ces  lettres  un  seul  mot  qui 
tende  à  démontrer  sa  volonté,  pas  même  un  simple  désir  de  sa  part 
que  la  législature  de  Québec  confère  ce  droit.  Combien  donc  n'est-on 
pas  éloigné  d'un  ordre,  même  d'un  désir  du  Saint-Siège!!!  Son  Emi- 
nence  a  exprimé  le  désir  que  Laval  obtînt  do  la  Reine  le  pouvoir  en 
question.  Mais  outre  que  son  désir  n'est  pas  le  désir  du  Saint-Siège, 
il  y  a  loin  de  son  désir  à  celui  de  Laval  exprimé  par  la  présentation 
de  ce  bill.  Son  Eminence  connaît  trop  bien  la  portée  d'une  charte 
royale  et  l'absurdité  qu'il  y  a  d'en  demander  l'extension  ou  même  l'in- 
terprétation à  notre  Législature  Provinciale,  pour  exprimer  même  un 
désir  en  ce  sens. 

«  Il  est  donc  de  la  dernière  évidence  que  nous  ne  sommes  pas  en 
désobéissance  avec  le  Saint-Siège,  pas  même  en  contravention  avec 
un  simple  désir  du  Saint-Siègo,  pas  même  en  opposition  aux  désirs 
d'un  cardinal  ! 

«  Laval  et  ses  amis  peuvent-ils  en  dire  autant?  Si  la  charte  ne  per- 
met pas  la  succursale,  ne  sont-ils  pas  en  contravention  avec  le  Saint- 
Siège  en  travaillant  à  la  maintenir,  malgré  la  restriction  du  Saint- 
Siège  ? 

«  "'isil  y  a  plus:  Supposez  pour  l'argument  que  le  Saint-Siège 
ait  manifesté  le  désir  ou  même  donné  l'ordre  formel,  ce  que  nous 
a'adm  ^ons  pas,  bien  cntondu,  de  mainlinir  la  succursale,  même 
maigre  la  charte,  s'ensuit-il  qu'il  désire  la  passation  du  bill  qui  vous 
est  soumis  ?  Evidemment  non  ! 

«  Il  n'auniit  tout  au  plus  ordonné  qu'une  succursale  à  Montréal, 
tandis  que  ce  bill  permet  l'établissement  des  chaires  de  Laval  dans 
t'iutcs  les  parties  de  la  province  <li'  Québec.  Comment  peut-on  avoir 
le  courage  d'essayer  à  vous  faire  croire  que  l'obéissance  au  Saint-Siège 
vous  oblige  de  donner  à  Laval  le  droit  d'établir  des  succursales  dans 
toutes  les  parties  de  la  Province,  lorsque  le  Saint-Siège  ni  même  la 
Congrégation  de  la  Propagande,  m  même  le  cardinal  Protecteur  de 
Laval  n'ont  jamais  eu  l'occasion  de  s'occuper  de  cette  question,  et 
qu'ils  ne  connaissent  ni  la  portée,  ni  même  l'existence  du  bill  que 
l'on  veut  vous  imposer  !!!  Qui  eût  jamais  pu  croirf  à  une  semblable 
prétention  ?  On  vous  dit  :  Mais  ce  sont  tous  vos  Evêques,  moins  un, 
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Mgr  l'Arche vêquo  do  Québec  en  tête,  qui  voua  demandent  ce  bill,  et 
l'on  cherche  à  vous  faire  croire  (jue  vous  ferez  acte  do  désobéissance, 
acte  de  mauvais  catholiques,  si  vous  refusez  de  voter  le  bill  qu'ils  vous 
demandent.  Ici,  messieurs,  je  sens  combien  ma  position  est  délicate. 
Je  veux  rester  dans  les  limites  du  respect  que  je  dois  à  ces  vénérables 
prélats  ;  mais  en  même  temps,  j'ai  un  devoir  à  remplir,  celui  de  vous 
exposer  la  position  telle  que  je  la  conçois,  sans  fausser  la  vérité,  mais 
aussi  sans  faiblesse.  Le  devoir  ne  peut  céder  devant  une  question  de 
politesse  ou  de  convenance. 

«  Remarquez-le  bien,  messieurs,  ce  ne  peut  être  l'intention  de 
Leurs  Grandeurs  de  vous  imposer  ce  bill  par  voie  autoritaire.  S'ils 
eussent  cru  que  la  matière  qui  nous  occupe  était  du  ressort  de  leur 
autorité,  ils  l'eussent  réglée   eux-mêmes,  par  un  acte  épiscopal. 

«  Porter  devant  vous  une  matière  de  leur  ressort  exclusif  eût  été, 
de  leur  part,  sacrifier  les  droits  de  l'Eglise,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait.  Dès 
que  leur  intervention  dans  cette  affaire  ne  revêt  pas  le  caractère  d'un 
commandement  ou  d'une  direction  épiscopale,  vous  avez  le  droit,  c'est 
voire  devoir,  d'examiner  en  quelle  qualité  ils  sont  devant  vous  et 
quelle  est  la  portée  de  l'acte  qu'ils  ont  fait  en  pétitionnant.  » 

«  L'Eglise,  messieurs,  si  jalouse  de  ses  droits,  est  également 
anxieuse  de  ne  jamais  sortir  des  limites  de  sa  juridiction,  et  elle  veille 
avec  une  grande  sollicitude  à  la  conservation  des  droits  qu'elle  re- 
connaît à  l'Etat.  Ici,  lorsqu'il  s'agit,  pour  la  Législature  de  Québec, 
de  décréter  une  loi  civile  du  ressort  de  votre  parlement,  vous  êtes 
souverains  dans  les  limites  de  votre  juridiction,  et  l'Eglise  reconnaît 
cette  souveraineté.  Vos  évêques  vous  demandent  une  loi  pour  l'Uni- 
versité ;  et  en  vous  la  demandant,  ils  vous  demandent  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  ;  ils  demandent,  en  faveur  de  Laval,  l'exercice  de 
vos  fonctions  comme  législateurs.  Ces  fonctions  et  ce  devoir,  vous  ne 
pouvez  les  remplir  qu'en  jugeant  du  mérite  de  la  loi  que  l'on  vous 
demande. 

«  Vous  ne  pouvez  juger  de  son  mérite  qu'en  en  étudiant  la  portée, 
en  l'examinant  sous  tous  ses  aspects,  en  la  discutant.  Après  discus- 
sion vous  jugerez  do  son  mérite  suivant  votre  conscience.  NN.  SS.  les 
Evêques  sont,  devant  vous,  des  pétitionnaires,  de  vénérables  pétition- 
naires, si  vous  voulez  ;  des  pétitionnaires  ayant  droit  à  tout  votre  res- 
pect, à  toute  la  considération  que  mérite  leur  haute  dignité,  leur 
caractère  sacré  ;  mais  toujours,  ils  ne  sont  que  pétitionnaires.  A  ce 
titre,  ils  n'ont  pas  le  droit  ni  de  commander,  ni  de  vous  imposer 
leurs  vues.  Leur  demande  faite,  c'est  à  vous  à  en  apprécier  le  mérite, 
à  la  juger. 

«  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  porteront  la  responsabilité  du  jugement, 
ce  sera  vous;  car  leur  devoir  d'évèques  ne  leur  impose  pn  l'obliga- 
tion de  forcer  votre  conscience  de  législateurs  et  de  prendre  la  res- 
ponsabilité de  votre  acte  ;  mais  vous  portez  la  responsabilité,  et  de 
juges  comme  membre»  de  ce  comité,  et  de  législateurs  comme  mem- 
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bres  de  l'Asserabléo  L»''gislative.  îlncore  une  fois,  vous  (*lcs  «ouve- 
rains  dans  les  limites  do  votre  juridiction.  Vous  seuls  répondrez  à 
Dieu  de  votre  acte. 

"  Une  comparaison  vous  fera  saisir  davantage  ma  pensée.  Je  sup- 
pose que  le  ministre  de  la  justice  plaide,  pour  la  Couronne,  devant 
un  magistrat  de  dixième  ordre,  et  prétende  forcer  la  conscience  do  ce 
magistrat.  Ce  dernier  n'aurait-il  pas  raison  de  lui  répondre  :  «  Quel- 
que modestes  que  soient  mes  fonctions,  quelque  étroites  que  soient 
les  limites  de  ma  juridiction,  cependant,  dans  ces  étroites  limites  je 
suis  souverain;  j'y  suis  votre  supérieur;  vous  êtes  le  plaideur  et  je 
suis  le  juge.  Je  vous  jugerai  donc;  je  jugerai  les  prétentions  de  la 
Couronne  suivant  ma  conscience  ;  je  pèserai  vos  raisons  et  vos  argu- 
ments au  poids  de  la  justice  et  do  l'équité,  tout  comme  ceux  du  plus 
humble  sujet  !  » 

<i  Or,  telle  est,  dans  cette  affaire,  votre  position  vis-à-vis  NN.  SS. 
lesEvêques  !  » 

«  Si  donc,  tout  considéré,  vous  arrivez  à  la  conclusion  que  le  droit, 
la  justice  vous  commandent  de  rejeter  ce  bill,  votre  devoir  est  de  le 
faire,  quelle  que  soit  l'opinion  ou  le  désir  de  NN.  SS.  les  Evê((ues. 
On  invoque  contre  nous  la  haute  autorité  de  Mgr  l'Arclicvêque.  Mais, 
messieurs,  Mgr  l'Archevêque,  malgré  sa  haute  autorité,  n'est,  après 
tout,  devant  vous,  qu'un  plaideur  qui  plaide  sa  cause.  Un  plaideur 
auguste  quia  droit  à  tout  votre  respect;  mais  il  n'est  que  plaideur, 
et  vous  êtes  les  juges. 

«  Loin  do  moi  la  pensée  de  diminuer  l'autorité  qui  s'attache  à  son 
nom  :  mais  je  ne  puis  oublier  et  vous  ne  l'avez  pas  oublié  non  plus, 
que  dans  ce  débat  Sa  Grandeur  n'est  pas,  ne  peut  être  juge  désin- 
téressé et  impartial.  Trop  de  liens  le  rattachent  à  l'Université.  Il  a 
passé  sa  vie  dans  le  séminaire  de  Québec  érigé  plus  tard  en  université 
Laval.  Cette  université,  il  a  travaillé  à  sa  fondation,  il  lui  a  consacré 
une  grande  partie  de  son  existence  ;  toujours,  elle  a  été  l'objet  de  sa 
plus  tendre  sollicitude.  Sa  vie  entière  est  intimement  liée  à  la  vie  de 
Laval.  Il  s'est  réjoui  de  ses  joies  ;  il  a  pleuré  de  ses  douleurs. 

«  Les  triomphes  de  Laval  et  ses  revers  ont  été  ses  triomphes  et  ses 
propres  revers.  Elle  est  sa  fille,  l'orgueil  et  la  gloire  de  sa  vie. 
Et  quand  je  dis  qu'elle  est  sa  gloire ,  messieurs ,  n'allez  pas 
croirej  que  je  le  dis  avec  unô  arrière-penp ':e.  Dieu  merci  !  nos  griefs 
contre  Laval  ne  nous  empêchent  pas  de  la  considérer  comme  une 
grande  et  belle  institution  qui,  si  elle  comprend  sa  mission,  fera 
la  gloire  de  ses  fondateurs  et  sera  l'honneur  du  Canada.  Malgré 
les  misères  qui  enveloppent  aujourd'hui,  comme  d'un  brouillard  épais, 
quelques-unes  c!  "  grandes  œuvres  que  notre  temps  a  vu  naître  au 
sein  du  Canada,  il  s'en  échappera  des  rayons  de  gloire  qui  ne  contri- 
bueront pas  peu  à  la  gloire  du  pays  tout  entier. 

«  Que  Mgr  l'Archevêque  donc  plaide  pour  «  Laval  ;  »  qu'il  pour- 
suive mémo  avec  passion  les  triomphes  de  Laval,  il  ne  faut  pas  s'en 
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étonner  ;  que  Sa  Grandeur  aille  même  jusqu'à  Jcroire  ({ue  le  Sémi- 
naire de  Qut'bec  et  Laval  sont  tellement  supt-rieurs  à  toutes  nos  insti- 
tutions de  Montréal  (jue,  dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  la  vérité, 
il  faille  donner  à  Laval  le  contrôle  de  l'enseignement  supérieur  mémo 
à  Montréal,  je  ne  m'en  étonne  pas.  « 

Voici  maintenant  comment  M.    le  recteur  dénature    ce  (jue 
nous  avons  dit  : 
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Discours  de  M.  llamel  : 

«  Mais  comment  constater  la  volonté  de  l'autorité  religieuse? 

«  La  question  est  opportune  à  cause  du  conflit  qui  ])cut  surgir. 

«  Sera-ce  par  le  vote  populaire  cumine  on  l'a  dit  devant  ce  co- 
mité. Sera-ce  nième par  les  autorites  religieuses  en,  tant  (jue  man- 
dataires du  peuple  et  n'ayant  droit  d'exprimer  leurs  opinions  qu'au- 
tant qu'elles  représentent  cellt  le  leurs  paroissiens  ou  de  leurs  diocé- 
sains ? 

«  Une  telle  idée  renverse  tellement  toutes  les  notions  de  l'économie 
interne  du  catholicisme  que  je  rn'élonne  grandement  d'être  obligé  de 
constater  que  c'est  la  conséquence  immédiate  de  ce  qu'ont  dit  mes  sa- 
vants contradicteurs. 

«  Non,  ni  les  Èvêques,  ni  les  curés  ne  sont  les  mandataires  du 
peuple  :  ils  sont  les  mandataires  de  l'Eglise.  C'est  à  eux  à  conduire 
le  peuple  dans  les  limites  que  leur  trace  leur  mission  qui  leur  vient 
d'en  haut  ;  par  suite  ce  n'est  pas  d'en  bas  qu'ils  doivent  recevoir  leur 
inspiration. 

«  Mais  cette  autorité  religieuse  elle-même,  comment  la  reconnaître 
et  quel  est  son  organe,  surtout  dans  les  conflits  d'opinion?  Suffit- 
il  d'appartenir  à  l' Eglise  pour  parler  en  son  nom  ? 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  non. 

«  Il  y  a  une  hiérarchie  dans  l'Plglise,  ce  qui  fait  que  l'autorité 
elle-même  a  des  degrés.  Cette  hiérarchie  est  absolument  nécessaire, 
parce  que  les  représentants  de  l'autorité  à  ses  divers  degrés  sont  des 
hommes  et  que  l'infaillibilité,  comme  on  le  sait,  n'existe  pas  par- 
tout. 

«  Les  manifestations  catholiques  populaires  peuvent  avoir  une  cer- 
taine importance;  mais  le  caractère  de  celles-ci  dépend  de  l'esprit 
qui  les  anime  :  telle  mr.nifestation  peut  être  mauvaise  par  suite  d'une 
direction  Li'sse.  comme  aussi  telle  autre  peut  être  excellente  parla 
raison  contraire.  Dans  tous  les  cas,  les  manifestations  populaires  ont 
une  autorité  nulle,  en  comparaison  de  celles  des  assen  blées  ecclésias- 
tiques en  matière  religieuse. 

«  Mais  dans  celles-ci  il  y  a  aussi  des  degrés  ;  si  grande  que  suit 
l'autorité  des  curés  même  réunis  en  nombre,  elle  est  de  moindre  va- 
leur que  celle  des  Evêques,  dont  les  curés  ne  sont  que  les  délégués 
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ou  li's  mandataires.  Cent  aux  Evé(jue8  qu'il  appartient  de  faire  des 
lois  dann  l'Er/liste  et  non  aux  I'hAtoks.  En  réalité,  ces  derniers  n'ont 
d'autorité  (fiio  celle  que  leur  donnent,  les  Evoques  et  le  Saint-Siège. 
//  en  est  du  même  du  droit  d'exprimer  et  les  vœux  et  les  désirs  de 
l'Égliflo. 

>'  Enfin,  les  Èvèffues  eux-mêmes  reconnaissent  une  autorité  qui 
leur  est  supérieure  et  à  laquelle  on  peut  eu  appeler  do  leurs  décisions  : 
c'est  le  Saint-Siège.  Au  centre  mémo  de  la  catholicité  l'autorité  se 
ramifie.  Au-deKxous  de  l'autorité  suprême  du  Souverain  Pontife  mais 
au-dessus  de  celle  des  Evoques  dispersés  dans  la  chrétienté  se  trou- 
vent les  conyréf/ations  romaines,  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  peuvent 
prononcer  et,  do  fait,  prononcent  par  elles-mêmes. 

«  Ces  congrégations  sont  composées  d'hommes  éminents,  choisis 
par  le  Saint-Père,  qui  les  charge  d'étudier  spécialement,  comme  les 
différents  comités  d'un  parlement,  certaines  questions  d'une  nature 
déterminée.  Quand  une  congrégation  Romaine  donne  une  réponse, 
celle-ci  a  toujours  une  très  grande  autorité,  ^surtout  lorsque  la  congré- 
gation a  une  juridiction  spéciale,  comme  la  congrégation  de  la  Propa- 
gande, qui  étend  son  autorité  sur  tous  les  pays  de  mission.  Les  dé- 
crets de  la  Propagande  ont  donc  une  très  grande  valeur  par  eux- 
mêmes.  Lorsque  .es  décrets  d'une  congrégation  sont  de  plus  sanc- 
tionnés par  le  Saint-Père,  ils  ont  alors  toute  l'autorité  possible.  Je  ne 
dis  pas  qu'ils  sont  infaillibles,  mais  je  dis  qu'il  faut  absolument  leur 
obéir  sous  peine  de  manquer  à  l'obéissance  due  au  Saint-Siège. 
Quand  donc  une  chose  est  demandée,  comme  désirée  par  l'auto- 
rité religieuse,  il  est  du  devoir  d'un  bon  catholique  de  recevoir  cette 
demande  avec  d'autant  plus  de  respect  et  de  soumission  qu'elle  part 
de  plus  haut.  » 

Nous  avons  cité  aussi  longuement  afin  de  ne  laisser  à  nos 
adversaires  aucun  prétexte  de  dire  que  nous  avons  voulu  dimi- 
nuer la  portée  de  nos  dires. 

Eh  bien,  nous  le  demandons  à  tout  juge  impartial  :  Y  a-t-il, 
dans  tout  ce  que  nous  avons  dit,  un  mot,  un  seul  mot!  qui  soit 
contraire  à  l'enseignement  de  l'Église,  au  respect  et  à  l'obéis- 
sance dus  au  Saint-Siège  et  à  l'autorité  religieuse  de  notre 
pays? 

Y  a-t-il  un  seul  mot  qui  justifie,  qui  excuse  les  étranges  accu- 
sations proférées  contre  nous  par  M.  le  Recteur?  Ce  que  nous 
avons  dit  donnait-il  le  moindre  prétexte  aux  énonciations  de 
doctrine  qu'il  a  faites,  pour  essayer  de  faire  croire  que  nous 
avions  outragé  la  doctrine  catholique  et  manqué  à  l'obéissance 
Jt  au  respect  que  nous  devons  à  l'autorité  religieuse? 

Où?  quand?  et  comment?  avons-nous  dit  ou  insinué,  même 


a-t-il, 
ai  soit 
'obéis- 
I  notre 

s  accu- 
le nous 
Ions  de 
le  nous 
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indirectement:  «que,  en  matière  re\'\{^'\ciise,  Involonté  do  l'autorité 
(levait  se  constater  par  le  votk  populaihk?  »  ou  encore  « /jar  /es 
autorilésrelii/iouses  en  tant  (jue  iiuDidataires  du  jteuple?  >i  ou  enfin, 
«  que  les  aulorit(^s  rclif,Meuses  n'avaient  droit  d'exprimer  leurs 
opinions  qu'autant  qu'elles  repri^sentnient  relies  de  leurs  paroissiens 
ou  de  leurs  diocésains?  Où  avons-nous  dit.  que  les  Eiu^ques  sont 
les  mandataires  du  peuple?  »  Où  avons-nous  nié  (pTiis  fussent 
les  mandataires  de  l'Éfflise?  Où  avons-nous  dit  ou  insinué  «  qu'il 
suffit  d'ap^tarlenir  à  rÉ;/lisc  pour  parler  en  son  nom?  Où?  quand? 
et  comment?  avons-nous  dit  ou  insinué  que  «  les  manifestations 
populaires  ont  une  autorité  qui  jtidsse  être  comparée  à  celle  des 
assemblées  ecclésiastiques,  cm  matières  religieuses?»  Que  «  l'au- 
torité dos  curés  réunis  en  nombre  "  fût,  en  matière  religieuse, 
«  égale  à  celle  des  Évoques,  etc.?  •  Où  avons-nous  discuté, 
amoindri,  mis  en  doute  ou  atta(iué  d'une  manière  quelconque 
l'autorité  du  Saint-Siège  ou  des  congrégations  romaines? 

Toutes  ces  indignes  insinuations  ne  sont  donc,  (juelque  insi- 
dieux et  quelque  voilé  que  soit  le  mode  dont  le  poison  est 
lancé,  que  d'odieuses  calomnies  ! 


VI 


LA   LOGIQUE   DE   M.    LE   RECTEUR 

Au  milieu  de  sesénonci  '\m  ons  de  doctrine,  M.  le  Recteur 
n'oublie  pas  les  exigences  de  son  ingénieuse  logique! 

Après  l'énoncé  des  principes  qu'il  pose  comme  prémisses,  aux 
pages  37,  38  et  39  ;  à  savoir  : 

1"  11  y  a  un  côté  exclusivement  religieux  dans  les  questions 
universitaires  ; 

2»  En  telles  matières,  c'est  à  l'Église  à  parler  la  première  et 
l'État  est  subordonné  à  l'Église; 

3"  Le  devoir  du  député  catholique  est  de  constater  ce  qui  est 
demandé  par  l'autorité  religieuse  et  de  se  conformer  à  la  de- 
mande; 

4"  Les  Évoques  sont  les  mandataires  de  l'Églis"  f^t  ils  ne  re- 
présentent pas  le  peuple;  l'autorité  vient  d'en  haut; 

5°  C'est  aux  Évoques  h  faire  les  lois  dans  l'Église; 

6»  Au-dessus  des  Évéques  sont  les  congrégations  romaines; 

7°  Au-dessus  des  congrégations,  le  Pape  ; 


^  i^  \^  ^. 
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8*  Les  décrets  des  congrégalionb,  sanctionnés  par  le  Pape,  ont 
toute  l'autorité  possible;  il  faut  absolument  leur  obéir. 

On  croirait  tout  naturellement  que  M.  Ilnmel  va  établir  sa 
mineure  et  dire  : 

«  Or,  1"  le  bill  en  question  est  une  matière  exclusivement  re- 
ligieuse ; 

i"  Pour  juger  de  ce  hill  c'est  d  l'Kglise  h  parler  la  première, 
car  ce  bill  dispose  précisément  de  celles  des  matières  universi- 
taires qui  sont  du  domaine  de  l'autorité  ecclésiastique; 

3*  Le  député  calbolique  doit  en  conscience  constater  que  ce 
bill  est  demandé  par  l'autorité  religieuse  agissant  comme  telle 
autorité  et  accorder  cette  demande; 

4"  Les  Kvéqucs  ont,  en  celte  matière,  agi  comme  représentant 
l'autorité  de  l'Église; 

5*  Ceci  est  une  loi  de  l'Église  et  les  Évoques  en  ordonnent  la 
passation  ; 

6"  Les  congrégations  et  le  Pape,  qui  sont  au-dessus  des  Évo- 
ques, ordonnent  aussi  la  passassion  de  cette  loi  ; 

7'  Il  y  a  un  décret  des  congrégations  sanctionné  par  le  Pape 
ordonnant  la  passation  de  cette  loi. 

Puis  conclure  : 

Donc  le  député  catbolique  est  obligé,  comme  tel,  à  passer  cette 
loi!  Rerusant  de  le  faire,  il  fait  acte  de  mauvais  catholique!  elc. 

Si  une  tv  Me  mineure  eût  été  contestable  comme  étant  Tausso 
en  fait,  elle  eût,  du  moins,  expliqué  Tcxposition  de  la  majeure 
et  permis  une  conclusion  logique.  Mais  non!  Tel  n'est  pas  h' 
procédé  de  M.  le  Recteur. 

Il  n'énonce  pas  de  mineure;  c'est  plus  commode!  Et  après 
cette  majeure  qui  ne  s'applique  null(>ment  au  cas  actuel,  vous 
allez  voir  surgir  ce  donc  que  vous  savez  : 


K  Quand  noNC,  conclut-il,  une  chose  est  demau(h^e  comme  lié- 
nirée  par  Vaulorité  catholique,  il  kst  du  dkvoir  h'un  bon  catho- 
lique de  recevoir  cette  demande  avec  d'autant  plus  de  respect  qu'elle 
part  de  plus  haut.  » 


De  fait,  aux  yeux  de  celui  qui  est  prévenu  contre  les  surpriso- 
de  son  argumentation  et  les  fausses  trappes  de  sa  logique,  M.  le 
Recteur  ne  fait  qu'insinuer  sa  conclusion;  il  ne  la  tire  pas  for- 
mellement, car  on  peut  très  bien  rejeter  une  demande  que  l'on 
a  reçu  «  ai<ec  d'autant  plus  de  respect  et  de  soumission  qu'elle  part 
de  plus  haut.  » 
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Mais  pour  des  gens  non  Tamiliers  avec  les  habiletés  de  ce  ma- 
cliiavélismc,  loul  cela  voulait  dire  :  Tout  cela  a  été  pris  par  les 
membres  (le  In  Légidature^  comme  dimnt  de  fa'U:  «  Il  s'agit  jci  d'une 
matière  religieuse  et  c'est  l'autorité  ecclésiastique  qui  demande 
cette  loi.  En  bons  catholiques  vous  êtes  obligés  en  conscience 
d'accorder  la  demande.  Si  vous  ne  le  faitiis  pas,  vous  manquez 
au  respect  et  à  l'obéiusanoe  que  vous  devez  à  l'Église,  vous  êtes 
de  mauvais  catholiques.  Si  comme  législateurs  votre  conscience 
vous  dit  que  cette  loi  est  injuste,  rappelez-vous  que  votre  qua- 
lité de  législateurs  est  subordonnée  à  votre  qualité  de  chrétiens 
qui  vous  fait  un  devoir  d'oi)éir  i\  l'Églfse  et  de  passer  la  loi. 

En  d'autres  termes,  M.  le  Recteur  pose  en  principe  que,  en 
matière  religieuse,  l'Église  a  la  suprématie  sur  le  pouvoir  civil. 
Mais  ensuite  il  paraît  oublier  d'établir  ou  même  de  dire  que 
cette  loi  en  question  est  de  l'ordre  religieux.  Il  oublie  également 
que,  de  fait,  cette  matière  est  de  l'ordre  civil  ;  que  les  Évoques 
n'ont  pas  entendu  faire  acte  d'autorité  en  pétitionnant;  qu'ils 
n'ont  fait  qu'intervenir  comme  simples  pétitionnaires;  que  ni  le 
Pape  ni  les  congrégations  ne  savaient  même  que  cette  loi  était 
présentée. 

Suivant  la  portée  de  son  argumentation  il  n'est  pas  besoin, 
pour  le  député,  de  se  dire  que,  dans  les  matières  de  sa  juri- 
diction, l'Eglise  le  reconnaît  comme  juge  suprême  en  dernier 
ressort,  des  lois  qu'il  vote,  lui  reconnaît  môme  en  cette  matière 
une  juridiction  supérieure  ù  la  sienne,  impose  à  sa  conscienceen 
cette  matière  une  responsabilité,  plus  grande  qu'à  ses  propres 
ministres,  tellement  que,  dans  une  matière  de  Tordre  civil, 
l'Église  décide  <|uc  le  député  qui  voterait  cuntre  sa  conscience, 
ou  contre  le  droit  et  la  justice,  même  en  obéissant  ù  l'ordre  des 
Évoques,  cominetirail  une  faute  et  une  faute  très  grave! 

Oit  non  !  suivant  M.  le  Hecteur.  pas  besoin  de  faire  de  telles  con- 
sidérations ! 

Son  raisonnement  tel  qu'il  s'impose  presque  nécessairement 
à  l'esprit  de  l'auditeur,  le  voici  : 

Le  député  catholique  doit,  dans  les  matières  de  l'ordre  exclu- 
sivement religieux,  obéir  A  l'autorité  ecclésiasliciue. 

Or  la  matière  en  question,  savoir  la  passation  du  bill  Laval, 
est de  l'ordre  purement  civil  : 

Donc  //('«/  du  devoir  d'un  hou  catholique De  voter  en  fa- 
veur de  la  loi,  puisque  c'est  Laval  qui  doit  en  bénéficier  11  1 

C'est  en  vain  que  M.  le  Hecteur  insinue  de  nouveau,  à  la  p.  39. 
que  celte  loi  de  Laval  est  une  matière  religieuse  décidée  dans  le 
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sens  de  Laval  par  l'autorité  ecclésiastique.  Tant  quMl  ramènera 
son  affirmation,  que  ce  soit  sous  n'importe  quelle  forme,  nous  lui 
répétons  notre  réponse  : 

<•  En  (lisant  que  le  Saint-Siège  a  ordonné  rétablissement  de  la 
succursale  sans  restriction,  vous  faussez  les  faits  :  Le  Saint-Siège 
n'a  permis  la  succursale  que  si  la  charte  Royale  la  permettait. 
Nous  avons  démontre  qu'elle  ne  la  permettait  pas.  Donc  le 
Saint-Siège  ne  la  permet  pas  non  plus.  Kn  invoquant  le  décret 
comme  chose  jugée,  vous  faites  une  pétition  de  principe,  puisque 
c'est  là  précisément  la  question  :  savoir  si  le  Saint-Siège  a  voulu 
la  succursale,  nonobstant  que  la  charte  ne  la  permit  pas.  » 

Nous  disons  que  noni  Car  alors,  en  le  voulant,  il  di-i'ogeaith  la 
charte,  tandis  qu'il  a  solennellement  déclaré  (/u'U  ne  voulait  pas 
qu'il  y  fût  dérogé.  Kt  croire  que  le  Saint-Siège  veut  imiter  les 
habiletés  de  M.  le  Recteur  et  jouer,  sur  les  mots,  serait  lui  faire 
une  injure  dont  grAce  à  Dieu  nous  ne  sommes  pas  capables  I 

Le  devoir  d'un  député  catholique,  dit  M.  le  Recteur,  «  c'est  : 
fl  1*  de  constater  si  la  question  religieuse  a  été  décidée  par  qui  de 
droit. 

Or  ici  quelle  était  la  question? 

Savoir  si  le  Saint-Siège  avait  décidé  que  la  lui  Laval  dût  être 
adoptée. 

Eh  bien,  le  Saint-Siège  ne  l'avait  pas  décidé!  11  n'en  connais- 
sait même  pas  l'existence.  El  depuis  qu'on  en  a  pris  connaissance 
ici,  on  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  la  passation  de  la  loi  Laval 
était  une  de  ces  matièressur  lesquelles  le  Saint-Siège  était  neuire, 
voulant  laisser  toute  liberté  aux  intéressés. 

Donc,  il  était  inexact  de  prétendre,  comme  M.  le  Recleur  a  su 
l'insinuer  de  manière  à  convaincre  les  députés,  que  la  question 
était  décidée  dans  le  sens  de  Laval. 

«  C'est,  dit  ensuite  M.  le  Recteur,  de  constater  l'authenticité  de 
c  la  demande.  » 

Eh  bien  non!  ce  n'était  pas  cela!  Qu'était-ce  que  l'authenticité 
de  la  demande?  C'était  de  savoir  si  Laval  avait  bien  réellement 
demandé  le  bill,  ou  bien  encore  si  la  requête  des  Évoques  était 
bien  réellement  signée  par  les  Évéques  en  question.  Or,  cela  n'a 
jamais  été  nié,  personne  ne  l'a  jamais  contesté. 

Ce  qu'il  fallait  constater,  c'était  :  quelle  était  la  nature  de  la 
demande.  En  quelle  qualité  Nos  Seigneurs  les  Évéques  faisaient 
cette  demande.  La  requête  étail-elie  un  acte  épiscopal,  un  acte 
d'autorité  ecclésiastique?  Les  Évéques  demandaient-ils  au  nom 
de  l'Église  et  comme  représentant  l'Église?  Car  s'il  en  était  au- 
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trement,  los  députés  avaient  le  droit  de  tenir  compte  du  senti- 
ment des  autres  Évoques  et  du  clergé  qu'ils  savaient  opposés  à 
la  loi. 

Le  devoir  du  député  c'était,  disait  en  troisième  lieu  M.  le  Rec- 
teur, «  de  donner  tout  l'appui  possible  à  ce  ((ui  est  demandé.  » 

Oui,  si  ce  qui  était  demandé  était  conTorme  au  droit  et  à  la 
justice. 

Non!  si  la  demande  était  injuste,  contraire  à  la  constitution  et 
surtout  aux  intérêts  et  aux  justes  droits  de  ceux  qu'ils  représen- 
taient! car  le  premier  et  principal  devoir  des  députés  c'était  non 
pas  du  donner  tout  l'appui  possible  à  ce  qui  était  demandé,  mais  de 

JUGER  SUIVANT  LA  JUSTICE   ET  LES    DROITS  DE    LEURS  CONSTITUANTS! 


VII 


L'impopularité  de  Laval. 


A  la  page  41,  M.  Hamel  prétend  énoncer  les  causes  de  l'impo- 
pularité de  Laval.  Et  cependant,  il  a  bien  soin  de  taire  les  prin- 
cipales, savoir  :  1"  l'Indifférence  manifestée,  dans  plusieurs  de  ses 
cours,  pour  les  droits  de  l'Eglise  elle  triomphe  de  la  vraiedoctrine; 
S"  les  justes  inquiétudes  que  donnaient  uu\  catholiques  ses  pro- 
fesseurs frcncs-maçoiis  et  les  tendances  libérales  catholiques  de 
quelques-uns  de  ses  autres  professeurs. 

Voici  la  première  raison  qu'il  donne  de  cette  impopularité: 
«  On  a  cru,  dit-il,  que  c'était  simplement  le  séminaire  de  Québec, 
qui  avait  été  érigé  en  Université.  » 

Et  certes  !  c'était  bien  cela  aussi!  Tout  le  dit  :  Voir  les  lettres 
des  20  et  30  mars  1852,  parlant  du  projet  d'ériger  le  séminaire 
en  Université! 

Ce!le  du  30  mars  1892,  disait  : 


«  Le  séminaire  demeurera  comme  université,  sous   la  seule  dé- 
pendance de  Votre  Grandeur  et  de  ses  successeurs.  » 

Cette  du  3  mai   1852,  savoir,  la  demande  au  gouvernement 
général  : 


R  Les  directeurs  du  séminaire  de  Québec,  comprenant  toute  l'im- 
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pôrtAnce  do  la  miRiiion  qui  leur  eut  confiée,  hc  pmpnncnt  de  demander 
à  la  IVcino  une  charte  qui  accorde  à  leur  établissement  les  avanta- 
ges et  les  privilèges  propres  d'une  Université.  » 

Le  rapport  du  Conseil  exécutirdu  Canada,  k  juin  1852  : 

«  Charter  such  as  tho  seminary  of  Québec  would  wish  to  obtain 
for  thc  purpose  ofconferring  upon  ihat  institution  thc  privilèges  of 
an  University.  » 

La  supplique  au  Souverain  Pontife,  mai  1852  : 

«  Suppliciter  vcstram  «  Bea  titudinem  rogant  ut  prediclum  scini- 
narium  Quebeccence  in  Univcmitatuin  velit  erigcre.  » 

Enfin  la  charte  Royale  clle-môme  : 

"  The  seroinary  of  Québec  shall,  in  addition  to  the  powera  and 
privilèges  by  theni  hithcr  to  bc  ponsesscd  iind  cnjoyed  in  their  said 
corporate  capacity  ;  bave,  possess  and  enjoy  the  right,  powers  and 
privilèges  of  an  University.  » 

iM.  le  Kccleur  lance  ainsi  celle  insinuation  :  Que  f.aval,  rc  n'cU 
pas  simplement  le  séminaire  de  Québec  rrvélu  des  privih^f/es  d'une 
Univerilé .'  afin  de  poursuivre  son  but  de  faire  croire  que,  en 
créant  Laval,  on  a  créé  une  Université  Provinciale.  Mais  comme 
on  vient  de  le  voir,  cotlo  assertion  gratuite  de  M.  le  Kccleur  est, 
en  tout  point,  formellement  contredite  pur  tous  les  documents. 
"  On  a  cru  (|ue  c'était  simplement  le  Séminaire,  »  etc.  M.  le  Rec- 
teur insinue  va^'uement;  mais  il  se  donne  bien  de  ^orde  d'entre- 
prendre de  démontrer  directement  qu'il  n'en  est  pas  linsi. 

Toujours!  Toujours  la  même  tactique I  Toujours  le  contraire 
des  faits!  Toujours  l'opposé  des  documents! 


VIII 


Qui  désobkit  au  Saint-Sh'^ge  et  viole  ses  décrets 

A  la  page  44,  M.  le  Recteur  profile  de  la  question  des  affilia- 
tions pour  lancor  à  noire  adresse  une  de  ces  calomnies  perfides 
dont  il  sait  tirer  un  si  fort  parti. 


m 
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«  On  aflbcto  d'ignorer  ces  jugementn  du  Saint-Siège,  bien  qu^on  les 
connaisse  b «  On  dirait  pour  une  certaine  école  que  les  juge- 
ments d(>  Rome  sont  une  lettre  morte  dont  il  n'est  pa:^  nécessaire  de 
tenir  compte.  » 

Or,  a-t-il  jamais  été  dit  un  mot  de  notre  côté  qui,  de  près  ou 
do  loin,  directement  ou  indirectement,  fût  do  nature  à  mécon- 
naître les  jugements  de  Rome!  Si  M.  le  Recteur  trouve  de  telles 
choses  dans  nos  paroles  ou  dans  nos  écrits,  pourquoi  ne  les  citc- 
t-il  pas,  au  lieu  de  se  contenter  de  ces  vagues  assertions?  Mais  il 
n'y  en  a  pas!  M.  le  Recteur  le  sait  comme  nous.  El  nous  le  dé- 
fions de  citer  de  nous  ia  moindre  expression,  le  moindre  acte  qui 
puissent  raisonnablement  s'interpréter  dans  ce  sens  I  Mais 
comme  il  le  dit  (p.  40)  : 

«  Getlo  cause  aura  nécessairement  du  retentissement  et  l'écho 
pourrait  bien  s'en  rendre  jusqu'à  Rome.  » 
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C'est  pourquoi,  il  est  pour  lui  d'une  importance  capitale  de 
représenter  A  Home  ses  adversaires  sous  les  couleurs  les  plus 
noires  possibles.  Il  sait  jusqu'à  quel  point  il  a  déjà  réussi  à  sou- 
lever les  préjugés  à  Rome;  c'estcelte  œuvre  qu'il  poursuit. 

Or,  nous  le  demandons  :  Est-ce  (|ue,  tout  en  acceptant  avec  res- 
pect les  décisions  de  Rome  et  nous  y  soumettant  sans  murmure, 
il  nous  est  défendu  de  dénoncer  les  moyens  injustes  et  déloyaux 
employés  par  nos  adversaires  pour  tromper  Rome?  Est-ce  man- 
quer de  respect  à  un  tribunal  ?  est-ce  lui  désobéir  que  dédire 
qu'il  a  été  trompé?  Par  exemple  une  cause  s'instruit, et  le  tribu- 
nal juge  suivant  la  preuve  ;  mais  une  preuve  faite  au  moyen  de 
faux  témoins.  La  partie  condamnée  se  soumet  au  jugement; 
mais  en  môme  tcuq)s,  elle  porte  contre  les  faux  témoins  une  accu- 
sation de  parjure  et  dit:  je  vais  démontrer  que  la  preuve  faite 
contre  moi  n'est  pas  conforme  h  la  vérité,  que  tel  et  tel  témoin 
ont  dénaturé  les  faits  ou  alléré  les  documents  :  Qui  jamais 
s'avisera  de  trouver  en  cela  un  manque  de  respect  envers  le  tri- 
bunal? Que  dirait-on  de  l'accusé  de  parjure  ou  de  falsification 
de  documents  si,  se  rettranciiant  derrière  le  tribunal  il  s'écriait  : 
Vous  m'accusez  ;  donc  vous  manque/  de  respect  au  tribunal  ? 

Nous  ne  voulons  pas  comparer  à  ceux  de  Laval,  ces  cas 
extrêmes  cités  pour  rendre  notre  argument  sous  une  forme  plus 
saississante,  mais  nous  disons  que  s'il  n'y  a  pas  parité  d'offense, 
il  y  a  analogie  de  position. 
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Le  décret  de  février  1876  rendu,  nous  nous  y  soumettons.  Mais 
le  décret  dit  qu'il  sera  exécuté  par  les  évèqucs!  Et  Laval  l'exécute 
suivant  ses  intérêts  en  excluant  de  l'exécution  une  partie  des 
évéques. 

Lo  décret  veut  que  Laval  vienne  à  Montréal  au  secours  des 
écoles  existantes;  mais  Laval  vient  à  Montréal  détruire  parl'iu- 
lustice,  l'arbitraire  et  la  persécution,  les  Écoles  existantes. 

Le  Saint-Siège  permet  l'établissement  de  la  succursale  afin 
d'empêcher  que  les  écoles  de  Montréal  ne  demeurent  aililiécs  aux 
Universités  Protestantes;  et  Laval  Tait  en  sorte  que  tout  établisse- 
ment à  Montréal  soit  précisément  la  principale  cause  qui  con- 
damne l'École  do  médecine  ù  rester  à  jamais  afliliée  à  ucc  Univer- 
sité protestante. 

Le  Saint-Siège  subordonna  l'existence  do  la  succursale  &  la 
charte;  mais  Laval  veut  l'établir  À  Montréal  contre  les  disposi- 
tions de  la  charte. 

Dans  l'exécution  du  décret,  le  Saint-Siège  entend  lasser  à  la 
Législature  et  au  peuple  de  la  Province  la  liberté  complète  de  pas- 
ser ou  rejeter  le  bill  Laval  :  mais  Laval  réussit  à  faire  croire  que 
le  Saint-Siège  exige  cette  loi  ;  elle  accuse  les  opposants  d'être 
rebelles  au  Saint-Siège,  et  d'être  mauvais  catholiques  et  réussit 
ainsi  sous  ces  faux  prétextes,  ùe.vlorquer  la  passassiondo  la  loi; 

Le  Saint-Siège  ne  veut  pas  (ju  il  soit  dérogé  à  la  charte  Royale  : 
mais  Laval  déroge  à  la  charte  et  en  demeurant  à  Montréal  et  en 
obtenant  une  loi  lui  permettant  d'y  demeurer  en  dépit  de  la 
charte. 

Eh  bien,  nous  le  demandons  :  qui  de  nous  ou  de  Laval  à  déso- 
béi au  Saint-Siège?  Qui  de  nous  ou  de  Laval  ne  tient  pas  compte 
de  ses  décrets? 

Laval  a  faussé  le  sens  des  documents,  violé  le  décret  de  1876, 
détruit  par  la  persécution  l'École  de  médecine  de  Montréal, 
imposé  à  la  Province  une  législation  injuste  en  invoquant  à  faux 
la  volonté  du  Saint-Siège.  Et  parcequenous  demandons  justice; 
parce  que  nous  demandons  l'exécution  du  décret  Laval,  de  se 
voiler  la  flgure,  de  se  scandaliser, de  feindre  une  vertueuse  indi- 
gnation et  de  s'écrier  : 

«  Vous  vous  révoltez  contre  le  Saint-Siège  I 

<  Vous  êtes  de  mauvais  catholiques  I  Vous  ne  respectez  pas  les 
jugements  de  Romel 

«  Vous  imitez  les  communards  de  France  qui  disent  aux  insti- 
tutions catholiques  :  X  vous  n'êtes  pas  autorisées;  » 

Allez-vous  en  I  etc.  etc.l 
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AUX  CALOMNIES  MASQUÉES,  M.  LE  RECTBOR  SUBSTITUE   LA 
CALOMNIE  SANS  MASQUE 


Nous  avons  signalé  lu  progression  qu'a  suivi  M.  le  Recteur 
dans  ses  aflirmations  gratuites  des  droits  de  Laval  ;  constatons 
la  même  progression  dans  son  œuvre  de  dénigrement  de  ses  ad- 
versaires. Mettons  encore  une  fois  en  regard  ce  que  nous  avons 
dit  et  ce  que  M.  le  recteur  nou<t  Tait  dire  :  seule,  la  comparaison 
des  textes  pourra  donner  une  juste  idée  du....  procédé. 

Or  voici  ce  que  nous  disions  le  21  mai  1881  devant  le  comité  des 
6t/^  privés  : 

«  L'on  invoque  Han»  cesse  contre  nous  les  désirs  de  Rome.  Or,  il 
est  à  votre  coniiuissance  que,  en  1874,  la  Propagande  avait  décidé 
d'accorder  à  Montréal  une  uniTcrxité  indiipcndânte.  C'était  alors  le 
deuil'  de  Hume  que  Montréal  eût  son  Université.  Vous  en  avez  la 
prouve  dans  io  document  émani-  de  la  Propagande  le  28  juillet  1874 
et  rapporté  au  «mémoire»  de  l'Kcole  à  la  page  82.  Il  est  constaté  là 
que  les  raisons  do  donner  à  Montréal  son  Université  sont  péremptoi- 
ros.  Le  principe  en  était  donc  admis  ;  l'uniTersité  nous  était  accordée 
Il  no  restait  plus  qu'à  régler  les  détails  de  l'établissement,  pour  quu 
«  les  deux  universités  de  Québec  et  de  Montréal,»  comme  les  appe- 
laient la  Propagande,  ne  pussent  se  nuire.  Que  s'est-il  passé,  de  1874 
à  1876,  pour  amener  à  Uome  ce  changement  de  volonté,  constaté  par 
le  décret  de  1876  ?  Je  n'en  sais  rien.  Tout  c«  que  je  sais,  c'est  qu'à 
cette  époque  le  grand  évèquc  qui,  durant  15  ans,  avait  soutenu  pres- 
que seul  les  grandes  luttes  qui  se  terminèrent  par  la  victoire  de  1874, 
était  cloué  sur  son  lit,  luttant  contre  la  mort  qui  paraissait  humaine- 
ment inévitable.  Quelques  pauvres  prêtres  i^culs  soutenaient  la  lutte 
contre  le  colosse  do  Laval.  Mais  que  pouvait-iit-ils  seuls  ?  Le  géant  qui 

i'usqu'alors   lui  avait   tenu  tète    était  terrassé    par    la  maladie.  Cet 
lomme  aussi  grand  par  le  génie  que  par  la  sainteté,  qui  avait  cou- 
vert son  diocèse  de  tant  d'œuvrcs  admirables,  ne  luttait  plus. 

C'est  alors  que,  sur  des  exposés  de  faits  incorrects  probablement, 
les  dispositions  changèrent.  On  crut  à  Rome  ne  plus  devoir  nous  don- 
ner une  université.  Or,  que  la  volonté  de  Rome  ait  changé,  soit  : 
mais  que  son  désir  de  nous  donner  une  universi'i  n'existe  plus,  je  le 
nie  I 

Voici  c  que  nous  prête  M.  le  Recteur  (p.  44  et  suiv.)  de  sa 
plaidoirie. 
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R  Je  no  contoRtn  pan  la  maladie,  maia  que  faiiiail  pour  le  proc«^fi  la 
maladie  do  Mgr  Hourgot  I  On  a  fait  ici  un  tableau  patliétiquo  de  la 
nituation.  Il  ho  rcpëto  dopuin  pluniourn  annôoa  ;  dan»  toun  Ioh  eau,  je 
proteste  de  toute  l'êncrgio  do  mon  Amo  contre  cou  inHJnuatioii.s  pcrfi- 
deH  qui  tondent  à  ravaler  la  haute  ronpoctalulitô  don  congrôgationn 
romaines  en  lainsant  nuppoMor  ([uc  les  princcn  do  l'Ëgline  peuvent 
traiter  ion  droits  de  la  justice  par  de  mcsqiiinoH  connidérations  d'inté- 
rêt perHoonel  de  quelque  nature  (ju'elloH  Hoieat. 

«  Pendant  que  lo  grand  l^iVftquo  gisait  sur  un  lit  de  douleurs,  il 
n'avait  pour  lo  représenter  à  Romu  ({ue  quelques  pauvrt-H  praires  à  la 
bourse  vide  !  Lo  mot  pauvre  a  été  intcUigonimont  souligné.  Ëvidem- 
ment,  on  a  voulu  mettre  ce  pauvre  prAtro  en  parallèle  avec  quelque 
nuire  prêtre  Wc/ic,  qui  devait  fitro  à  Rome  dans  le  mémo  temps,  et  qui 
a  dfi  user  do  sa  richesse,  pour  obtenir  co  que  le  pauvre  prêtre  n'a  pu 
atteindre  par  la  seule  justice  do  sa  cause.  Go  qui  est  certain,  c'est 
que  l'honorable  M.  Turdel  y  a  vu  du  mystère,  puisqu'il  a  été  jus- 
qu'à  dire  que  la  vulunlc  do  Rome  dans  lo  décret  do  187ti  a  été  con- 
traire au  désir  de  Rome.  Voilà  certes  une  distinction  très-subtile. 
Ge  serait  pour  moi  un  vrai  mystère  que  Rome  so  fût  trouvée 
forcée  do  HO  prononcer  aussi  énorgiquoment  dans  dos  termes  aussi 
forts  qu'elle  l'a  fait,  contre  son  d(^sir.  Mais  i{u'cst-co  qui  a  pu 
produire  un  semblable  résultat?  Car  il  faut  évidemment,  pour  arriver  à 
ces  conclusions,  <|uc  les  Cardinaux  do  lu  Propagande  aient  voté  en 
inajoriU'  contre  leur  propre  désir;  il  faut  donc  que  la  majorité  des 
Cardinaux  ait  eut  des  motifs  ])articuliers  pour  voler  d'uncnlè,  tandis 
que  leurs  c(cur  étaient  de  Vautre.  Quels  sont  donc  ces  motifs  ?  M.  Tru- 
dcl  s'est  contenté  d'insinuations.  Je  vais  diro  tout  haut  co  qui  a  pu 
être  caché  sous  ces  réticences  calculées.  —  On  dit  donc  ;  car  c'est  un 
bruit  qui  circule  encore  à  Montréal,  quoique  j'aie  bien  do  la  peine  à 
lo  croire,  mais  on  me  l'a  assuré  encore  ces  jours-ci.  On  dit  donc  qu'on 
a  fait  jouer  certains  ressorts,  pour  obtenir  do  Rome  cette  majorité 
on  faveur  do  l'Université.  Vous  êtes  curieux  de  savoir  ce  qui  en  est  ? 
Eh  1  bien,  ces  cardinaux  qui  peuvent  avoir  leurs  misères,  puisqu'ils 
sont  hommes,  mais  cnlîn  qui  ont  droit  à  notre  confiance  de  catholi- 
ques, et  qui,  Dieu  merci  !  sont  dignes  do  tout  notre  respect,  ces  car- 
dinaux, din-je,  on  particulier  ceux  d'entre  eux  (pii  se  sont  occupés  de 
l'Université,  et  ont  contribué  ou  décret  do  1876,  il  paraît  qu'on  peut 
les  acheter  !  Voilà  ce  qui  expliquerait  le  désavantage  de  ces  pampres 
prêtres  à  la  bourse  vide,  qui  n'ont  pu  contrebalancer  l'effet  des  »•(- 
chesses  de  leurs  adversaires  !  Mais  ce  n'est  jyas  tout  :  il  parait  qu'il  y 
a  un  autre  moyen  indirect,  je  demande  pardon  du  ces  détails,  d'ache- 
ter les  princes  de  l'Eglise,  c'est  de  les  prendre  ])as  la  bouche.  Ainsi  on 
va  jusqu'à  dire  que  les  représentants  de  l'Université  Laval  auraient 
dépensé  jusqu'à  quatre-vingt  mille  francs  eu  dîners,  pour  acheter  le 
votre  des  Cardinaux  I 
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M.  TniTDKL  :  "  Je  protcnte  rnnlr)<  Ion  inlcntionfl  que  me  prAto  M.  Ha- 
mel.  En  disant  que  jo  ne  Havain  pan  cnmroont  Ioh  chuiteH  ho  Hunt  panxéuH 
à  Hume  i  cette  «poqiio.  je  n'ai  jamaiH  voulu  faire  Ion  in>«inuationH 
qu'il  indique.  Pour  ce  qui  chI  do  ma  connainnance  pemonnoUo,  jo  n'ai 
jamais  entendu  dire  ce  qu'affirme  M.  Hamol.  « 

M.  Taii.lon:  «  Je  nuisdu  Montréal,  et  j'affirme,  quojn  n'oQ  ai,  non 
plun,  jamais  entendu  parler.  » 

M.  Hamcl  :  •  J<>  ne  l'ai  pan  inventé  cependant.  Et  ce  bruit  qui  cir- 
cule encore  n'est  pa*  d'aujourd'hui.  » 

IIho  répète  dapuispluKicurs  années.  Dans  tou»  les  cas,  jo  proteste  do 
toute  l'éncrgin  de  mon  dm«  cnntro  cos  insinuationN  poriidcs  qui  ton- 
dent à  ravaler  la  haute  rcHponnabilité  doH  congrégations  romaines, 
en  laissant  supposer  que  les  prince  d<*  l'EgliHo  peuvent  traiter  les 
droits  de  la  justice  jiar  de  mes(|uincs  considérationH  d'intérêt  person- 
nel do  quelque  nature  qu'elles  soient.  » 
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Or,  nous  le  demandons,  y  nvait-il  (inns  nos  pnrolus.  mômo 
telles  que  rapporU'es  par  M.  lo  Recteur,  de  «pioi  justifier  ces 
odieuses  imputations  &  notre  adresse? 

Dans  (|uel  nens  avons-nous  -<  intelligemment  souligné  »  les  pa- 
roles qu'il  plaît  h  M.  le  Recteur  de  dénaturer? 

En  parlant  des  prêtres  (|ui  remplacèrent  Mgr  Rour^et  i\  Rome, 
nous  avons  dit  :  "  Ouel(|ues  pauvres  prêtres  seuls  soutenaient 
la  lutte  contrr  le  colosse  de  Laval.  «  Nous  no  croyons  pas  avoir 
employé  les  expressions  «  à  lu  bourbe  vide»,  pour  la  triple  rai- 
son que  le  rapport  de  notre  plaidoirie,  telle  (|ue  reproduite 
immédiatement  dans  les  journaux  de  .Montréal,  non  plus  que 
dans  le  rapport  corri;,'é  (|ui  a  paru  (|uelques  jours  après,  ne  con- 
tiennent celte  expression  ;  que  c'est  \^  une  de  ces  expressions 
que  nous  n'employons  jamais  et  (|ui  ne  s'accordent  pas  avec 
notre  manière  de  parler  ;  et  que,  dès  que  nous  avons  entendu 
citer  ces  paroles,  nous  nous  sommes  elTorcés  de  nous  rai)peler 
si  nous  les  avions  proférées,  (|ue  nous  sommes  restés  avec  la 
ferme  conviction  que  c'était  li\  une  méprise  de  sa  part  et  que 
nous  ne  nous  étions  jamais  servis  de  ces  mois. 

A  tout  événenienl.  les  eussions-nous  employés,  qu'ils  ne  signi- 
firaient  ni  directement  ni  indirectement  ce  que  leur  faisait  dire 
M.  le  Hecleur,  et  ils  trouveraient  leur  parfaite  explication  dansco 
qui  suivait  et  dans  l'emploi  (|ui  en  était  fait.  Pour  toute  personne 
qui  n'eût  pas  eu  le  parti  pris  de  dénaturer  nos  paroles  et  de 
nous  prêter  des  intentions  qui  pussent  soulever  ici,  contre  nous, 
les  réprobations  des  éminents  cardinaux  de  la  Propagande, 
n'était-il  pas  évident  que  ces  expressions  »  pauvres  prêtres  » 
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étaient  mis  là  pour  établir  un  contraste  entre  l'action  do  l'EvAque 
expérimenté,  habile,  influent,  »  le  géant,  qui  jusqu'alors  avait 
tenu  t<^te  &  Laval,  cet  homme  ausiti  urawl  par  le  f^c^nie  que  par 
la  Hainlcté,  »  et  de  simpIcR  prêtres  n'ayant  pas  ces  avantages? 
et  expliquer  aiiiHi  le  changement  des  vues  de  la  Propagande? 
N'cst-il  pas  entendu,  dans  le  langage  ordinaire,  <|ue  ces  expres- 
sions c  pauvre  hommo,  pauvre  ami  »  ne  comportent  nullement 
l'idée  de  pauvr»  au  point  de  vue  monétaire? 

M.  Hamel  nous  prèle,  avec  insistance,  rintnition  de  dire  que 
les  cardinaux  s'fUnimt  venrluaf  Or  no  trouvait-il  pas  dans  nos 
paroles  la  preuve  formelle  d'une  inlcntioii  toute  contraire?  Ne 
disions-nous  pas  :  «  c'f.st  alors  que,  sur  des  f.xpori'.s  dk  faits  in- 

CORHECTS  PRORAlil.EMENT,  LES  DISPOSITIONS  CHANnKRENT.  ON  CRUT 
A  ROME  NE  PLUS  DEVOIR  NOUS  DONNF.R  ONE  UNIVERSITÉ.  » 

Eh!  luif  qui  Kftvnit  ni  bien  jusqu'à  quel  point  Irn  fnilH  avaient 
été  s!/xt<'matiqu>'ment  dénaturi^n,  comme  nous  l'avons  éittbii,  il 
connuissait  jusqu'A  quel  point  notre  soupçon  était  fondé,  jusqu'à 
quel  point  nous  avions  raison  de  dire  :  Sur  des  exposes  ue  faits 
INCORRECTS  ;  »  il  savnit  que  nous  assignions  au  changement  de  la 
Congrégation  la  rraic  cauHcf  Pourquoi  alorp  aller  nous  prêter  un 
motif  aussi  absurde,  et  donner  une  interprétation  ({u'aucunc 
de  nos  paroles  n'autorisaient? 

El  supposant  que  nous  eussions  dit  :  '<  prêtres  h  la  bourse  vide  », 
n'esl-il  pas  parfaitement  connu  de  M.  Hamel,  mieux  que  de  tous 
lulres,  que  à  celle  époque  Mgr  Dourget  et  ses  prêtres,  grâce  à 
des  intrigues  bien  connues,  étaient  laissés prcs(|uc  sans  moyen; 
que  d'ailleurs  les  oppositions  qu'on  avait  suscitées  depuis  vingt 
ans  à  l'Ëvêque  de  Montréal,  lui  avaient  occasionné  d'énormes 
dépenses!  En  sorte  que  les  prêtres  combattant  Laval,  c'était 
alors  un  fait  connu  de  tout  le  monde,  étaient  dans  une  grande 
pénurie.  D'ailleurs,  (|ui  ne  sait  que  pour  soutenir,  à  dix-huitcenls 
lieues  de  distance,  une  lutte  gigantesque,  payer  les  frais  de 
voyage,  les  impressions,  les  consultations,  etc.,  il  ne  faille  des 
sommes  considérables?  qui,  autre  que  M.  le  Recteur,  s'est  jamais 
avisé  de  dire  d'un  plaideur  qui  n'aurait  pu  soutenir  un  procès 
parce  que  sa  bourse  était  vide,  cela  voulait  dire  que  son  adver- 
saire aurait  acheté  les  juges? 

Mais,  dit  M.  le  Recteur  :  «  Ces  accusations <:irculaient  à  Mont- 
réal. > 

Et  quelle  preuve  en  donne-t-il? 

Voilà  que  deux  citoyens  de  Montréal,  les  plus  mêlés  à  cette 
affaire  d'Université,  déclarent  solennellement  n'en  avoir  jamais 
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entendu  parler!  dont  l'un,  M.  Taillon,  le  député  de  Montréal-Est, 
charKÔ  devant  l<'  parlement  de  colto  oppuRition  &  Laval,  était 
l'hummc  le  mieux  renHci^né  sur  cette  aiïaire  et  celui  à  qui  ve- 
naient aboutir  toute»  len  informations. 

Est-ce  que,  par  hasard,  et  c'ent  peut-être  ce  qui  expliquerait 
son  mécompte  ol  nous  donnerait  la  raison  pourquoi  lui- 
mémo  «  avait  bien  de  la  peine  à  le  croire,  »  M.  le  Recteur  n'au- 
rait pas  puisé  de  telles  informatiouK  h  des  sources  plus  que  sus- 
po.HcH?  Ne  tient-il  pas  ces  rcnKei)(nemonts  de  l'un  des  professeurs 
do  Luval,  do  ce  maliiourcux  prêtre  intordit  et  dégradé  (|ui,  pen- 
dant toute  cette  campafi^no  du  6i7/,  est  le  seul  avec  le  franc-ma- 
(*on  de  «  In  Pairie  »  qui  aient  fait  la  lutte  dans  la  presse  de  Mont- 
réal en  faveur  de  Laval?  (car  nous  ne  parlons  pas  de  ces  sorties 
accidentelles  accomplies  bravcmfnt  par  d'autres  professeurs  de 
L^ival,  soigneusement  cachés  sous  le  voile  de  l'anonyme).  M.  le 
Rectour  a-t-il  dit,  h  Home  surtout,  quel  était  le  caractère  de  ses 
défenseurs  publics  ù  Montréal?  Groit-il  que  les  dires  de  ces 
braves  (jem  y  auraient  eu  le  poids  qu'on  leur  a  donné,  s'il  eût 
informé  ses  amis  de  Rome  que  ce  malheureux  abbé,  chargé  spé- 
cialement d'insulter  Mgr  Hourget  et  de  dénigrer  les  ultramon- 
lains  de  Montréal,  dont  les  écrits,  sur  les  questions  religieuses 
du  Canada,  sont  cependant  encore  en  aussi  haute  considération 
même  auprès  de  certains  Cardinaux  delà  Propagande,  a  été  pri- 
vée de  la  sépulture  ecclésiastique  et  »i'a  eu  que  les  honneurs  de  l'en- 
fouiiisement  civil  au  milieu  de  la  nuit. 

Dieu  nous  garde!  certes,  de  juger  cet  infortuné!  Nousespérons 
bien  qu'il  a  trouvé  grâce  auprès  du  Dieu  de  miséricorde  I  Mais 
nous  sommes  obligés  de  faire  connaître  de  tels  faits  pour  mon- 
trer A  quelles  sources  M.  le  Hccleur  a  pu  puiser  les  renseigne- 
ments de  3Iontréal  et  sur  quels  témoignages  il  a  pu  se  baser 
pour  calomnier  odieusement  les  honnâtes  gens. 

<'  Non  I  »  s'écrie  M.  lo  Recteur,  »  non  les  Cardinaux  n'ont  pas 
trahi  leur  devoir  1  (p.  46). 

Mais,  qui  a  jamais  dit  que  les  Cardinaux  avaient  trahi  leur  de> 
voir?  Que  l'on  cite  donc  une  phrase,  un  seul  mot  qui,  interpréta 
loyalement,  veuille  dire  rien  de  semblable  !  N'avons-nous  pas,  au 
contraire,  attribué  leur  décision  à  des  renseignements  faux, 
qu'ils  étaient  justifiables  de  croire,  vu  le  caractère  de  ceux  qui 
les  donnaient?  Avec  ce  qu'a  cité  de  nous  M.  le  Recteur,  ne  pou- 
vait-il pas  aussi  bien  prétendre  que  nous  avions  voulu  accuser  le 
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Pape  lui-même  de  s'être  rendu? Et  n'aurait-il  pas  pu,  avec  autant 
de  raison,  prétendre  que  nous  avions  voulu  accuser  le  Pape  et 
les  Cardinaux  de  meurtre,  de  pillage  et  d'assassinat? 

Ce  que  nous  avons  dit,  M.  le  Recteur  l'avouera,  ne  pouvait  être 
pris  raisonnablement  pour  une  allusion  aux  accusations  qu'il 
énonce,  qu'à  la  condition  que  nous  les  connussions. 

Or,  a-t-il  la  moindre  preuve  que,  si  jamais  elles  ont  été  énon- 
cées à  Montréal,  elles  soient  parvenues  à  notre  connaissance? 

Et,  cependant,  M.  le  Recteur  persiste  à  les  répéter,  à  nous  les 
imputer  en  dépit  de  nos  dénégations  et  de  nos  protestations  ! 
Après  la  dénégation  solennelle  du  député  de  Montréal,  etc.! 

M.  le  Recteur  prétend  que  nous  avons  vu  du  mystère  dans  le 
changement  qui  s'est  opéré  à  Rome  de  1874  ù  1876,  parce  que 
nous  avons  dit  : 

«  Que  la  volonté  de  Rome  ait  changé,  soit  !  raaifl  que  son  désir  de 
nous  donner  une  univerHité  n'existe  plus,  je  le  nie.  » 

Et  il  cite  nos  paroles  pour  fortiHer  son  accusation  : 

«  Il  faut  donc,  dit-il  que  la  majorité  des  Cardinaux  ait  eu  des  mo- 
tifs particuliers  pour  voter  rf'wn  côté  tandis  que  leur  cœur  était  de 
l'autre.  » 
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Et  il  part  de  là  pour  affirmer  que  nous  avons  nécessairement 
voulu  imputer  h  Leurs  Éminences  des  motifs  déshonnôtes. 

Or,  s'il  n'y  eût  pas  eu  chez  M.  le  Recteur  parti-pris  de  déna- 
turer le  ^ens  de  nos  paroles,  il  eût  trouvé  dans  le  document  de 
1874  et  dans  les  sentiments  qu'il  est  raisonnable  de  supposer  au 
Saint-Siège  la  justification  complète  de  ce  que  nous  avons  dit,  — 
sans  avoir  recours  à  ses  absurdes  suppositions.  Dans  le  docu- 
cumentde  1874,  la  Congrégation  disait  que  les  raisons  qui  mili 
tent  en  faveur  de  l'érection  de  cette  même  Université  ne  man- 
quent pas  d'avoir  un  grand  poids que,  il  est  clair  que  l'absence 

de  cette  institution  dans  la  ville  de  Montréal  entraîne  pour  le 
Diocèse  de  très  graves  inconvénients,  qu'elle  avait  «  clairement 
«  compris  qu'il  était /*acj7e  d'empêcher  que  la  nouvelle  Université 
«  ne  nuisit  à  l'Université  Laval.  »  Et  elle  proposait  l'adoption 
d'un  projet  pour  donner  à  Montréal  son  Université.  Il  y  avait 
donc  désir,  de  sa  part,  de  nous  donner  cette  Université,  surtout 
pour  les  raisons  qu'elle  énonce. 

Pourquoi,  en  effet,  supposer  le  contraire?  quel  intérêt,  quel 
motif  aurait  le  Saint-Siège  de  refuser  à  Montréal  une  Université 
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catholique,  quand  c'est'son  désir  et  sa  préoccupation  constante  de 
favoriser  l'établissement  de  telles  institutions  sur  tous  les  points 
de  l'Univers  catholique?  Les  raisons  de  ces  désirs  ne  se  limitent 
pas  à  1874.  Mais  étant  toujours  les  mômes  et  devant  exister  en- 
core aujourd'hui,  il  était  bien  naturel  de  dire  que  le  désir  de  la 
Congrégation  de  nous  donner  une  Université  existait  encore. 
On  ne  peut  supposer  raisonnablement  en  efTet  que  le  Saint- 
Siège  ou  môme  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  épouse 
les  mesquines  ambitions  de  Laval,  et  ait  le  parti-pris  de  priver 
Montréal  d'une  Université  catholique.  D'un  autre  côté,  la  volonté 
de  Home  a  changé.  Pourquoi?  Pour  la  raison  que  nous  donnions  : 
sur  des  exposés  de  faits  incorrects.  Or,  que  le  lecteur  juge  si  nous 
avons,  oui  ou  non,  démontré  que  Laval  avait  fait  «  des  exposés 
de  faits  incorrects  »!!! 

Étant  donc  trompée  par  les  faux  exposés  de   faits ,  savoir  : 

1"  Laval  avait  été  établi  pour  tous  les  catholiques  delà  Province; 

2"  On  avait  imposé  à  Laval  le  fardeau  d'une  Université  Provin- 
ciale ; 

3»  Le  séminaire  avait  dix  prendre  l'engagement  de  la  faire  Pro- 
vinciale; 

k°  Les  Év^^ques  avaient  tous  consenti  à  l'arrangement; 

5"  Il  y  avait  un  contrat  liant  la  province,  etc. 

La  Congrégation  s'est  donc  dit  :  Malgré  notre  désir,  nous  n'a- 
vons pas  le  droit  d'aider  Montréal  à  rompre  le  contrat.  C'est 
pourquoi  notre  volonté  est  que  Montréal  soit  privée  d'une  Uni- 
versité et  que  Laval  reste  seule  ! 

N'est-ce  pas  Ih  l'explication  toute  naturelle,  ainsi  que  nous 
l'avons  donnée,  du  raisonnement  que  la  Sacrée  Congrégation  a 
dû  se  faire?  Il  n'y  avait  donc  là  ni  mystères,  ni  imputations,  ni 
tout  ce  que  M.  Hamel  suppose  contre  la  justice  et  le  sens 
commun!!! 

Avant  d'aller  plus  loin,  signalons  une  autre  inexactitude  : 

A  la  page  47,  M.  le  Recteur  nous  fait  dire  que,  de  1874  à  1876, 
Laval  avait  plaidé  i  Rome,  expartè.  Or,  nous  n'avons  jamais  dit 
rien  de  tel.  C'est  tout  le  contraire;  et  la  preuve  s'en  trouve  dans 
les  atfirmations  mômes  de  M.  le  Recteur.  Nous  avons,  suivant 
lui,  dit  que  Montréal  était  représentée  par  «  quel((ues  prôtrcs  à 
la  bourse  vide  ».  Nous  n'avons  donc  pas  dit  que  Laval  avait 
plaidé  ex  parte. 
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LA   VERITABLE   PORTEE    DE    CES    CALOMNIKS 


On  trouvera  peut- être  que  nous  avons  trop  insisté  sur  des 
incidents  qui,  au  premier  abord,  peuvent  paraître  n'avoir  qu'une 
importance  secondaire.  Nos  raisons  de  le  faire,  c'est  d'abord  qu'il 
y  va  de  l'intérêt  de  la  cause  que  nous  défendons.  En  laisser  dé- 
précier injustement  les  défenseurs  d'une  manière  aussi  grave, 
ce  serait  évidemment  en  compromettre  le  succès.  Nous  ne  pou- 
vons donc  laisser  le  Saint-Siège  sous  la  fausse  impression  que 
nous  nous  sommes  permis  des  attaques  d'une  nature  aussi 
grave  contre  quelques-uns  des  Em.  Cardinaux  de  la  S.  C.  de  la 
Propagande. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  savons  que  trop,  pa"  expérience, 
quoi  désastreux  effet  produisent,  au  Canada  surtout,  des  calom- 
nies lancées  par  des  dignitaires  ecclésiastiques,  lorsque  l'on  ne 
peut  réussir  h  les  étoufTcr  drs  leur  origine.  Nous  savons  par 
expérience  que  non  seulement  elles  sont  de  nature  h  compro- 
mettre la  carrière  de  ceux  qui  en  sont  les  victimes,  mais  que 
même  elles  ont  l'elTet  de  produire  une  ruine  à  peu  près  com- 
plète. Et  ce  qui  plus  est,  nous  avons  constaté  que  souvent  elles 
paralysent  pour  toujours  l'action  de  ceux  qui  en  sont  frappés, 
dans  leurs  etTortsà  promouvoir  les  intérêts  de  la  cause  du  bien. 
Combien  d'hommes  de  dévouement  ont  été,  de  cette  façon, 
obligés  d'abandonner  une  carrière  entièrement  consacrée  à  la 
défense  de  la  vérité  et  des  droits  de  l'Église  !  Combien  d'écrivains 
éminents  ont  été  forcés  de  briser  leur  plume  !  Combien  de  ceux 
dont  les  services  eussent  été  les  plus  précieux  ont  été  détournés 
de  la  voie  droite  ou  sont  aujourd'hui  écrasés  sous  le  poids  d'une 
défaveur  ou  d'un  préjugé  invincibles,  pour  avoir  accompli  coura- 
geusement un  acte  de  dévouement  à  la  cause  du  bien  ! 

Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans  ce  qui  s'est  produit 
au  sujet  du  «  Programme  catholique  ». 

Les  amis  politiques  des  auteurs  de  cet  écrit  s'accordaient  à 
admettre  qu'il  n'y  avait  rien  de  mauvais  dans  ce  document; 
mais  ils  les  accusèrent  d'avoir  eu,  en  le  faisant,  l'intention 
de  nuire  au  parti  conservateur  ;  ils  crurent  ou  feignirent  de  croire 
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qu'il  y  avait  eu  une  espèce  de  conjuration  contre  leurs  chefs,  et 
que  le  «  Programme  »  en  était  le  manifeste.  On  a  eu  beau  les 
assurer  que  cet  écrit  avait  été  conçu  dans  une  petite  réunion 
d'amis,  dans  le  but  d'en  faire  une  base  de  ralliement  de  tous  les 
conservateurs  catholiques  et  d'assurer  ainsi  la  reconnaissance 
des  droits  de  l'Église,  sans  calculs  d'ambition  politique,  on  a 
persisté  à  représenter  les  «  programmistcs  »  comme  des  traîtres  et 
des  conspirateurs.  Or,  en  voici  la  principale  raison  :  Mgr  l'Arche- 
vêque de  Québec  adressa  à  plusieurs  de  scssufTragants  une  lettre 
pour  les  induire  h  publier,  comme  il  le  faisait  lui-même,  chacun 
une  lellre  ayant  la  portée  d'une  désapprobation  de  cet  écrit.  Dans 
cette  lettre,  se  trouvait  la  phrase  :  —  «  Une  couple  encore  de 
protestations,  indirectes  de  ce  genre,  ci  toute  cette  grande  machine 

montée  à  granda  fraia  dans  une  assemblée  tenue  au  bureau  de 

se  détraquera  d'elle-même.  » 

Or,  certains  conservateurs  dirent  alors  aux  auteurs  du  «  Pro- 
gramme »  :  C'est  en  vain  que  vous  voulez  voiler  la  portée  de  votre 
écrit  et  nier  qu'il  soit  le  résultat  d'un  complot  ourdi  contre  nous. 
Ce  n'est  pas  simplement  l'acte  de  quelques  amis  au  domicile  de 
l'im  de  vous,  comme  vous  l'aflirmez,  mais  une  grande  machine 
montée  à  grandft  frais  dans  une  assemblée  tenue  en  un  bureau. 
La  preuve,  c'est  que  l'Archevêque  l'aflirme.  Si  tel  n'était  pas  le 
cas,  il  ne  l'aurait  pas  écrit.  En  niant  cela,  vous  voulez  donc 
nous  tromper,  vous  voulez  donc  cacher  vos  actes  et  en  dénaturer 
la  portée.  »  On  ajoutait  que  si  l'Archevêque  avait  fait  des  asser- 
tions inexactes,  il  s'empresserait  lui-même  de  rétablir  la  vérité 
des  faits,  que  puisqu'il  ne  le  faisait  pas,  c'était  la  meilleure  preuve 
que  son  assertion  était  exacte.  Que  par  conséquent  une  assem- 
blée secrète  avait  été  tenue  en  un  bureau,  dan.a  le  but  d'organiser 
un  mouvement  politique  «  une  grande  machine  montée  à  grands 
/'rais.  »  C'est  en  vain  qu'une  lettre  a  été  écrite  à  l'Archevêque 
pour  le  prier  de  donner  aux  «  programmiste  »  l'opportunité  de  lui 
prouver  qu'il  avait  été  trompé,  de  lui  permettre  ainsi  de  rétablir 
la  vérité  des  faits.  C'est  en  vain  que  tous  ceux  qui  avaient  pris 
part  au  «  Programme  »,  moins  un  qui  se  trouva  absent,  atteste- 
nt, sur  la  foi  du  serment,  une  narration  détaillée,  des  circon- 
stances sous  lesquelles  le  «  Programme  »  avait  été  écrit,  et  une 
affirmation  des  motifs  qui  l'avaient  dicté  et  de  la  portée  que 
voulaient  lui  donner  ses  auteurs,  l'assertion  inexacte  de  Mgr  l'Ar- 
chevêque resta,  et  l'on  continua  à  s'appuyer  sur  cette  assertion 
pour  combattre,  écraser,  ridiculiser,  ruiner  professionnellement 
et  politiquement,  les  auteurs  du  «  programme».  Depuis,  plusieurs 
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de  leurs  anciens  amis  politiques  les  plus  puissants  se  sont  fait 
un  devoir  de  les  traquer  partout  comme  «  des  êtres  malfaisants  », 
ainsi  qu'ils  les  appelaient  dans  un  journal,  de  les  traiter  de  doc- 
trinaires, d'impudents,  et  d'affirmer  que  l'Archevêque  avait 
«  flétri  cet  écrit  avec  une  écrasante  sévérité  »,  comme  le  disait  un 
autre  journal,  et  cela,  toujours  sous  le  prélexte  que  ses  auteurs 
avaient  conspiré  contre  le  parti  conservateur,  et  que  la  preuve 
s'en  trouvait  dans  la  lettre  de  l'Archevêque.  Celte  guerre  sans 
merci  qu'on  leur  a  failc  depuis  dix  ans;  cet  odieux  et  ce  dis- 
crédit que  l'on  a  ainsi  jeté  sur  eux,  non  seulement  ont  fermé, 
à  plusieurs  d'entre  eux,  la  porte  à  tout  avancement  politique  et 
social,  non  seulement  leur  a  suscité  des  luttes  électorales  désas- 
treuses, mais  môme  a  contribué  puissamment  à  les  ruiner  de 
fortune  et  à  compromettre  sérieusement  leurs  carrières  profes- 
sionnelles. Voilà  les  fruits  qu'a  produit,  à  leur  détriment,  l'affir- 
mation de  Mgr  l'Archevôque,  affirmation  qui,  sans  j)rémédila- 
tion  de  sa  part,  nous  voulons  bien  le  croire,  a  pris,  vis-à-vis,  eux 
les  proportions  d'une  ruineuse  calomnie. 

Eh  bien!  aujourd'hui,  les  calomnies  de  M.  le  Recteur  à  notre 
adresse  ont  une  portée  pour  le  moins  aussi  grande  et  sont  de 
nature  à  produire,  non  seulement  h  notre  détriment  personnel, 
mais  au  détriment  de  notre  cause,  des  effets  encore  plus  désas- 
treux. Contre  ces  dommages  incalculables,  nous  sommes  sans 
remède,  si  le  Saint-Siège  ne  nous  rend  justice. 

M.  le  Recteur  a-t-il  compté,  avant  de  lancer  ses  odieuses  accu- 
sations, sur  le  fait  que,  étant  prêtre,  l'immunité  ecclésiastique 
le  mettait  à  couvert  de  tout  recours  en  dommages  contre  lui 
devant  les  tribunaux  civils?  Car  il  sait  bien  que,  depuis  des 
années  nous  défendons,  nous,  le  principe  de  l'immunité  ecclé- 
siastique contre  ses  propres  amis,  ses  propres  professeurs  de 
Laval  ! 

A-t-il  compté  sur  son  influence  auprès  de  la  Propagande, 
pour  empêcher  que  nous  ne  fussions  entendus  môme  à  Rome? 
de  manière  à  jouir  de  l'impunité  à  la  fois  devant  le  tribunal 
civil  et  le  tribunal  ecclésiastique?  A-t-il  compté  sur  les  succès 
de  la  calomnie  de  1871,  pour  espérer  que  ses  calomnies  de  1881 
fussent  également  victorieuses? 

Nous  n'en  savons  rien  !  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que, 
malgré  nos  protestations  devant  la  Législature  de  Québec,  on  a 
eu  l'inconcevable  hardiesse  de  les  répéter  ici  !  A  notre  première 
visite  à  S.  E.  le  Cardinal  Préfet  de  la  Propagande,  ces  calomnies 
nous  ont  été  lancées  à  la  figure  ;  nous  avons  de  fortes  raisons 
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de  craindre  que  Ton  ne  s'en  autorise  pour  nous  refuser  de  plai- 
der devant  la  Propagande  la  plainte  de  l'École  de  médecine, 
c'est-à-dire,  que  ces  calomnies  ne  soient  la  cause  d'un  déni  de 
justice 

S'il  en  est  ainsi,  M.  le  Recteur,  retranché  derrière  son  immu- 
nité ecclésiastique,  aura  réussi,  en  répétant  à  Rome  ses  calom- 
nies, à  échapper  h  la  fois  aux  conséquences  des  persécutions 
exercées  par  lui  contre  des  professeurs  de  l'École,  au  moyen  de 
la  destitution  injuste  et  arbitraire  dont  il  les  a  frappés,  et  du 
dénigrement  systématique  qu'il  a  adopté  vis-à-vis  nous  devant 
la  Législature  de  Québec. 

Cette  accusation  ridicule  de  M.  le  Recteur,  que  nous  aurions 
accusé  les  Cardinaux  de  s'être  vendus,  si  nous  la  rapprochons 
d'une  autre,  nous  parait  révéler  un  système  qui  ne  manque 
certes  pas  d'être  fort  ingénieux. 

M.  le  Recteur,  sachant  bien  jusqu'à  quel  point  certains  griefs 
contre  Laval  et  qui  circulent  à  Montréal,  dans  toute  la  province 
et  même  à  Rome,  sont  bien  fondés,  a  très  probablement  voulu 
détourner  l'atlenlion,  en  posant  en  victime,  en  criant  très  fort  à 
la  calomnie.  Se  plaindre  d'accusations  évidemment  absurdes, 
pour  détourner  l'allcntion  drs  autorités  les  accusations  fon- 
dées, peut  être  une  excellente  tactique.  Reste  à  savoir  si  elle  est 
aussi  loyale  qu'elle  est  habile.  C'est  ainsi  que,  comme  nous 
l'avons  dit  :  M.  le  Recteur  s'est  plaint,  en  termes  indignés,  de  ce 
(|ue  Laval  aurait  été  accusée  à  Montréal  d'être  une  maison  de 
prostitution  :  accusation  dont  personne»  (jue  nous  sachions,  n'a 
jamais  entendu  parler  à  Montréal.  Et  en  même  temps,  il  a  bien 
soin  de  passer  sous  silence  l'accusation  qui  court  les  rues,  qui  a 
été  portée  dans  la  journaux,  qui  a  été  affirmée  par  un  acte  équi- 
valant au  serment  :  «  Qu'un  professeur  de  Laval  avait  insisté  for- 
tement auprès  de plusieui's  'le  ses  élèves  catholiques  pour  les  engager 
à  se  faire  francs-maçons,  et  les  avait  même  conduit  da)is  les  toges 
maçoniques!  »  (Voir  Appendice  A). 

Pourquoi  fait-il  tant  de  bruit  autour  de  la  première?  Ne  serait- 
ce  pas  pour  empêcher  que  l'on  ne  croie  à  la  seconde  qu'il  passe 
prudemment  sous  silence? 

Or,  n'en  serait-il  pas  de  môme  de  celte  accusation  d'achat  des 
Cardinaux?  Ce  cri  d'une  dme  indignée  pur  l'injuslice  :  Nonf  les 
Cardinaux  nont  pas  trahi  leur  devoir!  ne  serait-il  pas,  par 
hasard,  calculé  pour  empêcher  que  l'on  ne  s'occupe  d'autres 
accusations  de  même  nature,  beaucoup  moins  invraisemblables, 
que  bien  des  indices  semblent  confirmer,  que  nous  avons  apprises 
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et  entendu  répéter  plus  de  dix  fois,  depuis  notre  arrivée  à  Rome, 
et  qui,  si,  Dieu  merci  !  elles  ne  compromettent  ni  le  Saint-Siège 
ni  les  Éminentissimes  Cardinaux  de  la  S.  C.  de  la  Propagande, 
n'en  sont  pas  plus  honorables  pour  Laval. 

Ces  accusations ,  si  elles  sont  fondées  ,  expliqueraient  les 
grandes  colères  manifestées  par  certains  employés  inférieurs  de 
certaine  congrégation,  lorsque  quelques-uns  des  amis  de  notre 
cause  veulent  avoir  accès  à  certains  documents,  l'extrême  gros- 
sièreté avec  laquelle  on  y  traite  même  de  hauts  dignitaires  ecclé- 
siastiques, la  passion,  le  dépit  et  le  parti  pris  qui  percent  chez 
eux,  dès  qu'il  s'agit  de  cette  affaire  Laval. 

Nous  ne  disons  rien  de  plus  pour  le  moment;  mais  si  le  Saint- 
Siège  daignait  accorder,  sur  toute  cette  affaire  de  Laval,  une 
enquête,  une  enquête  sérieuse!  Si  des  officiers  importants,  d'un 
caractère  à  l'abri  de  tout  soupçon,  libres  de  préjugés  et  de  parti 
pris,  étaient  nommés  avec  instruction  de  faire  la  lumière  sur 
toute  cette  affaire  de  Laval,  de  voir  les  livres  de  l'institution,  de 
se  faire  montrer  et  de  consulter  tous  les  documents  que  nous 
indiquerions;  avec  instruction  d'interroger  les  témoins  sous 
serment  :  du  moment  que  cette  enquête  serait  ordonnée,  nous 
déposerions,  à  l'ordre  du  Souverain  Pontife,  la  liste  des  témoins 
à  interroger  sur  cette  affaire  avec  les  noms  d-^s  personnes  in- 
culpées. 
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A   PROPOS   D  AKTICULATION   DE    FAITS 


M.  le  Recteur  a  consacré  une  partie  notable  de  sa  troisième 
journée  de  plaidoirie,  celle  du  27  mai  (p.  49  à  60),  à  soulever  des 
préjugés  et  lancer  de  nouveau  contre  nous  d'injustes  imputa- 
tions. Un  incident  tout  à  fait  sans  importance,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  la  procédure  en  convien- 
dront, a  donné  ample  carrière  à  ses  imputations;  M.  le  Recteur 
y  donne  de  nouveau  une  preuve  éclatante  de  sa  bonne  foi!  Oh! 
la  loyauté  de  M.  Hamell 

Voici  l'incident  :  M.  Pagnuélo  avait,  dans  sa  plaidoirie,  fait 
entre  autres  deux  affirmations  qui  avaient  paru  soulever  l'indi- 
gnation de  M.  le  Recteur.  On  pouvait  croire,  à  sa  contenance  et 
à  celle  de  quelques-uns  de  ses  amis,  que  c'était  un  odieux  men- 
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songe.  La  première  était,  en  subslaticc,  que  bien  que  ostensi- 
blement Mgrs  les  Évoques  eussent  supporté  le  bill  Laval  et  même 
en  eussent  demandé  la  passassion,  cependant,  ils  s'étaient  pré- 
munis contre  le  bill  en  faisant  donner,  par  Laval,  une  garantie 
écrite  que  bien  que  le  bill  lui  permit  de  s'établir  dans  toutes  les 
parties  de  la  province,  cependant,  elle  ne  s'établirait  jamais  dans 
leurs  diocèses  respectifs,  sans  le  consentement  de  l'Évêque  dio- 
césain. 

La  deuxième  était  que  Mgr  de  Montréal  lui-même  ne  travail- 
lait à  assurer  la  passassion  du  bill  et  n'avait  signé  la  requête  à 
la  législature  que  parce  qu'il  se  croyait  tenu  de  le  faire,  en  obéis- 
sance au  Suint-Siège,  tandis  que  s'il  ne  consultait  que  ses  sen- 
timents personnels,  il  serait  opposé  au  bill;  que  c'était  ce  qu'il 
avait  déclaré  à  quatre  citoyens  de  Montréal.  A  chacune  de  ses 
assertions,  l'on  cria  à  M.  Pagnuélo  :  -^  Étes-vous  capable  de 
prouver  cette  assertion?  Oui,  répondait  M.  Pagnuélo.  »  Mention- 
nons de  suite  que  ces  affirmations  que  nos  adversaires  sem- 
blaient trouver  si  audacieuses,  ils  en  admettaient  la  vérité  une 
couple  de  jours  plus  tard.  Le  deuxième  jour,  nous  étions  nous- 
même  à  plaider  et  nous  eûmes  occasion  de  faire  allusion  au 
môme  fait.  Le  prou verez-vous?  nous  demanda-t-on.  Nous  répon- 
dîmes que  oui.  C'est  alors  que  M.  le  Recteur  nous  demanda  si  nous 
avions  quelque  objection  à  mettre  de  suite  ces  affirmations  par 
écrit.  Nous  répondîmes  que  non  ;  que  nous  articulerions  par  écrit, 
non  seulement  ce  fait,  mais  tous  ceux  que  nous  entendions 
prouver  à  l'enquête.  Je  continuais  à  parler;  M.  le  Recteur  me 
demandait  de  mettre  cela  de  .suite  par  écrit.  Or,  M.  Pagnuélo  avait 
été  obligé  de  s'absenter  ù  cause  d'une  indisposition.  11  était  donc 
évident  que  je  ne  pouvais,  en  môme  temps,  écrire  et  parler; 
M.  le  Recteur  eut  dû  facilement  s'en  convaincre.  Tout  cela  est 
constaté  à  la  page  97  de  la  plaidoirie  de  MM.  Hamel  et  Lacoste. 
Ne  pouvant  pas  écrire,  je  priai  un  citoyen  de  Montréal  qui  était 
présent  et  qui  était  un  des  quatre  ayant  eu  l'entrevue  avec 
Mgr  de  Montréal,  de  mettre  pour  moi,  par  écrit,  pendant  que  je 
parlais,  ce  qu'avait  dit  Mgr  Fabre,  M.  Pagnuélo  étant  revenu,  ré- 
digea l'articulation  du  fait  de  la  garantie  donnée  aux  Évoques; 
et  comme  des  membres  du  Comité  lui  disaient  d'y  mentionner  les 
autres  faits  que  nous  entendions  prouver,  il  en  lit  une  mention 
succincte.  Naturellement,  les  citoyens  qui  avaient  rapporté  la 
conversation  avec  l'Évêque  n'ont  jamais  prétendu  la  rapporter 
Verbatim  ;  nous  n'avions  pas,  nous  non  plus,  prétendu  le  faire 
durant  notre  plaidoirie  ;  la  chose  était  évidemment  impossible. 
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D'un  autre  côté,  appelé  à  mettre  ces  Taits  par  écrit,  sous  forme 
d'articulation  de  Taits  il  était  également  évident  que  ça  ne  pou- 
vait être  que  la  substance  du  fait  principal  et  non  rufflrmation 
Verbatim  de  la  plaidoirie. 

On  connaît  ce  que  c'est,  en  procédure,  qu'une  articulation  de 
faits,  c'est-à-dire  une  mention  succincte  des  faits,  écrite  de  façon 
à  ce  que  souvent  cinquante  pages  de  plaidoyers  se  résument  dans 
une  ou  deux  pages  d'articulations.  Ce  ((u'il  y  a  d'essentiel,  c'est 
de  prouver  euivant  le  plaidoyer  et  non  suivant  les  termes  de  l'ar- 
ticulation de  faits.  On  sait  aussi  la  portée  qu'il  faut  donner  à  un 
tel  écrit.  Or,  c'est  dans  de  telles  circonstances  et  de  cette  façon 
que  fut  écrit  le  document  produit  page  45. 

M.  le  Recteur  savait  ou  ne  savait  pas  ce  que  c'était  qu'une  arti- 
culation de  faits.  S'il  le  savait,  il  eût  dû  lui  donner  seulement 
la  portée  que  doit  avoir  un  tel  document;  il  n'eût  pas  dû  faire 
tout  ce  déploiement  d'indignation,  parce  que  l'articulation  n'était 
pas  verbntin,  ce  que  nous  avon<  dit.  S'il  ne  le  savait  pas...,  il 
eût  dû  l'apprendre  avant  d'accuser. 

11  semble  le  reconnaître  pourtant  :  «  Je  ne  sais  pas,  dit-il,  si 
"  j'ai  le  droit  d'exiger  ce  qui  fait  en  ce  moment  l'objet  de  mes 
«  remarques,  car  je  ne  connais  pas  assez  les  règles  strictes  île  la 
«  procédure,  mais  j'ai  le  droit  d'exiger,  il  me  semble,  qu'on 
a  agisse  avec  loyauté.  » 

On  remarquera  (juc  lui-même  n'avait  fait  aucune  articulation 
et  que  l'obligation  d'en  faire  ne  pesait  pas  plus  sur  nous  que  sur 
lui.  Or,  le  lecteur  a  vu  jusqu'à  quel  point  M.  le  Recteur  a  su, 
dans  sa  plaidoirie,  articuler  les  faits  suivant  la  vérité. 

Mais  poursuivons  : 

«  J'ai  demande  communication  par  écrit  de  ces  avancés,  s'écrie-l-il, 
fyje  trouve  qu'on  en  a  changé  la  teneur  !...  » 

El  parlant  d'une  affirmation  qu'il  n'avait  pas  même  demandé 
de  mettre  par  écrit  : 

«  Je  désirerais,  dit-il,  que  cette  seconde  affirmation  fût  mentionnée 
telle  qu'affirmée...  Ce  procédé,  à  mon  avis,  manque  de  loyauté!  » 


Ce  procédé,  à  mon  avis,  manque  de  loyauté! 

Et  M.  le  Recteur  continue,  deux  pages  durant,  ses  commen- 
taires et  ses  imputations  au  sujet  de  faits  qu'il  n'avait  pas  de- 
mandé d'articuler. 
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Or,  de  quoi  s'agissait-il,  après  tout?  De  savoir  si  nous  avions 
manqué  de  buniic  Fui  ou  voulu  surprendre,  en  changeant  quel- 
que cliosc  de  substantiel  aux  Tuils  aflirmés.  Eli  bien,  prenons,  sur 
le  fait  principal,  le  seul  de  ceux  dont  l'articulation  avait  clé  de- 
mandée par  M.  le  Recteur,  la  version  qu'en  donne  M.  le  Recteur 
lui-môme,  et  celle  qui  contient  notre  articulation.  Voyons  si,  en 
substance,  cela  n'est  pas  la  môme  chose  : 


îî-l-il, 


tandé 


tionnee 
té!  » 


imen- 

kas  de- 


NOTRE  ARTICULATION 

a  Que  Mgr  de  Montréal  a  dé- 
claré à  quatre  citoyens  que  lui- 
même  partageait  leur  sentiment 
savoir  le  désir  qu'ils  exprimaient 
d'avoir  une  Université  indépen- 
dante à  Montréal)  mais  qu'il  avait 

aujné  la  rc(/uile  à  la  léyisluturc  j/y    ^ 

et  soutenait  Laval  en  obéissance,  ^^   t^viL^^ 
et  que,  s'il  ne  so  croyait  pas  lié  ^^^-^ 

par  cette  obéi8!>ancc,  il  serait  heu-  ^ 

reux  iTu'jiren  union  avec  la  très- 
grande  majorité  de  son  clergé  et 
de  ses  diocésains,  qu'il  savait  op- 
jwsés  à  Laval  »  (P.  51). 


LA  VERSION  DE  M.  HAMEL. 

«  Encore  ici,  c^csl  une  nouvelle 
rédaction.  Ce  n'i'st  pas  là  ce  qu'on 
a  afiirmé. . .  c'est  ceci  :  Mgr  de 
Montréal  a  aftirmé  qu'il  était,  lui, 
personnellement,  contre  le  bill. 
Puis,  après  avoir  commencé  par 
dire  que  Sa  Graudeur  avait  signé 
la  requête  à  la  législaiurc  par 
obéissance  à  ses  collègues,  on  a 
ensuite,  sur  meilleures  informa- 
lions  données,  dit  (/uc  c'était  par 
obéissa)ice  au  Suint-Siè(je.i\i*.bï} 

Puis,  plus  loin,  p.  59  :  «  Mais  je 
suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  ici 
ce  qu'a  dit  Mgr  Fabre  :  «  Lorsque 
«  le  Saint-Siège  parle,  il  7i'est  pas 
«  question  de  mes  opinions  pér- 
it sonnelles;  lorsque  le  Saint-Siège 
«  parle,  il  me  ferait  passer  par  le 
«  trou  de  la  sen'urepiutôt  que  de 
«  lui  désobéir.  » 


Eh  bien,  avions-nous  dénaturé  le  sens  et  la  portée  des  paroles 
ou  des  sentiments  de  Mgr  Fabre?  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  n'cst-il  pas  clairement  dit  «lue  Mgr  Fabre,  yjejsoa/te//eme/i/, 
était  opposé  au  bill;  mais  qu'il  ne  le  soutenait  que  par  obéis- 
sance? 

Qu'était-ce,  en  effet,  que  de  dire  à  des  citoyens  o/jpos^s  au  bill: 
Je  partage  votre  sentiment  ;  mais  je  n'ai  signé  la  requête  que 
par  obéissance? 

Allons  donc:  A-t-on  jamais  vu  une  pareille  querelle  d'Alle- 
mands ! 

Et  après  avoir  établi  celte  preuve  de  notre  déloyauté,  M.  le  Rec- 
teur, en  cilant  ces  dernières  paroles  de  Mgr  Fabre,  lance  aux 
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citoyens  de  Montréal,  archevêque,  évèques,  prAtrcs  et  laïques, 
ie  trait  suivant  :  <<  Voilà,  Messieurs,  des  paroles  dignes  d'un 
a  évoque;  voilà  l'uxomplc  que  donne  Mgr  de  Montréal  à  tous 
«  SCS  diocésains  de  tous  rangs  I...  » 

Très  bien!  quand  le  Saint-Siège  parle  !  Mais  si  le  Saint-Siège 
n'a  pas  parlé?...  comme  c'est  le  cas  dans  cette  alTairel...  Il  reste 
donc  acquis  que  Mgr  Fubre  a,  non  pas  obéi  au  Saint-Siège,  tout 
en  croyant  lui  obéir,  puisque  le  Saint-Siège  nu  commandait  pan! 
puisqu'il  ne  connaissait  pas  même  ce  bill!  Mais  qu'il  s'est  laissé 
tromper  par  Laval,  qui  lui  a  fait  croire,  cela  ressort  jusqu'à  l'é- 
vidence des  dires  de  Laval  et  de  ceux  de  Mgr  Fabre,  que  le 
Saint-Siège  avait  ordonné  de  supporter  le  bill.  Mgr  Fabre,  au 
lieu  d'obéir  au  Saint-Siège,  s'est  donc  trouvé  sacrifier  ses 
propres  convictions,  les  intérêts  do  son  diocèse,  au  bénéiicc  de 
Laval  qui  le  trompait!  Bel  exemple  vraiment!  Il  est  bien  naturel 
cependant  qu'il  soulève  l'enlhousiasme  de  Lnval! 

«  Mais,  dit  M.  Hamel,  vous  aviez  déclaré  que  Mgr  Fabre  avait 
signé  en  obéissance  à  ses  collègues,  et  votre  articulation  ditque 
c'est  obéissance  au  Saint-Siège.  » 

Or  si  de  fait  la  chose  avait  été  dite,  ce  que  nous  ne  croyons 
pas,  car  nous  ne  la  trouvons  pas  dans  le  rapport  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  y  aurait-il,  en  cela,  une  si  grande  inexactitude?  11 
est  constaté  aujourd'hui  par  les  déclarations  de  S.  E.  le  Cardinal 
Siméoni,  que  le  Saint-Siège  n'a  jamais  exprimé  de  désir  cl  encore 
moins  donné  d'ordre  au  sujet  du  bill  Laval.  Ce  ne  serait  donc 
pas  le  Saint-Siège  lui-même  mais  quelques-uns  de  ses  collègues, 
Mgr  l'Archevêque,  probablement,  qui  auraient  persuadé  à  Sa 
Grandeur  qu  il  devait  appuyer  le  bill  en  obéissance  au  Saint- 
Siège.  Les  deux  versions  ne  répugnent  donc  pas  l'une  à  l'autre. 
Mgr  Fabre  aurait  obéi  au  Saint-Siège  en  ce  sens  qu'il  croyait  que 
l'ordre  venait  du  Saint-Siège,  et  il  aurait  obéi  à  l'Archevêque  en 
ce  sens  que  c'était  de  lui  que  l'ordre  était  elfectivement  émané. 

Quoiqu'il  en  soit,  à  Rome  surtout  où  l'on  sait  si  bien  à  quoi 
s'en  tenir  sur  cette  affaire,  on  ne  trouvera  pas  qu'il  y  eût  matière 
à  protestations  de  la  part  de  M.  le  Recteur. 

Avant  de  passer  à  un  autre  sujet,  qu'il  nous  soit  permis  de  si- 
gnaler une  de  cos  contradictions  étranges  et  qui  sont  cependant 
si  fréquentes  chez  M.  le  Recteur. 

«  Je  voudrais,  dit-il,  en  parlant  de  ces  articulations  «  que  ces  mes- 
sieurs fussent  tenus  de  prouver  les  fait  els  qu'ils  les  ont  d'abord 
exposés,  à  grand  renfort  d'éloquence. 
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Et  cependant  à  peine  deux  ou  troisjours  plus  tard,  quand  nous 
demandons  à  ^tre  admis  &  prouver  tous  les  faits;  quand  nous 
réclamons  celle  permission  comme  un  acte  de  justice  et  que 
nous  la  sollicitons,  avec  instance,  M.  le  Recteur  Tait  tout  en  son 
pouvoir  pour  induire  la  Législature  à  nous  la  refuser!..- 
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SI    j'étais  citoyen   de  MONTRÉAL  ! 


Quant  à  l'allégué,  continue  JA.  le  Recteur,  en  parlant  de  Mgr 

Fabre J'admets  bien  volontiers  que  Mgr  de  Montréal  a  pu  le 

dire. 

«  .Moi-même  »,  ajoutc-l-il,  «  si  frlain  citoyeti  de  Montréal,  par 
affection  pour  ma  ville,  j'aimerais  mieux  une  université  indépen- 
dante qu'une  succursale;  et  personne  ne  peut  reprocher  à  Mgr  de 
Montréal  d'avoir  ses  sympathies.  »  Est-ce  là  une  manière  habile, 
de  la  pari  de  M.  le  Recteur,  de  faire  croire  qu'il  n'y  a  pour  nous 
danscelteaffaire, qu'un  mesquin  inlérél  de  clocher?  L'accusation  a 
été  rappelée  bien  souvent;  l'on  ne  peutnous  faireuno  plus  grande 
injustice.  «  Si  j'étais  citoyen  de  Montréal,  par  affection  pour  ma 
ville  :  voilà  des  motifs  nobles  sans  doute,  M.  le  Recteur  est  habitué 
à  voir  dans  ces  affaires  d'université,  un  intérêt  qui  domine  tous 
les  autres  :  l'intérêt  inatérieL  Mais  l'inlérétdes  âmes,  la  diffusion 
de  la  vérité,  la  défense  des  principes,  croit-il  que  Mgr  de  Mont- 
réal doive  y  être  indifférent?... 

D'abord  nous  recueillons  cette  admission  de  M.  le  Recteur, 
premièrement  parce  qu'elle  détruit  ses  négations  antérieures, 
l'allégué  écrit  n'étant  en  substance  que  ce  qui  avait  été  affirmé 
par  nous.  Mais  elle  a  une  portée  autrement  importante;  elle 
est  une  preuve  de  plus  de  l'injustice  commise  au  détriment 
de  Montréal.  Quand  nous  eûmes  dénoncé  le  fait  que  NN.  SS.  les 
Evoques  n'avaient  signé  une  requête  en  faveur  du  bill  qu'après 
s'être  fait  donner  une  garantie  écrite  que  Laval  n'irait  pas 
s'établir,  dans  leurs  diocèses  respectifs,  sans  leur  consente- 
ment formel  et  que  nous  eûmes  forcé  nos  adversaires  à  donner 
une  admission  de  ce  fait,  ces  messieurs  répondirent  à  l'argu- 
ment que  nous  en  tirions  :  que  cette  condition  souscrite  par  La- 
val les  mettait  dans  la  même  position  que  Montréal  ;  qu'il  était 
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vrai  que  le /><// n'opérerait  que  contre  Montréal,  nmiH  que  J'EvAquo 
(le  culte  ville  conuentuit  d  avoir  l.aval  chez  lui,  |)uis(|u'il  appuyait 
lu  bill  i\  l'efret  de  maintenir  la  Huccursalc. 

Or,  la  dilïï;rencc  était  cependant  capitale  :  Quant  aux  autres 
diocèses,  d'après  cet  arran^'ement,  les  Evéques  n'avaient  qu'& 
refuser  leur  conscnleuuuit,  (;l  Laval  i/entrail  pas  chez,  eux;  (|uant 
d  Montn'al,  l'Kvéque  nn  voulait  |)as  de  la  succursale,  mais  vou- 
lait une  Université  indépendante,  ainsi  (|u'un  l'a  vu  par  les  dé- 
clarations ci-dessus,  el  les  aveux  de  M.  le  Iteclenr,  et  cependant 
on  la  lui  inqiosait  nial^'ré  lui.  S'il  a  ilni  par  l'appuyer,  ce  n'est 
pas  qu'il  eiU  chan^'é  de  sentiment,  c'est  par  obéissance.  On  a  donc 
imposé  à  Montréal  une  succursale  que  les  autres  diocèses  ont  le 
«Iroit,  eux,  de  ne  pas  se  laisser  imposer.  On  a  donc  fait  une  in- 
juste dillérence  au  détriment  de  Montréal.  Ce  sentiment  de  l'Kvê- 
que  de  Montréal  s'était,  au  reste,  manifesté  antérieurement  de 
la  manière  la  plus  énergique  :  Dès  le  3  décembre  1876,  il  écri- 
vait &  Home  :  »  Faites  luul  au  monde  pour  que  l'on  n'urge  pas 
lu  fonilalion  d'une  succursale  de  Laval  à  Montréal.. .^  il  estccrtuin 
que  lors  môme  que  l'Evéquo  du  Montréal  serait  un  ami  intime 
de  l'Université,  il  ne  réussirait  pas  à  collecter  cent  piastres  pour 
cette  œuvre.  Car  le  clergé  et  les  citoyens  instruits  ne  mettraient 
aucun  zèle  à  une  pareille  entre|)risc.  Déplus,  lurs  tucme  nue  l'E- 
vèquc  persisterait  à  fonder  une  succursale^  il  ne  pourrait  pas  trou- 
ver d'élèves,  »  etc.,  etc. 

On  saura  donc  à  (juoi  s'en  tenir  .«ur  la  signification  du  concours 
en  sa  faveur,  que  Laval  a  réussi  à  extorquer  de  l'iivéque  de 
Montréal,  en  lui  faisant  croire  que  l'obéissance  lui  faisait  un  de- 
voir du  renoncer  h  son  Université  indépendante,  môme  ({uand 
une  succursale  était  ruconnuu  illégale  et  de  l'aider  h  obtenir,  sur 
Montréal,  un  droit  que  ni  la  charte,  ni  la  bulle  pontificale  ne  lui 
donnaient. 
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I.AVAL  A-T-ELLE    BIEN    RÉELLEMENT    UN    MONOPOLE  '! 


Celui  qui  lira  attentivement  toute  l'argumentation  des  mes- 
sieurs de  Laval  se  convaincra  de  suite  qu'ils  n'ont  pas  compris 
l'esprit  et  la  vrai  portée  de  leur  charte.  Ou  qu'ils  en  dénaturent 
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lo  sens,  ainRi  qiio  nous  l'avuns  ôlabli  (lovant  la  lé{(islatiiro,  ol 
commo  noufl  le  dûinonh't'i'ons  plus  loin.  En  pansant,  si^^^nalons 
cflttcprétcnliondoM.  lo  llcclcur,  page  61  ruNous  pourrions  (encore, 
suivant  l'cxprcsRion  de  M.  Turdel,  couvrir  lopays  do  pri^ro^ativcs 
royales.  >  Or,  M.  lo  Itcclcur  ne  voit-il  pas,  dans  rode  prétention 
assurément  exagérée,  mais  (|ur  Laval  nVn  afllrmo  pas  moins 
comme  un  droit,  et  (|ui  a  servi  do  liaso  a  l'oclroi,  par  la  Lô^isla- 
luro,  d'un  nouveau  privilège  au  moyen  du  bill  Laval,  une  con- 
tradiction formelle  avec  sa  préleni  ion  énoncée  paf^'o  82,  que  les 
privilèges  conférés  ù  Laval  nu  constituent  pas  un  monopnh-  do 
fail. 

a  NouR  no  demandons  pas  lo  monopolo,  dit-il,  car  il  mr)  somblo 
que  souvent  les  mots  cmployi'-s  par  inofl  savants  advcrDuirns  clian((ont 
do  sens  en  pussanl  par  leur  hoiiche,  lo  mot  iiionopulc,  par  exemple. 
D'accord  avec  le  Dictionnaire,  j"ai  toujours  cru  jusqu'ici  que  lo  mono- 
])ole  était  un  privilège  c.rc/u.si/Me  faire  um-  chose,  et  ((ue  c'était  dans 
cotte  excluaiuu  (juo  pouvaient  se  trouver  ses  inconvénients.  Eh  bien! 
je  lo  demande,  si  ce  AiV/ devient  loi,  est-ce  que  cola  détruira  les  Kni- 
vcrsités  anglnisos  ou  toulfn  les  itulvcs  tiniversili's  qui  in-iD'.tit  rire 
étahliex  (hnis  ce  jicojsy  l'!sl-cc  i/iic  )i<nis  tlmiittinluns  à  lu  Chambre 
de  ne  jamais  accorder  de  churli'  universitaire  à  d'autres  insti- 
tutions ?  » 


Il  est  vraiment  extraordinaire  ((iic  M.  le  Recteur  ne  puisse 
entreprendre  de  répondre  f\  un  seul  des  arfjumenls  de  ses  ad- 
versaires sans  le  dénaturer!  Dire  faux,  telle  paraît  élre  la  hase 
de  tous  SCS  raisonnements  1 

Où  et  quand  avons-nous  prétendu  que  Laval  avail,  en  matière 
de  haut  enseignement,  un  monopole  au  détriment  mémo  des 
institutions  protestantes?  N'avons-nous  pas  toujours,  au  con- 
traire, dit  que  c'était  le  monopole  du  haut  enseignement  poiir 
les  catholiques? 

M.  le  Recteur  dit  que,  par  cctie  loi,  Laval  ne  demande  pas  le 
monopole!  Non.  .Mais  par  la  pnssassion  de  celle  loi  et  le  fail  de 
reconnaître,  comme  hien  fondées,  les  prétentions  de  Laval  d'être 
la  seule  Univer.sité  catholique,  ne  se  trouvo-l-clle  pas  avoir  le  mo- 
nopole? Évidemment  oui.  A  quelle  inslilulion  catholiqne  est-il 
permis  aujourd'hui,  au  Canada,  de  donner  le  haut  enseignement 
avec  le  droit  de  degrés  universitaires?  A  Laval  seul  '  A  qui  est-il 
permis  non  seulement  d'avoir  mais  môi'ie  d'obtenir  du  Saint- 
Siège  l'autorisation  de  donner  le  haut  enseignement  avec  ses 
degrés?  A  personne!  A  qui  même  csl-il  [jormis  do  demander  un 
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tel  privilège  au  pouvoir  dvil,  si  les  prétentions  de  Laval  sont 
maintenues?  A  personne!  Eh  bien  I  Esl-ce  que  cela  ne  constitue 
pas  un  monopole,  même  d'après  la  définition  du  dictionnaire  et 
de  M.  le  Recteur? 

Il  ne  demande  pas  le  monopole!  c'est  ce  qu'il  disait  déjà 
p.  3  :  sous  une  forme  assez  originale  :  Il  ne  prétendait  pas  au 
monopole pourvu  qu'on  ne  lui  fit  pas  de  concurrence  If! 

Car,  on  voudra  bien  le  remarquer  :  Laval  qui  dit  aujourd'hui  : 
«  Est-ce  que  cela  détruira....  toutes  les  autres  Universités  qui  peu- 
vent être  établies  dans  le  pays  ?  »  sait  que  la  passation  de  celte  loi 
va  avoir  l'elfet  inévitable  d'empêcher  rétablissement  de  toute  autre 
Université  catholique!  C'est  surtout  dans  ce  but  qu'elle  demande 
la  loi!  M.  le  Recteur  l'avoue  lui-même.  p.  16  :  «  Tant  que  l'Univer- 
sité sera  obligée  de  faire  les  mêmes  dépenses,  je  crois  qu'elle  sera 
obligée  de  s'opposer  à  la  fondation  d'une  autre  Université  !  » 

Laval  ajoute  insidieusement:  «  Est-ce  que  nous  demandons  à  la 
Chamb'e  de  ne  jamais  accorder  de  charte  universitaire  à  d'autres 
institutions?  »  Vous  ne  le  demandez  pas  aujourd'hui,  parce  que 
vous  avez  intérêt  à  cacher  l'effet  de  votre  bill;  mais  quand  il 
sera  opportun  pour  vous  de  le  faire,  non  seulement  vous  le 
demanderez,  mais  vous  prendrez  les  moyens,  même  les  plus 
déloyaux,  pour  forcer  la  Chambre  à  refuser;  môme  pour  forcer 
les  pétitionnaires  à  retirer  leur  demande!  N'est-ce  pas  ce  que 
vous  avez  fait  en  1872?  Les  Jésuites  présentaient  un  bill  deman- 
dant quoi?  une  charte  pour  donner  des  cours  de  droit  et  de 
médecine.  Cette  demande  n'était-elle  pas  exclusivement  civile  ? 
Et  cependant  qu'avez-vous  fait?  N'avez-vous  pas  forcé  les  Jésuites 
à  abandonner  leur  demande  ?  N'avez-vous  pas,  à  cet  effet,  télé- 
graphié à  Rome  : 

«  Primo.  —  Décrets  sur  Université  Laval  sont-ils  révoqués? 

«  Secundo.  —  Évoque  Bourget  peut-il  s'adresser  au  parlement, 
«  avant  révocation  formelle  3f  Réponses  :  «  Négativement  aux 
«  deux  demandes.  Explications  par  lettre.  BarnaboV  » 

Et  quel  usage  avez-vous  fait,  auprès  du  parlement,  de  cette 
réponse  à  ces  deux  loyales  questions?... 

Et  vous  avez  la....  hardiesse  de  venir  dire  après  cela  :  «  Est-ce 
que  nous  demandons  de  ne  jamais  accorder  de  charte  universi- 
taire à  d'autres  institutions?  »  Je  dois  protester  ici  que  ces 
avancés  n'ont  aucun  fondement  raisonnable! 

Et  pourtant,  vous  l'avez  admis  vous-même,  p.  26,  pour  fortifier 
un  autre  point!  Et  vous  viendrez  encore  parler  de  loyauté 

Voulons-nous  avoir  maintenant  un  autre  exemple  de  la  loyauté 
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avec  laquelle  M.  le  Recteur  dénature  nos  dires,  encore  à  propos 
de  monopole  ?  Le  lecteur  se  rappelle  jusqu'à  quel  point  nous 
avons  démontré,  môme  par  les  déclarations  de  M.  le  Recteur,  que 
Nos  Seigneurs  les  Évoques  n'ont  aucun  contrôle  sur  Laval.  Or, 
voici  ce  que  dit  M.  le  Recteur,  p.  63,  sur  la  question  de  deux 
Universités  : 


«  Ces  deux  institutions...  devront  subir  plus  ou  moins  Vinfluence 
des  évoques  de  la  province...  être  contrôlées  par  eux  de  manière  à  ce 
que  le  niveau  des  études  ne  soit  pas  abaissé...  Il  y  aurait  donc  soumis- 
sion à  un  contrôle  unique.  Or,  ce  contrôle  serait  exactement  ce  pré' 
tendu  monopole  qu'on  redoute  tant  de  la  part  de  Laval.  »  En  effet, 
qu'a-t-on  maintenant?  n'est-ce  pas  encore  le  contrôle  des  évêques  ?  » 

Et  c'est  le  même  homme  qui,  p.  34,  à  la  question  :  «  Quelle  est 
la  part  des  Évêques  da /.s  le  conseil  universitaire?  »  venait  de 

répondre  «  Ils  n'y  ont  aucune  part,  pas  même  l'archevêque.  » 

C'est  encore  le  môme  qui  quelques  minutes  plus  tard  p.  64,  à 
propos  de  foi  et  des  mœurs  s'écrie  :  Ce  sont  même  les  seules  choses 
qui  sont  sous  leur  surveillance.  Et  c'est  le  même  homme  qui  ajoute 
encore  quelques  lignes  plus  loin  :  Que  ce  soit  donc  le  contrôle 
des  Évêques  s'exerçant  sur  Laval  et  sa  succursale,  ou  sur  deux 
Universités  indépendantes,  ce  sera  toujours  le  môme  contrôle.  » 
Voyez  maintenant  venir  le  donc  ordinaire  :  «  PAR  CONSÉQUENT, 
IL  Y  AURA  TOUJOURS  LE  MÊME  DANGER  DE  MONOPOLE  !!!.. 

Ainsi,  ce  monopole  contre  lequel  nous  avons  protesté,  c'est  le 
monopole  des  Évoques!  le  contrôle  de  l'Église  !!!....  Nous  avons 
eu  beau  citer  pages  sur  pages  pour  démontrer  que  ce  que  nous 
i"^:doutions  avec  raison  c'était  un  monopole  semblable  à  celui 
de  France  ;  nous  avions  eu  beau  dire  : 

«  Sur  cette  question  de  monopole,  je  ne  puis  m'empêcher  d'expri- 
mer mon  étonnement  de  voir  les  efforts  que  l'on  fait  pour  l'établir 
lorsque  l'on  sait  quelles  luttes  l'Eglise  et  le  parti  catholique  ont  sou- 
tenues depuis  quatre-vingts  ans  contre  le  monopole  universitaire.  Ne 
voit-on  pas  que  ce  monopole  va  tuer  ici  comme  en  France  toute  légi- 
time concurrence,  toute  émulation  ?  Ne  voit -on  pas  le  danger  extrême 
de  réunir  tout  l'enseignement  supérieur  entre  les  mains  d'une  seule 
institution  ? 

a  Viennent  des  temps  mauvais  où  l'État  devenu  libre-penseur  ou 
athée,  comme  en  France,  voudrait  s'emparer  du  contrôle  absolu  de 
l'enseignement  ;  il  n'aurait  qu'à  s'emparer  de  cette  uniqu'j  institution 
ou  la  gagner  à  ses  vues.  » 


—  1i>0  — 


;.'i 


h  r 


Et  malgré  tout  cela,  ce  que  M.  le  Recteur  a  compris,  lui,  c'est 
que  nous  redoutions  le  monopole  des  Évoques.  C'est  à  cet  argu- 
ment qu'il  sent  le  besoin  de  répondre!...  Oli!  la  loyauté!  la 
loyauté! 

Autre  exemple  de  la  loyauté  de  M.  le  Recteur  et  de  sa  manière 
d'être  en  accord  avec  les  faits,  conséquent  avec  lui-même  :  Voyons 
jusqu'à  quel  point  il  peut  souffler  le  chaud  et  le  froid  : 

A  la  p.  25,  M.  le  Recteur  dit  que  Laval  avait,  en  1870  (2  ans 
avant  la  demande  des  Jésuites  1872)  proposé  d'établir  une  succur- 
sale à  Montréal  et  que  cette  dernière  avait  refuxé. 

A  la  p.  27,  parlant  du  fait  que  Rome  ordonnait  la  succursale, 
il  dit  :  a  Nous  avons  donc  été  battus  à  Borne  sur  ce  point.  » 
Battus!  en  obtenant  ce  qu'ils  proposaient! 

A  la  p.  93,  parce  que  Rome  a  ordonné  ce  que  Laval  a  demandé, 
il  s'écrie  :  «  Maintenant,  c'est /e  décret  de  Rome  qui  nous  lie.  » 

Les  citoyens  de  Montréal  commettent  peut-être  l'erreur  de 
croire  que  c'est  Laval  qui,  pour  servir  ses  intérêts,  veut  le  main- 
tien de  la  succursale!  Ils  ont  cru  devoir  comprendre  cela  bien 
clairement  dans  tout  le  mouvement,  toutes  les  démarches  de 
Laval  en  1870,  lorsqu'elle  proposait  une  succursale;  en  1876  lors- 
qu'elle l'obtenait  à  Rome  endépit  du  document  de  1874  qui  déci- 
dait en  principe  la  fondation  de  l'Université  de  Montréal;en  1881 
dans  ses  efforts,  ses  intrigues,  ses  cabales,  même  son  faux  em- 
ploi de  l'autorité  du  Saint-Siège  ;  durant  vingt  ans  par  ses  cris 
continuels  à  la  ruine,  ses  menaces  de  fermer  ses  portes,  si  Mon- 
tréal était  exaucée  !  Us  auront  peut-être  la  naïveté  de  croire  que 
lorsque  M.  le  Recteur  dénaturait  le  sens  des  documents  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré,  dans  le  but  d'obtenir  le  maintien  de  la 

succursale,  Laval  a  encouru  quelque  responsabilité Qu'ils  se 

détrompent  !  Laval  est  innocente  comme  l'agneau  de  la  fable!  Les 
coupables  ce  sont  : 

1"  Montréal,  d'abord!  Car 


«  Si  Montréal  ne  s'était  pas  tant  pj'csse  il  n'y  aurait  pas  eu  de  pro- 
cès ni  décret  de  Rome,  |et  dans  un  temps?  qui  aurait  pu  ne  pas  être 
éloigné,  Montréal  aurait  pu  avoir  une  Univo^silé.  » 

2"  Le  second  coupable  c'est  le  Saint-Siège  : 

«  Mais  maintenant,  c'est  le  décret  de  Rome  qui  nous  lie,  et  c'est  en 
vertu  de  ce  décret  que  nous  sommes  à  Montréal.  » 


Vous  voyez  bien  que,  en  imposant  le  bill,  lui  permettant  de 


Ist  en 
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maintenir  sa  succursale,  Laval  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  de 
Rome!  Vous  voyez  bien  qu'elle  se  sacrifie  en  restant  à  Montréal, 
et  que  toute  la  responsabilité  de  cette  affaire,  les  injustices  de 
M.  le  Recteur,  l'odieux  du  monopole  comme  le  reste,  doiventpeser 
sur  le  dos  du  Saint-Siège!!! 


XIV 


L'UNIVEPSITÉ  DE   FRANCE  A-T-ELLE  DES   SUCCURSALES  ? 


pro- 
être 


M.LeRecteurn'a  pas  osé  soutenir  directement  que  cette  création 
d'une  succursale  de  Laval,  proposée  par  elle,  était  autorisée  par 
quelque  précédent  analogue.  Il  n'a  pas  tenté  non  [plus  de  réfuter 
les  arguments  et  les  autorités  que  nous  avons  cités  pour  établir 
que  ce  fait  était  unique  dans  l'histoire  du  haut  enseignement. 
Mais  il  tente  de  le  faire  croire,  en  représentant  les  académies  de 
France,  dont  la  réunion  forme  l'Université  de  France  comme 
autant  de  succursales  d'une  seule  université  établie  à  Paris.  C'est 
là  une  erreur  capitale  :  les  académies  des  villes  de  provinces  ne 
sont  pas  plus  succursales  que  celle  de  Paris.  Cette  dernière  n'est 
pas  plus  Université  principale  que  chacune  des  académies  des 
villes  de  provinces.  Elles  sont  toutes  sur  un  pied  d'égalité  par- 
faite, formant  toutes  ensemble  l'Université,  sans  que  l'une  puisse 
prétendre  ù  undroitou  ilune  prérogative quelconquedeplus  que 
les  autres.  Avec  une  telle  organisation  au  moins,  Montréal  serait 
l'égale  de  Québec,  ne  serait  pasi\  sa  merci.  Y-a-t-il,  sous  ce  rap- 
port, quelque  ressemblance  avec  le  système  exceptionnel  dont  on 
a  voulu  nous  doter  ?Non!  il  n'y  a  qu'un  point  de  similitude. 
C'est  que  les  autorités  de  Laval  veulent  faire  de  leur  institution, 
comme  l'on  a  fait  de  l'Université  de  France,  un  instrument  d'abso- 
lutisme, de  tyrannie,  une  source  perpétuelle  d'injustices,  une  ma- 
chine il  comprimer  tout  progrès  dans  les  hautes  études,  toute 
émulation  entre  les  localités,  à  tuer  en  Canada  toute  légitime 
concurrence,  ce  qui  est  pourtant  le  plus  fort  stimulant,  l'une  des 
conditions  nécessaires  au  développement  des  sciences. 
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XV 


La  doctrine  de  la  val...  —  Toujours  des  insinuations! 


M.  le  Recteur  (p.  64)  faisant  allusion  à  la  doctrine  de  Laval,  en 
prend  occasion  de  renouveler  ses  inexactitudes,  ses  insinuations 
calomniatrices. 

«  Je  sais  surtout  que  sa  doctrine  (à  Laval)  fait  peur  à  quelques- 
uns...  Toujours  est-il  que,  pour  la  doctrine  et  les  mœurs,  l'Université 
Laval  a  conHamment  été  sous  la  direction  des  évêques.  Or, 
qu'est-il  arrivé  ?  Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  enquête,  elle  a  toujours 
tourné  à  l'avantage  et  à  l'éloge  do  Laval,  consignés  dans  les  décrets 
des  conciles.  Mais  peut-être  que  ceux-là  aussi  ont  été  achetés!  » 

Voyons  encore  une  fois  si  M.  le  Recteur  était  excusable  de 
parler  ainsi  !  Voyons  s'il  dit  la  vérité  : 

«  Laval  a  été  constamment  sous  la  direction  des  évêques.  »  Pour- 
quoi alors  le  décret  de  février  1876  dit-il  : 

«  On  a  reconnu,  comme  une  chose  juste,]que  les  sufîragants  y  aient 
un  contrôle...  que  ce  but  pourra  s'obtenir...  en  accordant  aux  évê- 
ques, sous  la  présidence  de  l'archevêque,  la  haute  surveillance  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  discipline  et  la  doctrine,  soit  relativement  aux  pro- 
fesseurs, soit  par  rapport  aux  élèves  ?  » 

Pourquoi  leur  accorder  cela,  s'ils  avaient  «  constamment  eu  la 
direction  »  de  Laval  ? 

Et  si  l'on  disait  aujourd'hui  à  tous  les  évoques  :  «Vous  avez 
constamment  eu  la  direction  »  de  cette  institution  ;  par  consé- 
quent, vous  êtes  responsables  de  la  manière  dont  elle  a  toujours 
été  dirigée.  Ses  actes  sont  vos  actes  ;  vous  ôles  responsable  de 
tout  ce  qui  s'y  est  enseigné,  de  l'esprit  qui  y  a  dominé,  etc.  ;  que 
répondraient  NN.  SS.  les  évoques,  entr'autres  NN.  SS.  des  Trois- 
Rivières,  de  Rimouski,  de  Saint-Hyacinthe,  d'Ottawa  et  de  Sher- 
brooke? Qu'on  le  leur  demande  donc  ! 

«  Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  enquête,  elle  a  toujours  tourné  à 
l'avantage  et  à  l'éloge  de  Laval  ?  Est-ce  vrai,  surtout  dans  le 
sens  absolu  que  lui  donne  M.  le  Recteur?  Et  d'abord,  quand  y 
a-t-il  eu  des  enquêtes?... 

Il  est  bien  vrai  que  c'a  été  le  sort  constant  de  ceux  qui  ont 
réclamé  contre  les  erreurs  et  les  fausses  tendances  de  Laval, 
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d'encourir  des  réprimandes.  En  cela,  ils  auraient  pu  répéter  ces 
fameuses  paroles  d'Esope,  refusant  de  répondre  à  une  réunion 
de  philosophes  de  son  temps  : 

«  Si  je  réponds  mal,  je  serai  battu;  si  je  réponds  mieux  que  mon 
«  maître  je  serai  encore  battu.  «  Eux  eussent  pu  dire  :  Si  je 
laisse  l'erreur  s'affirmer  sans  la  dénoncer,  je  mérite  condamna- 
tion ;  si  je  dénonce  l'erreur,  je  serai  encore  condamné  pour 
l'avoir  fait!  Il  est  bien  vrai  qu'à  la  suite  de  ces  dénonciations 
NN.  SS.  les  évoques,  craignant  quelles  ne  portassent  un  coup 
fatal  à  l'existence  de  Laval,  vu  que  cette  dernière  était  toujours 
à  crier  famine,  et  à  menacer  de  fermer  ses  portes,  lui  donnaient 
des  éloges  et  des  paroles  d'encouragement,  afin  de  la  relever  de 
son  impopularité  et  d'empêcher  que  les  élèves  ne  désertassent 
complètement  ses  cours.  Mais  s'ensuivait-ilqueses  dénonciations 
fussent  déclarées  mal  fondées?  NN.  SS.  les  évoques,  au  lieu  de 
les  déclarer  telles,  n'insisteraienl-ils  pas  plutôt  sur  le  fait  que 
c&s  accusalions  n'eussent  pas  dû  être  portées  dans  les  journaux, 
mais  eussent  dû  être  faites  directentent  à  l'autorité  religieuse? 

Op  se  demande  en  passant  à  quoi  il  a  servi  pour  l'école,  de 
porter  sa  plainte  directement  à  l'aulorilé  religieuse. 

La  doctrine  de  Laval  a  même  reçu  des  éloges!... 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  cette  doctrine  a,  par  ses  erreurs 
sur  des  points  fondamentaux  du  dogme  catholique,  provoqué, 
de  la  part  d'un  des  plus  savants  théologiens  du  Canada,  tout 
une  série  de  conférences  données  du  haut  de  la  chaire  de  la  ba- 
silique de  Québec?  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  ces  doctrines 
étaient  erronnées?  Est-il  vrui,  oui  ou  non,  que  dans  notre  pro- 
vince, la  doctrine  dite  de  Vinfluence  indue  a  été  mise  au 
monde,  énoncée  devant  le  public,  mise  en  pratique  devant  les 
tribunaux  et  môme  du  haut  du  tribunal  par  des  professeurs  de 
Laval  ?  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  cette  môme  doctrine  a  été  en- 
seignée, dans  leurs  cours,  par  des  professeurs  de  Laval?  Est-il 
vrai,  oui  ou  non,  que  celte  doctrine,  ainsi  créée,  mise  au  monde, 
mise  en  pratique  par  les  professeurs  de  Laval,  enseignée  par 
Laval,  a  été  dénoncée  par  Vunanimité  de  l'épiscopat,  parlant 
comme  tels,  au  nom  de  l'Église,  dans  une  lettre  épiscopale  au 
clergé  de  la  province?  Est-il  vrai,  oui  ou  non, que  quelques-uns 
de  ces  professeurs  ont  reçu  de  la  même  autorité  religieuse  l'inti- 
mation d'avoir  à  retracter  cette  doctrine?  Est-il  vrai,  oui  ou  non, 
que  si  la  condition  d'une  rétractation  publique,  d'abord  imposée, 
n'a  pas  été  exigée  ensuite,  c'a  été  toujours  pour  la  même  raison, 
pour  sauvegarder  la  réputation  de  ces  professeurs  de  Laval  ?  N'a- 
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t-on  pas  toujours  ainsi  ménagé  Laval  afin  ilo  la  sauver  de  la  pré- 
tendue ruine  financière  que  Laval  tient  toujours  comme  un  épou- 
vantail  aux  yeux  de  l'épiscopat? 

Allons, Monsieur  le  Recteur! Tout  cela  esl-il  vrai,  oui  ou  non?  .. 
Sans  compter  tant  d'autres  griefs,  son  enseignement  anti-chrétien 
en  ce  sens  qu'il  est  indifférent  à  toute  doctrine  religieuse  vraie 
ou  fausse;  ses  professeurs  francs-maçons,  leur  propagande, 
l'influence  fatale  qu'ils  exercent,  etc.,  etc.,  tout  cela  est-il  vrai? 

Et  tout  cela  a  toujours  tourné....  à  l'avantage,  à  Vcloge  de 
Laval!...  A  l'avantage?  Peut-être!  en  ce  sens  que,  jusqu'à  pré- 
sent, c'est  nous  qui  avons  été  punis  de  ses  fautes,  lesquelles  lui 
ont  valu  de  l'avancement, 

A  .son  éloge?  Allons  donc!  Monsieur  le  Recteur,  cela  étaitpeut- 
êtrebonàdireàlabarbed'adversairesbclillonnés  d'avance  et  à  qui 
on  pouvait  enlever  le  droit  de  réplique.  Cela  était  peut-être  bon 
à  dire  devant  des  gens  décidés  d'avance  à  prendre  tout  ce  que 
vous  disiez  pour  de  l'argent  comptant...  Au  public  de  la  pro- 
vince de  Québec,  à  qui  il  fallait  faire  croire,  coûte  que  coûte, 
pour  les  raisons  ci-dessus,  que  vous  méritiez  la  confiance.  Mais 
ici,  devant  le  Saint-Siège,  c'est  bien  dill'érent!  Ici,  nous  avons  le 
droit  de  faire  constater  si  tout  cela  était  vrai!  Devant  la  législa- 
ture de  Québec,  nous  nous  étions  bien  donné  de  garde,  en  ou- 
vrant la  cause,  de  dénoncer  vos  doctrines  et  vos  tendances,  ot 
cela  par  respect  pour  la  volonté  de  NN.  SS.  lesévéqucs  qui  avaient 
décidé  qu'il  en  fût  ainsi-  Mais  ici...  On  vous  dira,  nous  en 
avons  la  confiance,  que  c'était  déjà  assez  pour  vous  de  jouir  de 
cette  impunité,  sans  profiter  du  fait  que  le  silence  nous  était  im- 
posé sur  ce  point,  pour  faire  de  telles  fanfaronnades,  pour  nous 
provoquer,  nous  insulter,  nous  calomnier!  !  ! 

«  Ceux-là  aussi  ont  été  achetés!  »...  Oli!  M.  le  Recteur!  si  Laval 
eût  enseigné  et  pratiqué  le  respect  à  l'autorité  ecclésiastique 
comme  nous  l'avons  défendu  et  pratiqué,  vous  ne  seriez  pas 
aujourd'hui  sous  le  coup  de  la  réprobation  publique  qui  vous 
écrase  et  de  l'impopularité  qui  augmente  votre  déficit!  Vous  ne 
seriez  pas  obligé  de  bouleverser  la  province  et  de  paralyser  le 
déve'oppementdu  haut  enseignement  supérieur  catholique,  tou- 
jours pour  remédier  à  votre  déficit! 

Achetés!  Oh  non!  mais  indignement  trompés!  Indignement 
.'^ploités!  indignement  bafoués!  Oh!  oui!....  Et  quelques-uns 
d'entre  eux,  au  moins,  en  ressentant  les  morsures  que  leur 
inflige  Laval,  ne  doivent-ils  pas  se  demander  si,  lorsqu'ils  con- 
•  citaient  à  signer,  par  charité,  ces  éloges  non  mérités,  ils  ne  ré- 
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chaulTaienl  pus....  Nous  nous  arrêtons.  Nous  ne  voulons  pas,  à 
l'exemple  de  M.  le  Uecleur,  citer  ce  que  NN.  SS.  les  Évèques 
ont  pu  se  dire. 

«  La  question  qui  reste   à  traiter,  dit  M.  le  Recteur,....  c'est  de 
savoir  si  Rome  sait  réellement  que  nous  travaillons  à  faire  lever  les 

difficultés  qui  s'opposent  à   l'exécution  de  son  décret  de  1876 On 

est  très  rigoureux  quand  il  s'u<jit  de  Rome.  (Allons^  insinuons  tou- 
jours, insinuons  quand  même  !  Calomnions  !  Il  on  restera  toujours 
quelque  chose  !)  On  trouve  que  les  lettres  du  Cardinal  Préfet  de  la  Pro- 
pagande sont  des  lettres  d'un  simple  cardinal  qui  ne  représente  pas 
la  Propagande Je  vous  avoue  que  je  trouve  ces  messieurs  bien  dif- 
ficiles, parce  que,  en  réalité,  il  était  impossible  que  Rome  vint  à  parler 
d^une  manière  j^lus  claire!!!  Rome,  après  quatre  procès,  finit  par 
déclarer  que  ce  qu'elle  voulait  pour  les  catholiques  était  une  succur- 
sale de  Laval  à  Montréal.  » 


M.  le  Recteur,  chaque  fois  qu'il  se  voit  impuissant  à  Justifier 
la  position  que  Laval  a  usurpée  pa>'  de  fausses  représentations,  a 
toujours  le  soin  de  se  retrancher  derrière  Rome.  Oh!  c'est  tou- 
jours Rome  (jue  nous  attaquons! 

Eh  bien,  M.  le  Recteur,  vous  ne  posez  pas  la  question  sous  son 
véritable  jour.  Il  n'est  pas  vrai,  d'une  manière  absolue,  que  Rome 
veuille  refuser  une  Université  catholique  à  Montréal  et  ne  nous 
accorder  que  la  succursale  Laval!  Rome  n'a  voulu  cela  que  con- 
ditionnellement,  savoir,  à  condition  que  les  données  sur  les- 
quelles elle  s'est  basée  fussent  vraies  :  ce  n'est  que  parce  que 
Rome  croit  que  rétaljlissement  d'une  telle  université  est  con- 
traire aux  droits  de  Laval;  que  Laval  a  établi  des  titres  à  être 
provinciale;  ([ue  ça.  été  une  condition  à  elle  imposée  et  par  elle 
exécutée,  qu'il  n'y  a  pas  place  pour  deux  universités  !  C'est  parce 
qu'elle  croit  que  Laval  a  bàli  pour  toute  la  province,  qu'il  y  a  un 
contrat  entre  elle  et  Montréal;  qu'elle  est  sous  le  coup  d'un  dé- 
ficit résultant  de  ses  sacrifices  pour  toute  la  province;  que  l'éta- 
blissement d'une  Université  à  iMontréal  ruine  Laval!  C'est  parce 
que  Rome  croit  tout  cela  qu'elle  a  fait  le  décret  de  1876.  Si  nous 
avons  réussi  i  démontrer  que  tout  cela  était  fau.x,  que  sur  tout 
cela,  sur  part""  môme  de  cela,  Laval  a  abusé  de  sa  confiance, 
Rome  sera  heureuse  de  nous  rendre  justice,  comme  elle  s'est 
montrée  désireuse  de  le  faire,  par  le  document  de  1874. 

Non!  Ce  n'est  pas  contre  Rome  que  nous  sommes  sévères,  c'est 
contre  ceux  qui  ont  eu  l'injustice  de  nous  frustrer  de  nos  droits, 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  dénaturer  les  faits  et  la  signi- 
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ncalion  des  documents  sur  une  si  vaste  échelle  que  la  chose 
est  incroyahlo  pour  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  eux-mêmes  la 
comparaison  des  faits  et  des  textes  avec  les  dires  de  M.  le  Recteur, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  faire.  Se  plaindre  d'un  jugement 
obtenu  sur  de  fausses  représentations;  demander  même  la  revi- 
sion de  ce  jugement,  ce  n'est  jamais  manquer  de  respect  ni  de 
soumission  envers  le  tribunal.  Il  arrive  tous  les  jours  que  les 
juges  de  nos  cours  civiles  sont  les  premiers  à  conseiller  eux- 
mêmes  l'appel  de  leurs  propres  jugements;  il  arrive  que  ceux 
des  plus  hauts  tribunaux  conseillent,  favorisent  et  permettent 
une  opposition  à  leurs  propres  jugements,  dès  qu'ils  s'aperçoi- 
vent qu'ils  blessent,  en  quelque  manière,  les  droits  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité.  Dans  ces  cas,  ils  trouvent  non  seulement 
comme  justifiable,  mais  même  comme  digne  d'approbation  l'em- 
ploi de  tout  moyen  légal  pour  attaquer  la  validité  de  leurs  pro- 
pres jugements.  Celui  qui  oserait  venir  devant  eux  faire  appel  à 
leurs  sentiments  personnels,  à  des  préjugés,  à  un  prétendu 
manque  de  respect  envers  le  tribunal  serait  tancé  avec  une 
juste  sévérité.  Or,  ces  appels  constants  à  de  semblables  moyens, 
pour  soulever  contre  nous  la  réprobation  de  la  S.  C.  de  la  Propa- 
gande n'étaient-ils  pas  une  insulte  à  cet  auguste  tribunal  ?  N'é- 
tait-ce pas  faire  croire  gratuitement  qu'on  y  trouve,  à  un  moin- 
dre degré,  le  sens  de  la  justice,  l'amour  de  l'équité  que  chez  nos 
juges  civils  quelquefois  hérétiques  et  môme  libres  penseurs? 

Référant  à  la  restriction  «  qu'il  ne  fût  dérogé  en  rien  »  à  la 
Charte  Royale,  M.  le  Recteur  trouve  :  «  que  cela  ne  veut  pas  dire 
ce  que  cola  dit  si  clairement;  que  le  Saint-Siège  ne  pouvait  vou- 
loir pourvoir  d'avance  à  des  événements  qui  pouvaient  survenir 
plus  tard  accidentellement  et  se  trouver  contre  la  Charte.  »  (P.  68.) 
Ainsi,  le  fait  que  la  Charte  ne  permet  pas  à  Laval  de  s'établir  à 
Montréal,  c'est  un  événement  survenu  plus  tard  et  acciden- 
tellement!!!   Toujours  ingénieux,  M.  le  Recteur!  Et  puis, 

«  c'est  fort  bien  pour  ceux  qui  veulent  profiter  de  tout;  mais  ce 
n'est  pas  très-respectueux!  »  ^11  ne  faut  pas  oublier  d'accuser!) 

1»  Avons-nous  démontré  que  c'était  par  de  fausses  représenta- 
tions et  en  dénaturant  les  faits  et  les  documents  que  Laval  avait 
établi  son  prétendu  droit  d'empêcher  une  Université  chez  nous 
et  de  venir  s'y  implanter  contre  nos  droits?  2»  Avons-nous  des 
raisons  légitimes  de  craindre  les  mauvaises  tendances  de  Laval? 
Si  nous  n'établissons  rien  de  cela,  Laval  a  raison  ;  mais  si  nous 
l'établissons,  si  c'est  déjà  établi,  quel  manque  de  respect  y  a-t-il 
de  dire  au  Saint  Siège  :  Vous  voyez  aujourd'hui  que  cette  suc- 
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cursalc  est  une  injustice,  ou  du  moins  nous  sommes  prôls  à  l'éta- 
blir. Or,  vous  ne  pouvez  ôtre  arn^lé  par  votre  décret  de  1876, 
pour  la  bonne  raison  que  vous  même  l'aviez  iait  conditionnel  : 
A  la  condition  qu'il  ne  ilcrogeât  pas  à  la  Charte  Royale.  Or,  nous 
offrons  d'établir  (ju'il  déroge  à  la  Charte.  C'est  môme  déjà  établi 
par  les  plus  hautes  autorités  légales.  Quel  manque  de  respect 
peut- il  y  avoir  là?  «  //  faut  avoir  /es  yeiur  bien  perçants  pour  le 
voir!  »  Quel  mancjuc  de  respect  surtout  peut-il  y  avoir  de  s'op- 
poser à  ce  que  Laval  fasse  disparaître  la  condition  établie  par  le 
Saint-Siège  lui-même,  en  obtenant  de  la  Législature  de  Québec  une 
loi  qui  lui  permette  fie  déroger  à  la  Charte,  et  cela,  sous  le  faux  pré- 
texte que  c'est  le  Saint  Siège  qui  veut  la  possession  de  cette  loi? 

«  Il  était  impossible  ».  dit  M.  le  Recteur,  que  Rome  vînt  à 
parler  d'une  «  manière  plus  claire  >>.  Et  cela  toujours  à  propos  du 
bill.  M.  le  Recteur  voulait  nous  faire  trouver,  dans  les  lettres  du 
Cardinal  Siméoni,  l'ordre  ou  la  volonté  de  Rome  que  la  Législa- 
ture passât  le  bill.  Or,  il  était  si  bien  possible,  «  que  Rome  parldt 
d'une  manière  plus  claire,  »  que  S.  E.  le  Cardinal  Siméoni  pro- 
teste lui-même  que  le  Saint  Siège  n'a  jamais  entendu  exprimer 
ni  désir,  ni  volonté,  encore  moins  d'ordre,  par  conséquent,  que 
ce  bill  fût  voté! 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  ce  qu'il  y  a  de  plus remarquable 

dans  cette  remarquable  pièce  d'argumentation  :  Le  croirait-on! 
Ce  Cui  in  nulla  re  derogatum  volumus  était  mis  là  par  le  Saint- 
Siège,  non  pour  empêcher  que  l'on  ne  dérogeât  à  la  Charte;  il 
était  dirigé.....  contre  Monseigneur  Bourget!!!  Il  fallait  bien, 
aussi,  que  ce  saint  Évêque  fût  toujours  le  grand  coupable!  Voyez 
plus  tôt  et  qu'on  remarque  bien  chaque  mot  : 

«  Ces  paroles  ne  constituent  pas  un  pro  viso  ;  c'est  simplement  une 
indication  de  la  volonté  du  Saint  Siège  f/e  ne  pas  modifier  la  Charte! 
Mgr  Bourget  et  ses  rei)rcscntant<  ont,  à  plusieurs  reprises,  suggéré 
à  Rome  de  faire  demander  par  Laval  des  amendements  à  sa  Charte, 
afin  que  celle-ci  pût  se  plier  plus  facilement  à  certaines  combinaisons 
auxquelles  la  Charte  actuelle  s'oppose.  Or,  comme  cette  Charte  est  la 
plus  belle  qui  ait  été  donnée  à  une  institution  catholique,  et  que  nous 
avons  raison  d'en  être  fiers,  il  est  tout  naturel  quà  Rome  on  ne  veuille 
pas  consentir  à  courir  le  risque  de  l'exposer  en  la  soumettant  à 
des  modifications. 
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«  Je  suis  donc  porté  à  croire  que  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
a  dit,  dans  la  Bulle,  qu'on  ne  voulait  pas  qu'il  fût  dérogé  en  rien 
à  ce  qui  est  exprime  dans  la  Charte  !!!.-.  » 
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El  c'est  pour  cela  que  M.  le  Recteur,  avec  NN.  SS.  les  Évoques, 
vont  demander  à  la  Heine  de  modilier  la  môme  charte!!! 

On  lit  dans   leurs  conclusions   :  «  prient   humblement 

Votre  Majesté  de  vouloir  bien  AJOuTKn  aux  l'ouvoins  déjà  clai- 
rement exprimés  dans  la  Charte  Royale  de  1852  ti:lm;s  clauses 
qu'elle  juulua  convenables,  etc.  0  logique!  0  loyauté!!!  » 

Voyez  un  peu.  Nous,  parce  que  le  pro  visa  (mis  par  le  Saint- 
Siège)  y  est  el  que  nous  voulons  an  pro/iler,  «<  ce  n'csl  pas  1res 

respectueux!  »  Mais  pour  Laval,  «  lu  volonté  du  Sainl-Sièije  est  de 
NE  PAS  MODif'iERLA  CHARTE;  il  cst  tuul  unturel quW Romc OU  ne  vou- 
lût pas  consentir  à  courir  le  risque  de  V exposer,  etc.  »  Bien  plus, 
pour  le  défendre  expressément,  «  le  Pape  inclut  dans  la  lîulle 
une  prohibition  formelle  de  le  faire;  »  Laval  le  comprend  comme 

cela;  elle  ne  peut  prétexter  ignorance  de  la  défense VA  cesl 

pour  cela  qu'elle  va  contre  la  volonté  de  Home,  demander  en 
Angleterre  à  modifier  la  Charte!  Bien  plus,  elle  bouleverse  tout 
le  pays  pour  faire  passer  une  loi  à  cet  elfet,  sans  la  {jermission 
du  Saint-Siège,  au  mépris  de  cette  défense,  de  la  Bulle,  pour  dé- 
noGER  A  LA  CHARTE  et  maintenir  la  succursale  que  la  Charte  ne 
permet  pas  !!! 

Et  tout  cela,  cest  très  respectueux!  Et c'est  Mgr  Bourget  qui 

se  trouve  le  coupable!!! 

Terminons  cet  intéressant  chapitre  par  une  insinuation  d'un 
autre  genre  :  ainsi  que  nous  venons  de  le  constater  à  travers  les 
mille  et  une  contradictions  de  M.  le  Recteur,  Laval  ne  fait  cas 
des  décrets,  des  désirs,  des  volontés,  des  ordres  de  Rome  que 
lorsque  cela  fait  son  affaire;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  poser 
comme  un  prodige  de  soumission  et  de  respect,  et  d'accuser  sans 
cesse  ses  adversaires  de  désobéir  à  Rome.  En  voulons-nous  un 
nouvel  exemple?  L'école  avait  accepté,  sans  arrière-pensée,  le 
Saint-Siège  comme  Juge  de  ses  intérêts  avec  Laval.  Au  lieu  d'in- 
tenter de  suite  une  action  pour  faire  déguerpir  celte  dernière, 
dès  qu'il  eut  été  constaté ,  par  l'opinion  de  sir  Herschell , 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'être  à  Montréal  ;  au  lieu  de  songer  à 
lui  faire  rendre  compte  des  injustices  inqualifiables  commises  à 
son  détriment,  par  l'expulsion  de  ses  professeurs  et  la  violation 
des  conventions  arrêtées  entre  les  deux  institutions,  l'École 
attendait  le  jugement  de  Rome.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir 
constaté  que  Laval,  elle,  n'était  pas  si  scrupuleuse,  et  qu'au 
lieu  d'attendre  le  jugement  de  Rome,  non  seulement  elle  s'était 
adressée  à  la  Reine  pour  faire  changer  sa  position  légale  durant 
l'instance,  mais  qu'elle  venait  de  donner  des  avis  de  son  Inten- 


m 
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lion  (l<;  s'adresser  à  la  16f?islalure  de  Québec  pour  obtenir  une 
nouvelle  loi  au  «lélriincnt  «Je  l'Kcole,  que  cell«!  dernière  se  dé- 
cida h  intenter  un  procès  pour  suuv('>,'ar«ler  ses  droits.  Elle  ne 
le  lit  pas  cependant  sans  écrire  un  Suiiit-Siôf^e,  l'assurant  que  si 
les  démarches  de  Laval  auprès  des  pouvoirs  civils  l'obligeaient  à 
la  suivre  sur  ce  terrain  pour  sauve^^arder  ses  droits,  elle  s'om- 
prcsserail  de  se  désister  de  ces  procédés,  si  le  juf,'emcnt  du 
Saint-Siège,  sur  sa  plainte,  était  en  faveur  de  Laval.  Pouvait- 
elle  agir  avec  plus  de  respect  et  d'obéissance? 

Et  cependant  Laval  se  scandalise! 

Depuis  six  mois.  Lavai  Taisait  iuslanrc  auprès  des  pouvoirs  civils 
pour  parer  lesconsé(|uences  d'une  condamnation  pouvant  venir 
de  Home,  et  cependant  elle  bli\me  bien  Tort  l'École  d'avoir,  elle 
aussi,  eu  recours  au  pouvoir  civil  ', 

Ceci  est  fort  mal  pour  ces  messieurs!  s'écric~t-elle. 

Quand  il  est  si  facile  pour  M.  le  Recteur  de  constater,  par  des 
dates  authentiques,  l'époque  où  l'École  a  intenté  son  procès, 
M.  le  Recteur  affirme  (|ue  c'est  l'École  qui,  la  première,  a  re- 
couru au  pouvoir  civil.  Pourtant  il  avait  en  main  copie  de  toutes 
les  pièces.  11  eût  pu  y  voir  que  la  demande  au  Procureur  général 
pour  permission  de  procéder  est  du  15  avril,  et  que  le  bref  n'a  été 
pris  que  huit  ou  dix  jours  après;  il  eiit  pu  y  voir  qu'alors  il  y 
avait  plus  d'un  mois  que  Laval  avait  donné  avis  de  la  présenta- 
tion de  son  projet  de  loi.  11  eût  pu  y  voir  que  plus  de  cinq  mois 
auparavant,  savoir,  le  4  novembre  1880,  Laval  avait  présenté  sa 
requête  à  la  Reine!  un  pouvoir  civil  assurément. 

M.  le  Recteur  confond-il  avec  le  procès,  le  document  notarié 
remis  à  Laval  quelque  temps  avant,  pour  l'informer  ofllcielle- 
nient  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  maintenir  sa  succursale? 
M.  le  Recteur  confondit  un  protêt  avec  un  procès!!!  Ses  nom- 
breux conseils,  ses  professeurs  de  Droit,  etc.,  ont  dû  pourtant 
lui  démontrer  qu'un  document  notarié  n'est  pas  un  recours  au 
pouvoir  civil. 

A  ce  sujet,  M.  le  Recteur  pose  un  dilemme  de  sa  façon,  c'est- 
à-dire  en  dénaturant  les  faits  : 

«  De  deux  choses  l'une,  dit-il,  ou  bien  le  procès,  dans  l'idée  de 
M.  Trudcl,  n'était  pas  commencé,  quand  on  a  demandé  une  deuxième 
charte  en  Angleterre,  en  novembre  dernier,  ou  bien  le  procès  était  com- 
mencé. Si  le  procès  n  était  pas  commencé,  pourquoi  a-t-on  été  dire 
en  Angleterre  (ju'il  l'était  ?  »  etc. 


Or,   IL  EST  FAUX  QUE  l'oN    SOIT  ALI.É  DIRE  CELA  EN   ANGLETERRE! 
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M.  lo  Rcclcur  le  Hail  comme  nous;  iiouh  le  déliunH  de  trouver  un 
mol  dans  tous  les  documents,  pour  Jusliller  son  uvuncô.  Bien 
plus,  il  y  il,  dans  les  documents  ofliciols,  documents  que  M.  h 
lieclfw  cttnnail,  (fuil  a  fntvt;  leniiKtiiix,  l(i  /irt'uvc  l'ormcllc  iln  con- 
traire. F^e  20  janvier  1881,  le  sccrélaire  des  colonies  écrivant  à 
MM.  Uircliam  itl  Cie,  touchant  celte  aHairi;,  dit  (|ue  <<  la  ijUL-stion 
des  jiouvoiri^  ilr  V Union rsilé  Laval  \'A  <Hre  xuiiniisc  à  la  décision 
d'un  tribunal  civil  ><  (Voir  rapport  ofllciel  des  pièces  par  le  gou- 
verncment  Fédéral,  p.  23).  Ce  (|ue  l'on  avait  avancé,  c'était  donc 
qu'un  procès  allait  être  intenté  el  non  iiu'nn  jirucrs  vlait  cuniuœncé. 
M.  le  Kcctcur  a  donc  commis  une  inexactitude  en  disant  :  On  a 
ilil  <ju'il  y  avait  un  jirocès  pendant. 

Toujours  vcridii/ue  ce  bon  monsieur  le  Recteur! 

Autre  point  important  :  M.  le  Hecteur,  tous  les  membres  du 
Comilé  s'en  rappellent,  avait  répondu  à  une  ({ucstion  de  M.  Tail- 
lon  que  Laval  avait  fait  connaître  ù  Kome  le  bill  en  question. 
Mais  poussé  au  pied  du  mur,  M.  le  Uecleur  est  obligé  de  modilier 
sa  réponse  (voir  p.  76). 

>■  M.  Pagncixo  :  M.  Hamel  a  déclaré,  je  crois,  que,  depuis  la  de- 
mande faite  à  la  Législature,  l'Université  a  fait  connaître  à  Rome  ce 
projet  de  loi  ;  est-ce  bien  le  cas  ?  » 

«  M.  Hamkl  :  Nous  n'avons  pas  communiqué  le  mot-à-mot  du 
bill,  mais  nous  en  avons  fait  connaître  la  portée.  » 


On  se  demande  pourquoi  Laval  n'avait  pas  communiqué  le 
texte  môme  d'un  bill  si  court  :  cinq  uu  six  lignes  tout  au  plus!  II 

était  si  facile  de  communiquer  le  texte  ! Et  il  était  si  facile 

d'en  défigurer  le  sens  et  la  portée  !  Pourquoi  toujours  le  même 
jirucikir  ? 

La  portée  du  biU  a  été  communiquée  à  Home,  el  Rome  n'a  pus 
incnie  répondu  qu^elle  l'approuvait! 

Cela  n'empôche  pas  d'affirmer  que  c'est  la  volonté  de  Rome, 
«  le  désir  exprimé  pur  le  Saint-Siège  »,  que  ce  bill  devienne  loi!!! 

M.  le  Recteur  ne  pourra  sérieusement  prétendre,  comme  il  a 
voulu  l'insinuer,  que  les  lettres  du  Cardinal  Préfet  sont  une 
approbation  de  ce  bill.  Ces  lettres  sont  datées  7  janvier  1881  et 
9  février  1881.  Or  il  dit  lui  avoir  fait  connaître  la  portée  du  bill 
depuis  la  demande  faite  à  la  Législature.  Et  cette  demande  n'a 
été  faite  que  le  20  juin,  si  l'on  entend  par  la  demande  à  la  Légis- 
lature la  pétition  demandant  la  possession  du  bill;  et  que  le 
15  juin  SI,  par  cette  demande,  l'on  veut  dire  la  présentation  du 
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bill.  Il  y  n  plus,  M.  lo  Hoclour  a  dôrlar^  (|Uft  le  bill  n'avait  (Slé 
rédigé  (juc  jxmi  do  lonips  avant  sa  pr('>sentalion.  M.  le  Hcctcur, 
inHislc-t-il  sur  sa  prétention  (|uc  la  l'ropnj,'ande  a  approuvé  ce 
bill  ciïKi  mois  avant  de  le  connaître  cl  mémo  cinq  mois  avant 
qu'il  cxislAt?!!! 

Terminons  par  l'appréciation  succincte  d'une  autre  insinua- 
tion (jui  S(!  trouve  A  la  page  73. 

M.  le  Hecteur,  cilanl  de;  notre  plaidoirie,  telle  que  publiée 
dans  /'•  Miinilr  du  25  mai,  dit  :   «  ...  Ce  doit  être  le  texte  écrit 

d'avance  par  iM.  Trudel Tout  me  parait  y  élrc,  sunf  r.erlnines 

allunium,  faites  à  tout  ce  (pii  s'est  fait  à  Homo  entre  1874  et  1870, 
et  en  pavlicidicr  les  insinuations.  » 

Or,  nous  n'avons  pas  remanpié  ces  paroles,  si  elks  ont  étéditeH 
devant  le  Comité.  .\  tout  événement,  elles  ont  A  peu  près  la 
même  valeur  qu'une  foule  d'autres  assertions.  l'Jllex  sont  drnuéeti 
de  vcrito.  D'abord,  ce  ne  pouvait  être  «  le  texte  écrit  d'avance 
par  M.  Trudel  »,  pour  la  bonne  raison  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  texte 
écrit  d'avance.  Nous  m;  savions  pas  même  une  journée  d'avance 
quelles  |)arlies  il  nous  resterait  \  traiter ,  après  la  plaidoirie 
de  notre  collègue.  Ensuite,  une  forte  maladie  des  yeux  nous 
permettait  à  peine  de  prendre  des  notes,  de  référer  à  nos  au- 
torités. 

M.  Hamel  donne  à  entendre  que  cette  plaidoirie,  ayant  été  écrite 
d'avance,  on  en  avait  ensuite  retranché  dans  le  rapport  les  allu- 
sions à  1874-1876,  u  surlonl  les  iiisinuations.  »  Or,  une  accusation 
ne  peut  être  plus  mal  fondée.  La  meilleure  preuve  s'en  trouve 
dans  les  commentaires  mêmes  de  M.  le  Recteur  (page  44).  Que 
l'on  compare  les  expressions  qu'il  nous  prête,  avec  le  texte  du 
rapport;  on  y  verra  que  la  seule  divergence  c'est,  dans  ce  der- 
nier, l'absence  des  mots  ù  la  bourse  vide  que  M.  le  Recteur  nous 
prêle,  qui  n'ont  aucune  importance,  dont  nous  ne  croyons  pas 
nous  être  servi,  et  dont  au  reste  nous  avons  fait  justice. 

Il  est  vraiment  étrangla  do  voir  M.  le  Hecteur  porter  de  telles 
accusations,  lorsque  le  rapport  de  notre  plaidoirie  était  publié 
dans  les  journaux  de  Montréal  à  60  lieues  de  Québec  où  nous 
étions,  ce  qui  montre  combien  il  est  invraisemblable  que  nous 
y  eussions  retranché  (|uelque  chose,  et  que  ce  rapport  lui  arri- 
vait assez  tôt  pour  lui  permettre  de  nous  répondre  ayant  en 
mains  le  texte  même  de  notre  plaidoirie.  Tandis  que  lui,  avec 
tout  l'appareil  de  rapporteurs  et  de  sténographes  qu'il  avait  à 
son  service,  il  n'a  fait  paraître  le  rapport  de  sa  plaidoirie,  celle 
que  nous  sonmics  à  apprécier,  que  près  de  deux  mois  après 
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qu'elle  eût  été  prononcée,  tellement  que  c'est  t>.  peine  si  nous 
avons  pu  nous  le  procurer  avant  notre  départ  pour  l'Europe; 
et  qu'il  y  a  dans  ce  rapport  des  perfidies  que  nous  n'avions  pas 
saisies  à  l'audience  et  que  nous  n'avons  connues  que  depuis 
notre  départ!  C'est  dans  de  telles  circonstances  que  M.  le  Rec- 
teur a  le  courage  de  faire  ses  insinuations!!! 


XVI 


GRIEFS  DE  l'École.  —  la  s.  c.  de  la.  propagande  approuve-t-elle 
l'expulsion  des  professeurs? 


Il  est  une  autre  série  d'assertions  qu'il  ne  nous  est  pas  permis 
de  passer  sous  silence,  pour  la  double  raison  qu'elles  affectent 
à  la  fois  notre  cause  et  l'honneur  du  Saint-Siège  :  M.  le  Recteur 
dit  et  réaffirme,  à  plusieurs  reprises,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  que  le  Saint-Siège  a  approuvé  ses  procédés  injustes  et 
Qu'eux  vis-à-vis  les  professeurs  de  l'École  de  médecine  de 
Montréal.  Sentant  jusqu'à  quel  point  il  se  trouve  gravement 
inculpé  par  la  plainte  de  l'École,  M.  le  Recteur,  dès  la  première 
page  de  sa  plaidoirie,  promet  de  se  justifier. 

Enfin,  disions-nous,  nous  allons  avoir  la  raison  de  sa  conduite 
arbitraire!  Nous  allons  voir  comment  il  prétend  la  concilier 
avec  la  justice  ! 

«  J'ai  d'autant  plus  de  raison  de  parler  ici,  disait-il,  que  si  comme 
on  nous  l'a  dit,  nous  avons  étouffé  la  discussion,  nous  avions  tout  à  y 
perdre,  etc....  D'ailleurs,  si  je  suis  avocat  ici,  je  suis  aussi  quelque 
peu  accusé,  je  désire  sortir  le  moins  noir  possible  de  tout  cet  amon- 
cellement d'épithètes  dont  je  suis  chargé  dans  le  mémoire  de  l'Ecole.» 

Eh  bien  !  il  paraît  que  cela  n'était  que  de  la  tactique.  M.  le 
Recteur  n'avait  pas  une  preuve  à  donner,  pas  un  argument  pour 
sa  justification! 

Mais,  dira-t-on,  M.  le  Recteur  n'a  fait  que  négliger  de  répondre 
à  ce  qui  lui  était  personnel;  que  parce  que  le  manque  de  temps 
l'en  a  empoché.  C'est  ce  qu'il  dit  (p.  81)  ; 

«  II  me  resterait  encore  à  parler  de  questions  qui  me  sont  person- 
nelles, d'insinuations  malveillantes,  d'accusations  calomnieuses  qui 
sont  inscrites  dans  le  volume  publié  contre]  moi,  ce  que  f  aurais  pu 


—   133  — 

faire  si  j'eusse  été  libre   d'exposer  ma  thèse  comme  je   l'avais 
commencée.  » 

M.  le  Recteur  est-il  sincère  quand  il  parle  ainsi?  Ferait-il  par 
hasard  cette  assertion  afin  que  l'écho  s'en  rende  à  Rome  et  fasse 
croire  aux  autorités  que  M.  le  Recteur  est  capable  de  se  justifier? 
Durant  quatre  jours,  le  Comité  de  la  Législature  se  met  à  sa 
disposition  et  l'écoute  avec  une  bienveillance  et  des  dispositions 
telles  qu'il  devait  le  faire  vis-à-vis  un  dignitaire  de  l'Église,  sauf 
à  accorder  encore  deux  à  trois  jours  à  son  avocat  M.  Lacoste. 
A  la  séance  du  27,  M.  le  Recteur  avait  fini  son  argumentation; 
cependant,  au  lieu  de  la  clore,  il  la  continue  au  28.  Et  le  28  au 
matin,  lorsqu'il  a  devant  lui  toute  la  séance  i^our  justifier  ses 
procédés  vis-à-vis  l'École,  il  se  lève  pour  déclarer,  à  notre  grand 
désappointement  : 


«  Ce  n'est  pas  mon  intention,  ce  matin,  de  continuer  mon  plai- 
doyer. Il  me  resterait  encore  à  parler  des  questions  qui  me  sont  per- 
sonnelles, etc.  » 

Et  il  a  le  courage  de  dire  :  «  Ce  que  j'aurais  pu  faire  si  j'eusse 
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Mais,  qu'est-ce  donc  qui  a  gêné  la  liberté  de  M.  le  Recteur?  Ce 
ne  sont  pas  MM.  du  Comité  qui  lui  eussent  accordé  quinze  jours, 
s'il  en  eût  eu  besoin.  Ce  n'est  pas  nous  certainement.  Il  nous  est 
arrivé  de  faire  quelques  interruptions  comme  cela  se  fait  tou- 
jours dans  des  discussions  de  ce  genre,  et  comme  nous  avons 
invité  nos  adversaires  et  les  dépuJés  à  nous  le  faire.  C'est  le  seul 
moyen  d'élucider  une  question.  C'est  un  service  rendu  à  l'avocat 
que  de  lui  donner  l'opportunité  de  répondre  de  suite  aux  objec- 
tions que  fait  naître  sa  plaidoirie,  et  de  les  faire  disparaître  de 
suite  si  elles  sont  mal  fondées.  Qu'esl-ce  donc,  encore  une  fois, 
qui  a -gêné  M.  le  Recteur? 

Ce  n'est  pas  nous  encore  une  fois  puisque,  ù  trois  reprises  dif- 
férentes, nous  l'avons  prié,  supplié  même  de  répondre  aux  accu- 
sations. Nous  l'avons  môme  mis  en  demeure  de  le  faire!  Nous 
l'avons  défié  de  justifier  la  destitution  des  professeurs  de  l'École. 

Et  nous  regrettons  de  ne  point  trouver,  dans  le  rapport  de  la 
plaidoirie  de  M.  le  Recteur,  les  trois  appels  différents  que  nous 
lui  avons  faits  pour  tâcher  de  le  forcer  à  tenter  une  justification, 
pour  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  refuser  raisonnablement  de 
répondre  à  ce  qui  était,  de  fait,  notre  principal  argument  contre 
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le  bill.  Car  nous  avions  démontré  jusqu'à  Vévidence,  que  Laval 
avait  perdu  tout  droit  à  l'obtention  de  nouveaux  privilèges  pour 
l'abus  odieux  qu'elle  avait  fait  de  la  faculté  à  elle  accordée  par 
le  Saint-Siège  de  venir  s'établir  à  Montréal. 

M.  le  Recteur  ne  prétendra  pas  sérieusement  qu'il  n'a  pas 
répondu,  parce  que  l'École  se  serait  se"--  à  son  adresse, 
d'expressions  blessantes,  car  s'il  est  vra  ,3  quelques-unes 
fussent  sévères,  il  était  impossible  de  qua  r  en  termes  plus 
modérés  les  actes  imputés  à  M,  le  Recteur,  en  supposant  que  les 
accusations  soient  vraies. 

Au  reste,  nous  avons  pu  constater,  d'après  la  manière  dont 
M.  le  Recteur  accuse  sans  cesse  ses  adversaires,  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'être  si  susceptible  à  l'endroit  des  accusations  et  des 
expressions  blessantes. 

M.  le  Recteur  ne  peut  non  plus  prétendre  que  les  accusations 
ne  sont  pas  vraies.  Elles  sont  là,  appuyées  de  pièces  authentiques^ 
de  toute  la  correspondance  officielle  échangée  entre  les  parties, 
des  actes  de  Laval,  des  procès-verbaux,  des  lettres  mêmes  de 
M.  le  Recteur!  lettres  dont  il  ne  nie  pas  l'authenticité.  Au  Conseil 
législatif,  nous  avons  renouvelé  nos  intimations  à  M.  le  Recteur 
de  justifier  ses  actes  vis-à-vis  l'École.  Nous  l'avons  de  nouveau 
défié  de  démontrer  que  les  accusations  de  cette  dernière  étaient 
mal  fondées! 

Rien  plus  nous  lui  avons  porté  un  défi  que  nous  renouvelle- 
rons ici. 

M.  le  Recteur  avait  dit  en  réponse  à  nos  instances  : 


«  Je  me  contenterai  du  témoignage  qui  m'a  été  rendu  indirecte- 
ment par  le  Cardinal  Préfet  de  la  Propagande....  Son  Éminence  qui 
connaît  non  seulement  le  document  de  l'École,  mais  tous  les  docu- 
ments de  la  cause,  me  fait  des  compliments,  dans  sa  lettre  du 
14  juin  1880,  «  sur  les  sages  et  constants  efforts  que  j'ai  déployés 
en  union  avec  les  évêques,  pour  soutenir  contre  toute  contradic- 
tion tout  ce  que  le  Saint-Siège  a  établi  pour  l'avantage  de  l'éduca- 
tion catholique  dans  le  dominion.  »  Je  crois  que  &est  là  un  témoi- 
gnage suffisant  pour  ma  conscience » 


Or,  à  cela,  nous  avons  répondu  à  M.  le  Recteur  qu'il  n'avait 
pas  droit  de  faire  de  cela  une  affaire  personnelle;  qu'il  n'avait 
pas  non  plus  le  droit  de  prétendre  que  sa  haute  position  le  dis- 
pensait de  répondre  aux  accusations.  Nous  avons  ajouté  :  Si 
H.  le  Recteur  est  un  homme  haut  placé  devant  la  législature  et 
par  son  caractère  et  par  la  position  exaltée  qu'il  occupe,  il  ne 


—  105  — 

faut  pas  oublier  que  ce  n'est  pas,  non  plus,  le  premier  venu  qui 
accuse.  C'est  une  institution  également  très  haut  placée  dans 
l'estime  publique  ;  ce  sont  des  hommes  intègres  et  honorables, 
placés,  eux  aussi,  à  la  tête  de  la  Société  montréalaise;  ce  sont 
des  professeurs  distingués  qui  ont  blanchi  dans  l'enseignement, 
qui  ont  tout  un  passé  de  services  rendus  à  la  Société  et  à  la 
religion.  Il  y  a  plus  :  Si  ces  hommes  avaient  lancé  contre 
M.  le  Recteur  des  insultes,  des  accusations  gratuites,  le  concer- 
nant personnellement  lui  seul,  je  comprends  qu'il  pourrait  dire  : 
Je  méprise  les  injures,  je  refuse  de  répondre  à  tout  ce  qui  m'est 
personnel.  Mais  ces  hommes  l'accusent  d'actes  arbitraires, 
d'odieuses  injustices,  commises  au  nom  de  Laval,  grande  institu- 
tion publique,  contre  l'École,  autre  grande  institution  publique. 
Ces  accusations,  ils  les  appuient  sur  des  documents,  sur  les 
lettres  de  M.  le  Recteur.  Quand  môme  les  médecins  n'eussent 
pas  dit  un  mot,  par  eux-mêmes,  les  documents  et  les  lettres  sont 
suffisants  pour  établir  les  accusations.  M.  le  Recteur  est  donc 
accusé  non  seulement  par  les  médecins,  non  seulement  par 
l'École,  ils  est  accusé  par  ses  propres  documents,  par  ses  propres 
lettres.  » 

Et  à  la  suite  de  cet  exposé,  nous  avons  ajouté,  en  substance  : 
M.  Hamel  se  prétend  justifié  par  Mgr  le  Cardinal  Siméoni  qui 
est  à  dix-huit  cents  lieues  d'ici  et  qui  a  pu  ne  pas  lire  les  docu- 
ments. Rien  ne  prouve  qu'il  les  ait  lus.  Eh!  bien  !  M.  le  Recteur 
est  ici  au  milieu  de  ses  amis!  Qu'il  y  en  ait  un  qui  déclare  pu- 
bliquement que  la  conduite  de  M.  le  Recteur  vis-à-vis  l'École 
a  été  juste  et  honorable  !  qu'il  y  en  ait  un,  un  seul!  mais  à  condi- 
tion que  ce  soit  un  homme  de  position,  un  homme  honorable  et 
bien  connu  ;  un  homme  reconnu  pour  son  intelligence  et  son 
honorabilité,  qui  déclare  sur  l'honneur,  publiquement,  qu'il 
approuve  la  conduite  de  M.  le  Recteur,  qu'il  en  prend  la  respon- 
sabilité, nous  allons  cesser  toute  opposition  à  cette  loi  !!!  Après 
ce  défi  répété  deux  fois,  nous  nous  sommes  assis  pour  laisser 
aux  amis  de  M.  le  Recteur  le  temps  de  parler.  Le  silence  seul 
nous  a  répondu;  personne  n'a  bougé. 

M.  le  Recteur  a  eu  beau  dire,  en  parlant  de  l'action  de  la  pro- 
pagande, sur  la  plainte  de  l'École  (p.  77)  : 

Et  cela  après  avoir  rappelé  la  réponse  î\  Son  Éminence,  «  qu'il 
n'avait  pas  de  défense  à  faire,  qu'il  'n'avait,  rien  à  ajouter  à  ce 
qu'elle  savait  déjà.  »  Personne  ne  croira  que  la  propagande  ait 
pu  trouver  que  les  plaintes  ne  sont  pas  fondées,  puisqu'elles  sont 
établies  sur  des  documents  dont  M.  Hamel  reconnaît  lui-même 
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l'authenlicilé,  &u'r  «es  propres  lelirea.  On  supposera  rexislence  do 
quelques  raisons  que  l'on  croit  d'une  importance  supérieure  à 
celle  de  rendre  justice  à  l'École. 

M.  le  Recteur  a  beau  invoquer  les  complimenta  du  Cardinal 
Préfet;  tout  le  monde  à  Rome  se  dira,  Son  Émincnce  ello-mfimc, 
que  ces  compliments  qui  sont  de  style,  ne  tirent  pas  à  consé- 
quence. D'ailleurs  Son  Éminence  lo  Cardinal  Préfet  voudra  bien 
se  rappeler  la  déclaration  qu'il  nous  a  faite,  après  que  nous 
eûmes  attiré  son  attention  sur  ccHe  justification  de  M.  le  Recteur. 
SonÉminence  se  rappellera  nous  avoir  dit:  «  Comment  M.  Hamel 
a-t-il  pu  dire  que  je  l'approuvais,  lorsque  je  lui  ai  déclaré  moi- 
même  qu'il  avait  mal  agi  vis-à-vis  l'Ecole  ?  » 

C'est  toujours  la  môme  tactique.  Se  retrancher  derrière  une 
autorité  romaine,  rejeter  sur  elle  tout  l'odieux  des  actes  qu'il 
ne  peut  excuser  !  ou  du  moins  lui  en  faire  partager  la  respon- 
sabilité ! 

«  Ma  culpabilité  prétendue,  dit  M.  le  Recteur,  se  trouve 
partagée  pai*  tant  de  personnages  du  plus  haut  rang...  parce 
qu'ils  m'ont  appuyé » 

M.  le  Recteur  espère-t-il  donner  le  change  avec  de  tels  argu- 
ments? va-t-il  nous  faire  croire  que  l'autorité  trompée,  l'ami,  le 
protecteur  trompés,  partagent  la  culpabilité  avec  le  trompeur? 
Le  plaideur,  par  exemple,  qui  emploierait  de  faux  témoins  et 
'gagnerait  à  sa  cause  des  prolecteurs  puissants,  môme  ses  juges, 
serait-il  admis  à  prétendre  que  ces  hauts  personnages  parta- 
gent sa  responsabilité  et  que  cela  le  dispense  de  répondre  à 
l'accusation  et  le  met  à  l'abri  d'une  condamnation? 

S'il  en  est  ainsi,  M.  le  Recteur  pourrait  tout  aussi  bien  pré- 
tendre que  la  législature  de  Québec,  NN.  SS.  les  Évoques,  le 
Saint-Siège  lui-môme  partagent  sa  culpabilité  d'avoir  dénaturé 
les  faits  et  le  sens  des  documents,  U.\  que  nous  l'avons  établi 
dans  les  pages  qui  précèdent.  Vous  verrez  qu'il  nous  accusera  de 
manque  de  respect  et  de  soumission  à  ces  trois  autorités  pour 
avoir  constaté  cette  conduite,  de  sa  part.  M.  le  Recteur  a  un 
autre  argument  :  c'est  celui  que,  à  tout  événement,  l'Université 
ne  peut  être  tenue  responsable  de  ses  actes  personnels  à  lui 
M.  le  Recteur.  11  ne  le  dit  pas  clairement  ;  il  l'insinue  suivant  sa 
louable  habitude.  Ainsi,  à  la  page  77,  cherchant  à  démontrer 
que  les  lettres  de  S.  E.  le  Cardinal  Siméoni  qu'il  cite,  avaient 
l'autorité  de  la  propagande,  il  dit  : 


«  Ici,  je  dois  dire  que  je  ne  comprends  pas  beaucoup  le  mode  de 
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raisonner  de  mes  savants  adversaires.  Quand  il  s'agit  de  la  succursale, 
il  paraît  r/ur  c'est  le  roA-teur  qui  a  tout  fait.  Et  cependant,  tout  en 
criant  contre  lui  et  le  vouant  aux  Gémonies,  ou  tient  l'Université  res- 
ponsable^ pvnbablctnent  parce  que  celle-ci  n'a  pas  réclamé.  » 

Or,  cet  argument  prouve  absolument  la  contradictoire  de  sa 
prétention.  On  tient  l'université  responsable,  non  pas  parce  qu'elle 
n'a  pas  réclamé,  mais  parce  que  V Université  a  sanctionné,  par 
un  acte  officiel  et  authentique,  par  une  déclaration  du  Conseil 
universitaire  (l'autorité  souveraine  à  Laval),  les  actes  de  M.  le  Rec- 
teur. C'est  lui-même  qui  le  dit!  comment  peut-il  prétendre  en- 
suite le  contraire?  Dans  sa  lettre  du  6  juin  1879,  page  86  du 
Mémoire  de  l'École,  il  écrit  : 


«  Je  suis  autorisé,  par  le  conseil  universitaire,  à  vous  déclarer 
que  vous  ne  pouvez  plus  être,  et  que  vous  n'êtes  plus  professeurs  à 
l'Université  Laval  !  » 
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Mais  une  inexactitude  de  plus  ou  de  moins,  qu'est-ce  que 
cela  fait  sur  le  nombre?!  !  ! 

M.  le  Recteur  n'a  pas  un  mot  de  défense,  pas  un  mot  de  justi- 
fication, pas  même  un  mot  d'explication  à  apporter  pour  faire 
connaître  comment  il  entend  légitimer  ses  actes  vis-à-vis 
l'École  !  Ces  actes  pour  lesquels  il  se  dit  voué  aux  Gémonies. 
Il  se  contente  d'un  mot,  de  protestation  dit  en  passant,  aux 
pages  62  et  63. 

«  Bien  qu'on  ait  avancé  dans  le  Mémoire  de  l'École,  et  dans  les  plai- 
doyers faits  ici,  que  l'Université  Laval  n'a  pas  eu  d'autre  dessein  que 
de  détruire  cette  institution  et  n'a  reculé  devant  aucune  i'jjustid  pour 
arriver  à  cette  fin,  je  dois  protester  ici  que  ces  avancer  n'ont  aucun 
fondement  raisonnable.  » 

Certes!  M.  le  Recteur  ne  dira  pas  que  ces  accusations,  vu  leur 
faible  importance,  ne  méritent  pas  de  réponse.  Voilà  une  insti- 
tution accusée  d'avoir  voulu  en  détruire  une  autre,  en  ne  reculant 
devant  aucune  injustice!  Gela  ne  ressemble-t-il  pas  un  peu  à 
l'acte  d'un  homme  qui  veut  détruire  son  semblable,  en  ne  recu- 
lant devant  aucun  moyen? 

Voilà  l'accusation  de  l'École  !  Laval  a  voulu  la  tuer  ! 

Et  si  l'on  ajoute  à  cela  les  faits  admis  de  Laval  : 
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1"  Que  les  dinicultés  exposées  dans  le  Mémoire  de  l'École  ont 
eu  l'elTet  de  laisser  une  grande  école  afliliée  à  une  Université 
protestante,  lorsque  le  Saint-Siège  avait  ordonné  la  succursale 
surtout  pour  faire  cesser  cette  affiliation  ; 

2"  Que  de  vieux  citoyens  comptant  trente  années  de  professorat, 
hommes  honorables  et  chargés  de  services,  ont  été  destitués  de 
de  leurs  positions  de  professeurs  d'une  Université  catholique; 
que  cette  rif  ^i-  lion  passe  pour  avoir  reçu  l'approbation  de 
l'autori.t;  épis<  jpaie,  môme  celle  du  Saint-Siège;  qu'il  sont,  par 
la  même,  sous  le  coup  d'un  grand  discrédit  et  même  d'une  espèce 
de  déshonneur; 

3"  Qu'une  quatrième  Faculté  de  médecine  a  été  créée  à  Montréal 
en  opposition  à  ce'*  ;  école,  lorsque  M.  le  Recteur  de  Laval  admet 
(P.  63)  que  i  'i.  "i  Mialheur  qu'une  quatrième  école  et  qu'il 
a  fait  tout  cô  qh'.l  p  ,  "  nour  qu'il  n'y  eût  pas  ainsi  quatre  écoles 
en  tuant  la  plui  anciwni..e(?]. 

Et  c.^  autre  ''ait  qu'eilt  »" 'îmet  pas,  mais  qui  est  une  consé- 
quence .'iiturcii  Je  eux  (p.  iiC^met,  savoir,  que  ses  victimes 
subissent,  par  son  fuit,  les  :\:âL''~'-y  d'une  ruine  presque  com- 
plète  Il  faut  admettre  que  l'accusation  est  plus  que  sérieuse! 

Et  M.  le  Recteur  trouve  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'examiner 
un  peu  qui  a  eu  tort  et  qui  a  eu  raison,  dans  toute  cette  diffi- 
culté I  qui  est  le  calomniateur  et  qui  est  le  calomnié  !  qui  a  été 
loyal  et  honnête,  et  qui  a  fraudé  !  qui  est  le  persécuteur  et  qui 
est  le  persécuté  !  qui  est  le  bourreau  et  quelle  est  la  victime  ! 
qui  doit  porter  la  responsabilité  de  ces  désastres? 

Il  y  a  là  une  grande  question  de  justice!  une  question  capitale 
affectant  les  plus  grands  intérêts  religieux  et  sociaux!  l'honneur 
et  la  réputation  de  deux  grandes  institutions!  de  plusieurs 
citoyeiii;  honorables  ! 

Les  droits  de  près  d'un  million  de  catholiques  sont  indigne- 
ment foulés  aux  pieds  ! 

Et  cela  ne  vaut  pas  la  peine  de  s'en  occuper  ! 

On  a  consacré  quatre  jours  à  une  argumentation.  ..  ;jue  le 
lecteur  a  dû  apprécier!  On  a  passé  des  heures  è  répondre  à 
des  insinuations  que,  contre  toute  vraisemblance,  les  adver- 
saires «  avaient  pu  avoir  l'intention  de  faire  !  »  Et  pour  se  justifier  » 
d'aussi  graves  accusations  dix  fois  répétées,  dix  fois  écrites, 
consignées  dans  des  procédures  officielles,  appuyées  de  docu- 
ments authentiques,  on  n'a  pas  un  quart  d'heure  à  consacrer  ! 
pas  cinq  minutes!....  Parce  que  S.  E.  le  Cardinal  Préfet,  dans 
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une  lettre  à  M.  le  Recteur,  lui  aurait  fait  quelques  compli- 
ments!!!  


XVII 


Le  Saint-Siège  demandait-il  le  bill  laval?  Questions  théo- 
logiques;  QUESTIONS  constitutionnelles;  questions  de  droit 
public;  questions  sociales. 


Il  nous  reste  à  traiter  un  dernier  point  pour  clore,  avec  cette 
deuxième  partie,  nos  remarques  sur  la  plaidoirie  de  M.  Hamel. 

Ce  point  est,  de  beaucoup,  le  plus  important  de  tous.  Telle  que 
posée  par  Laval,  la  question  est,  à  la  fois  du  domaine  de  la  théo- 
logie et  du  droit  public,  vu  qu'elle  a  frait  à  nos  devoirs  religieux 
et  sociaux,  à  notre  obéissance  envers  le  Saint-Siège  et  qu'elle 
affecte  nos  droits  et  libertés  de  catholiques  et  de  citoyens. 

Résumons  la  position  : 

—  Le  Saint-Siège  avait  ordonné  l'établissement  de  la  succur- 
sale par  décret  de  février  1876. 

—  Dans  sa  bulle  du  15  mai  1876,  il  déclarait  sa  volonté  expresse 
qu'il  ne  fût  dérogé  en  rien  à  la  Charte  Royale 

—  La  succursale  fut  établie;  mais  quelque  temps  après,  il  fut 
constaté,  d'après  des  opinions  légales  faisant  autorité,  que  la 
Charte  Royale  n'autorisait  pas  cette  succursale. 

—  Maintenir  la  succursale,  tout  en  admettant  comme  fondée 
cette  interprétation  de  la  Charte,  c'était  déroger  ô  la  Charte. 

—  Le  seul  moyen  d'ompécher  cette  dérogation  tout  en  mainte- 
nant la  succursale,  c'était  d'obtenir  une  modification  de  la  Charte 
par  le  seul  pouvoir  pouvant  la  modifier,  savoir  :  la  souveraine  de 
l'Empire  Britannique  en  personne. 

—  C'est  ce  que  lui  demanda  Laval,  appuyée  par  NN.  SS.  les 
Évoques. 

—  La  reine  d'Angleterre  refusa  d'acquiescer  à  cette  demande. 

—  L'immense  majorité  des  citoyens  de  Montréal,  tant  évoques, 
prêtres,  etc.,  que  magistrats,  sénateurs,  députés,  hommes  de  pro- 
fessions, banquiers,  négociants  et  autres  citoyens  marquants, 
ayant  constaté  dans  l'intervalle  que  la  succursale  était  employée 
par  Laval,  au  mépris  de  la  bulle  et  du  décret,  comme  un  instrument 
d'oppression  pour  persécuter  des  citoyens,  commettre  d'odieuses 
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injustices,  détruire  des  institutions  existantes  au  lieu  de  leur 
venir  en  aide,  tel  qu'ordonné  par  le  décret;  redoutant  d'ailleurs 
les  mauvaises  tendances  de  Laval;  voyant  que  cette  succursale 
n'avait  pas  d'existence  légale,  rondUUni  rssoUielle  à  son  mainlien 
posée  par  le  Saint-Siège  hd-mème,  se  crurent  déliés  de  l'obligation 
de  la  subir,  se  crurent  même  en  droit  de  travailler  à  la  faire  dé- 
guerpir. 

Cependant  Laval,  soutenue  par  la  plupart  de  NN.  SS.  les 
évoques  mis  par  Laval  sous  l'impression  que,  le  Saint-Siège 
l'ordonnant,  c'était  pour  eux  une  obligation  de  le  faire,  demanda 
&  la  Législature  de  Québec  une  loi  lui  conférant  le  droit  non 
seulement  de  maintenir  la  succursale,  mais  môme  de  s'éta- 
blir dans  toutes  les  parties  de  la  province,  ce  que  le  Saint-Siège 
n'avait  jamais  ordonné  ni  permis. 

—  Les  citoyens  de  Montréal  virent  dans  cette  démarche,  à  la 
fois  une  dérogation  à  la  Charte  royale  et  une  désobéissance  au  Saint- 
Siège.  Ils  s'opposèrent  à  la  passation  de  la  loi  sur  ce  principe, 
parce  que  celte  loi  affectait  leur  juste  droit  d'être  débarrassés  de 
la  succursale  et  par  là  de  recouvrer  la  chance  d'avoir  enfin  leur 
université  catholique  à  Montréal  et  aussi  parce  que  cette  loi 
leur  paraissait  évidemment  inconstitutionnelle. 

—  La  Législature  était,  en  majorité,  disposée  naturellement  à 
rejeter  cette  loi;  mais  Laval,  aidée  par  Mgr  l'Archevêque  de  Qué- 
bec et  la  plupart  de  NN.  SS.  les  évoques,  mirent  le  public  et 
notamment  les  députés  et  conseillers  sous  l'impression  que  Rome 
ou  ordonnait,  ou  voulait,  ou  désirait  la  passation  de  cette  loi, 
et  travaillèrent  énergiquement  à  imprimer  chez  eux  celte  con- 
viction ;  bien  plus,  quelques-uns  d'eux,  dans  ce  but,  accusèrent 
violemment  les  opposants  d'être  de  mauvais  catholiques  en  déso- 
béissance avec  le  Saint-Siège,  les  comparant  aux  communards 
de  France. 

—  Sous  l'effet  de  cette  pression,  la  majorité,  dans  les  deux 
Chambres,  vota  la  loi*. 

—  Ces  faits  étant  posés,  sept  questions  se  présentent;  et  nous 
prenons  la  respectueuse  liberté  de  les  soumettre  aux  autorités 
Romaines  : 

1»  La  passation  de  cette  loi  n'était-elle  pas  une  matière  pure- 
ment civile? 


1.  La  lettre  suivante,  écrite  par  M.  Champagne,  député  des  Deux- 
Montagnes,  celui  même  qui  a  introduit  le  hill  Laval  devant  la  Légis- 
lature de  Québec  et  qui  a  le  plus  insisté  pour  en  obtenir  la  passa- 
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Si  oui, 

2"  Sous  ces  circonstances,  les  citoyens  de  Montréal  n'étaient- 
ils  pas  en  droit  de  s'opposer  à  la  passation  de  cette  loi,  et  dans 
ce  but,  de  l'apprécier,  de  la  juger,  de  la  discuter  publiquement, 
même  dans  les  journaux  comme  toute  autre  mesure  d'intérêt  pu- 
blic, ainsi  qu'il  est  d'usage  de  le  Taire  ? 

Si  oui, 

3»  Laval  et  ses  protecteurs  n'onl-ils  pas  fait  un  usage  indu  de 
l'autorité  ecclésiastique,  notamment  de  celle  du  Saint-Siège, 
pour  forcer  les  législateurs  à  voler  la  loi,  et  pour  calomnier  les 
opposants  ? 

Si  oui, 

4»  Le  Saint-Siège  a-t-il  voulu,  par  le  décret  du  13  septembre 
courant,  sanctionner  cette  conduite,  si  elle  a  été  telle  que  nous 
l'avons  exposée? 

Si  non, 

5»  L'emploi  de  tels  moyens  n'a-t-il  pas  été  une  violation  des 
droits  des  citoyens  catholiques  d'exercerlibrement  leurs  franchises 
politiques  et  de  repousser  cette  loi  qui  leur  faisait  perdre  un  avan- 
tage considérable? 


tion,  démontre  jusqu'à  quel  point  Laval  avait  réussi  à  faire  croire 
que  les  députés  étaient  obligés,  par  obéissance  envers  le  Saint-Siège, 
à  voter  cette  loi. 

«  Saiat-Euslacbc,  5  août  1881. 
«  D'  V.  Perrault,  Ecuyer. 

«  Mon  cher  Docteur, 

«  Vous  me  demandez,  dans  votre  lettre  d'hier  «  si  je  serais  en  fa- 
«  veur  d'une  Université  indépendante  à  Montréal,  si  la  Cour  de  Rome, 
«  dans  sa  bonté,  nous  accordait  cette  faveur.  » 

«  En  réponse,  i'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  déjà  exprimé 
ce  désir,  en  Chambre,  lors  de  la  discussion  sur  le  bill  présenté  par 
l'Université  Laval,  et  je  me  fais  un  devoir  de  répéter  ici  que  je  verrais 
avec  beaucoup  de  satisfaction  le  Saint-Siège  permettre  l'établissement 
d'une  Université  catholique  indépendante  à  Montréal. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération,  votre  tout  dévoué, 

^  Cu.  Campagne.  »> 

«  Je  certifie  que  cette  lettre  est  du  Député  du  Lac  des  Deux-Monta- 
gnes, le  même  qui  a  présenté  le  bill  pour  permettre  à  Laval  de  mul- 
tiplier ses  chaires  d'enseignemeni.  » 
Montréal  15  août  1881 

B.  H.  de  MoNTiGNY, 
Recorder  de  Montréal. 
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6»  LeSalnl-Siègc  a-l-il,  aujourd'hui  qu'il  est  informé  des  faits, 
l'intention  de  confirmer  cette  violation:  et  en  la  sanctionnant  do 
son  autorité,  de  priver  ainsi  pratiquement  les  catholiques  d'une 
partie  do  leurs  droits  et  franchises  politiques,  par  conséquent  de 
porter  atteinte,  à  leur  détriment,  à  la  constitution  politique  de 
leur  pays? 

S'il  arrivait  que  le  Saint-Siège  sanctionnAt  cd  qui  a  été  fait  en 
cette  affaire,  cette  sanction  créera-t-elle  un  précédent  dont  pour- 
ront se  servir,  à  l'instar  de  Laval,  quelques  autres  puissantes 
institutions  soutenues  par  une  portion  plus  ou  moins  grande  de 
l'épiscopal,  ou  môme  par  la  majorité  de  l'épiscopat?  Ce  précé- 
dent pourra-t-il  être  invoqué  à  l'avenir  /JOîtr  jiricer,  en  sem- 
blable madère,  les  catholiques  de  leur  liberté  d'exercer  leurs 
franchises  politiques  suivant  leurs  intérêts  légitimes  et  les 
dictées  de  leur  conscience  ?  S'ils  le  font,  ce  précédent  permet- 
tra-t-il  qu'on  les  accuse  d'être  de  mauvais  catholiques  en  révolte 
contre  le  Saint-Siège,  et  qu'on  les  compare  aux  communards 
de  France? 

Nous  ne  croyons  pas  anticiper  d'une  manière  indiscrète  sur 
les  décisions  du  Saint-Siège  en  disant  que  les  l",  2«et  5"  ques- 
tions seront  résolues  dans  l'affirmative;  et  que  les  4",  6«  et  7°  le 
seront  dans  la  négative. 

A  tout  événement,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  ici  respectueu- 
sement que  les  opposants  ayant  été  indignement  calomniés,  ils 
ont  le  droit  de  demander,  et  c'est  une  matière  de  justice  que  de 
la  leur  accorder  une  décision  sur  ces  points  importants.  Il  ne  nous 
reste  donc  qu'à  établir  les  faits  énoncés  dans  la  troisième  ques- 
tion, laquelle  sera  également,  nous  en  avons  l'intime  conviction, 
résolue  dans  la  négative  si  nous  réussissons  à  établir,  au  dehï 
de  tout  doute,  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  énoncés. 

Or,  est-il  vrai  que  Laval  et  ses  protecteurs  aient  fait  un  usageîndû 
de  l'autorité  ecclèsiftstiijne,  notammetitde  celle  du  Saint-Siège,  pour 
forcer  les  législateurs  à  voter  cette  loi,  et  pour  calomnier  les  op- 
posants? 

Le  premier  acte,  par  ordre  de  date,  est  la  requête  de  NN.  SS. 
les  archevêques  et  évêques,  de  Québec,  Rimouski,  Montréal, 
St-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Ottawa  et  Ghicoutimi. 


Leurs  Grandeurs  y  concluent  à  ce  que  la  Législature  «  reçoive  favora- 
blement larequête  du  Recteur,  et  des  Membres  de  l'Université  Laval,  qui, 
pour  se  conformer  au  désir  exprimé  par  le  Saint-Siège,  demande 
qu'il  leur  soit  permis  de  multiplier  les  chaires  d'enseignement  dans 
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les  limites  de  la  province  do  Québec  si  besoin  il  y  a,  et  de  passer  une 
loi  à  CÊt  cfTct.  » 


Naturellement,  nous  ne  voulons  pas  ici  accuser  Leurs  Gran- 
deurs d'avoir  voulu  sciemment  affirmer  cette  inexactitude  pour 
tromper  les  membres  et  leur  faire  croire  qu'il  y  avait  un  désir 
EXPRIME  par  le  Saint-Siège.  Nous  savons  que  leur  bonne  foi  a 
été  surprise;  nous  savons  que  cette  requête  a  été  préparée  à 
Québec  et  que  Leurs  Grandeurs  n'ont  eu  qu'à  la  signer,  croyant 
que  les  allégations  en  étaient  conformes  à  la  vérité.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  document  affirme,  sous  la  signature 
de  Leurs  Grandeurs,  une  grave  inexactitude,  donnant  comme 
vrai  le  prétendu  fait  qui  a  été,  pour  la  grande  majorité  des  dépu- 
tés, le  motif  déterminant  de  voter  la  loi,  savoir  le  fait  :  que  le 
Saint-Siège  avait  EXPHIMÉ  SON  DÉSIR  qu'il  fût  passé  une  loi  per- 
mettant à  Laval  de  multiplier  ses  chaires  d'enseignement  dans  les 
limites  de  la  province  de  Québec. 

Or,  où?  quand?  et  comment?  le  Saint-Siège  avait-il  exprimé 
ce  désir  au  sujet  d'une  loi  dont  il  ignorait  l'existence? 

Cette  requête  avait  été  signée  avant  même  que  Laval  eût  reçu 
du  Saint-Siège  de  réponse  à  la  lettre  lui  faisant  connaître /a  su6- 
stancedu  bill,  puisque  le  28  mai  1881  M.  Hamel  déclare  (page  99) 
que,  à  cette  date-là,  aucune  réponse  n'avait  été  reçue  et  que  la  re- 
quête de  NN.  SS.  les  Évoques  avait  été  présentée  dès  le  13  mai 
(voir  journaux  de  l'Assemblée  législative,  page  60)  et  que  Mgr 
Fabre,  dans  sa  lettre  du  29  avril,  dit  que  cette  requête  était  déjà 
signée.  Elle  l'a  donc  été  avant  qu'aucun  désir  de  Rome  sur  ce 
bill  ne  fût  exprimé!  Laval  avait  donc,  pour  influencer  les  mem- 
bres de  la  Législature,  fait  énoncer  par  Nos  Seigneurs  les  Évoques 
une  inexactitude,  leur  avait  fait  affirmer  un  prétendu  fait  absolu- 
ment faux,  un  fait  très  grave,  celui  d'un  désir  exprimé  par  le 
SaintrSiège,  désir  qui  a  fait  la  base  des  arguments  de  Laval  *. 


lu 


1 .  El  (jue  l'on  ne  dise  pas  que  l'admission  arrachée  à  M.  le  Recteur, 
«  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  de  réponse  de  Rome  »,  pouvait  avoir 
l'effet  de  détruire  la  fausse  impression  cr^ée  chez  les  députés.  Tout  le 
monde  sait  que  lorsque  cette  admission  fut  faite,  plus  des  trois  quarts 
des  députés  étaient  absents  et  que  le  plus  grand  nombre,  ayant  formé 
leur  opinion  sur  les  déclarations  antérieures,  s'étaient  formellement 
prononcés,  avaient  promis  de  voter  en  faveur  du  bill  et  étaient  eu  ce 
moment-là  occupés  dans  d'autres  comités. 


M 
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Or,  nous  le  demandons,  n'était-co  pas  là,  de  la  part  do  Laval, 
abuser  (la  Vauloritu  (''piscu/jalc? 

N'était-ce  pas, là  abuser  de  l'axUorité  du  Saint-Sièf/eï 

Ici  encore  Laval  a  donc  fait  unni/i'.  indu  du  VauUtvili''  de.  rrptsro- 
pal  et  de  celle  du  Saint-Siège,  puur  forcer  les  léyista leurs  à  vuter 
cette  loi. 

Le  deuxième  acte  est  la  lettre  de  Mgr  Fabre;  elle  est  du  29 
avril  1881.  Nous  n'affirmons  pas  que  cette  lettre  avait  été  écrite 
à  Québec  môme  et  envoyée  à  Mgr  de  Montréal,  avec  intimation, 
de  la  part  de  Mgr  l'archevôquo  de  Québec,  de  la  signer  et  de  la 
faire  publier;  mais  nous  affirmons  et  prouverons  au  besoin  que 
les  amis  les  plus  intimes  de  Mgr  Fabre  disaient  publiquement  à 
Montréal,  pour  excuser  cette  lettre,  qu'elle  lui  avait  été  envoyée 
de  Québec  avec  injonction  de  la  signer  et  de  la  publier.  Nous  ne 
dirons  pas  non  plus  que  cette  lettre  contenait  une  défense  for- 
melle aux  journaux  de  discuter  cette  loi;  mais  nous  dirons 
qu'elle  était  calculée  pour  produire  cet  cllct,  (juc  Mgr  l'archevô- 
que,  dans  sa  lettre  du  12  mai  dont  nous  allons  parler,  l'inter- 
prétait ainsi  et  qu'elle  acte  prise  comme  une  défense,  à  tel  point 
que  durant  plusieurs  jours  les  journaux  les  plus  hostiles  à  la 
loi  se  sont  tus,  et  que  toute  la  presse  favorable  à  Laval  l'a  inter- 
prétée comme  une  défense,  a  accusé  constamment  ceux  qui 
osaient  la  discuter  de  désobéir  à  leur  évoque,  et  cela  sans  aucune 
réclamation  quelconque  de  Mgr  Fabre.  (Voir  la  liasse  des  jour- 
naux de  l'époque.) 

Cette  lettre  a  été  publiée  à  la  suite  du  premier  article  dans  le- 
quel le  journal  le  Monde  osait  défendre  les  opposants  contre  les 
attaques  des  journaux  amis  de  Laval.  C'est  surtout  dans  les  mots 
suivants  que  l'on  trouvait  une  défense  : 


«  Pour  éviter  de  nouvelles  discussions  dans  les  joiirnaux  au  sujet 
de  la  question  universitaire,  je  crois  utile  et  opportun  de  rendre  publics 
les  faits  suivants:  ....  En  présence  de  ces  faits,  il  est  du  devoir  de 
tous  les  catholiques  sincères  de  se  soumettre  aux  décisions  de  Vauto- 
rité  sur  cette  matière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lesrappeler  ici,  »  etc. 

Le  troisième  acte  important  est  la  lettre  de  Mgr  l'archevêque 
de  Québec,  en  date  du  12  mai  1881.  Mgr  Bourget  avait  répondu 
à  la  consultation  d'un  citoyen  (voir  sa  lettre  du  6  mai)  : 

«  Il  s'agit  maintenant,  pour  donner  une  existence  légale  à 

cette  succursale,  de  recourir  à  la  Législature  Provinciale.  Mais  on  en 
fait  alors  une  mesure  civile  et  politique.  Pour  agir  constitutionnelle- 


r.t 
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mont,  il  doviont  néccHnairo  de  la  aoumottro  aux  discusnionn  publiques 
dann  les  ChambrcH  et  dann  Ioh  journaux.  Chacun  est  libre,  par  là- 
môme,  do  l'admettre  ou  do  la  rejeter  suivant  sa  conscience,  et  l» 
Saint-Sièpe  n'interviendra  rcrtaincment  pax  pour  imposer  silence 
à  cettx  ([ui  s'oppoHeraienl  à  celte  mesure,  ou  pour  obliger  les  députés 
à  voter  pour,  contrairement  h  leur  sentiment. 

«  Aucun  décret,  à  ma  connainsanco,  n'est  émané  do  la  congrégation 
et  approuvé  par  lo  Pape,  pour  intimer  aux  catholiques  l'obligation 
de  se  conformer  au  projet  de  bill  soumis  aux  Chambres  et  leur 
défendre,  par  conséquent  de  n'y  opposer  on  aucune  manière.  Ce  qui 
a  pu  se  dire  à  ce  sujet  est  trop  vague  pour  imposer  à  la  conscience 
catholique  une  si  grave  obligation.  » 

Cette  lettre,  si  conforme  à  la  justice  et  aux  vues  du  Saint-Siège 
eut  été  approuvée  par  l'archevêque,  s'il  n'y  eut  pas  eu  chez  lui 
la  détermination  de  faire  prendre  la  lettre  de  Mgr  Fabre  comme 
une  défense  et  (i'i)nposcr  le  bill  Laval  &  la  conscience  catholique, 
au  nom  de  l'autorité  ecclésiastique.  Voici  en  quels  termes  il  com- 
bat l'opinion  de  Mgr  Bourget  : 

«  Je  ne  puis  voir  dans  cette  lettre  destinée  à  la  publicité  qu'une 

déclaration  de  guerre  à  l'Université  Laval,  à  la  presf/ue  unanimité  de 
l'épiscopat,  en  particulier  à  celui  qui  aujourd'hui  gouverne  le  diocèse 
de  Montréal  et  au  saint-siège  lui-même.  » 


sujet 
dUcs 
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Et  comment  cela?  A  moins  que  Vévéque  de  Montréal,  Yépis- 
copat  et  le  Sainl-Siège  ne  voulussent  imposer  silence  à  ceux  qui 
s'opposaient  à  cette  mesure,,  obliger  les  députés  à  voter  pour,  inti- 
mer aux  catholiques  l'obligation  de  se  conformer  au  projet  de  loiy 
et  imposer  à  la  conscience  catholique  une  aussi  grave  obligation, 
la  lettre  de  Mgr  Bourget  exprimait  les  sentiments  et  de  Leurs 
Grandeurs,  et  du  Saint-Siège  et  Mgr  l'archevêque  trouve  bon 
de  la  hldmer  et  de  la  désapprouver. 

Et  Mgr  l'archevêque  poursuit  : 

La  Déclaration  du  Saint-Siège  est  discutée «  La  preuve  est 

encore  à  faire  devant  les  tribunaux  auxquels  l'École  s'adresse,  imù 
tant  certains  hommes  de  France  qui  dînent  tout  crûment  aux 
institutions  catholiques  :  Vous  n'êtes  pas  autorisées,  allez  vous-en.  » 

H  est  vrai  que  Mgr  l'archevêque  met  à  cet  énoncé  une  restric- 
tion :  Sa  Grandeur  ne  va  pas  jusqu'au  dogme.  «  Personne  ne 
songe,  dit-il  plus  loin,  à  faire  du  projet  de  loi  un  article  de  foi 
dont  la  dénégation  soit  entachée  de  schistne  ou  d'hérésie.  »  Non  ! 

1U 
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on  n*en  fait  pas  un  article  de  foi,  mais  on  en  fait  une  matière 
d'obéissance  à  l'évéque  de  Montréal,  à  l'épiscopat,  au  Saint- 
Siège  même!  La  restriction  laisse  donc  subsister,  dans  tout  son 
entier,  l'effet  que  l'on  a  voulu  produire  par  les  affirmations  an- 
térieures. On  maintient  donc  l'affirmation  que  dire,  comme  le 
fait  Mgr  Bourget,  que  les  citoyens  et  les  députés  pouvaient,  en 
toute  liberté  de  conscience,  discuter  dans  la  presse  et  dans  le  Par- 
lement la  loi  Laval  et  voter  contre  cette  loi  était  «  ruiner  l'auto- 
rité de  l'évéque  de  Montréal  »,  déclarer  la  guerre  à  la  presque 
unanimité  de  l'épiscopat  et  du  Saint-Siège  lui-même.  »  Était-il  pos- 
sible d'invoquer  plus  directement  l'autorité  ecclésiPoiique  pour 
imposer  à  la  conscience  des  députés  et  des  citoyens  la  défense 
de  discuter  cette  loi  dans  la  presse  et  l'obligation  aux  premiers 
d'en  voter  la  passation,  quand  même  leur  conscience  leur  dictait 
do  la  rejeter  ? 

Mgr  l'Archevêque,  entre  autres,  a  donc  fait  un  usage  inclv  de 
Vautorité  ecclésiatique,  notamment  de  celle  du  Saint-Siège,  pour 
forcer  les  légidateurs  à  voter  cette  loi. 

En  comparant  les  opposants  aux  persécuteurs  des  ordres 
religieux  en  France,  et  en  ajoutant  plus  loin,  comme  suite  à 
cette  comparaison  :  «  En  France,  aucun  bon  catholique  n'aurait 
'osé  faire  opposition  à  la  reconnaissance  civile  de  ces  institutions,  » 
Mgr  l'Archevêque  s'est  donc  servi  de  la  même  autorité  pour 
calomnier  les  adversaires  de  Laval. 

Les  faits  qui  sont  énoncés  dans  notre  troisième  question  sont 
surabondamment  prouvés  ;  nous  pourrions  nous  arrêter  ici  et 
tirer  nos  conclusions.  Nous  ajouterons  cependant,  à  ce  qui  pré- 
cède, quelques  autres  citations  pour  montrer  qu'il  y  avait  parti 
pris  chez  nos  adversaires  de  dénaturer  les  faits  et  d'imposer  à 
la  Législature  de  Québec  la  loi  Laval  au  nom  de  l'autorité  reli- 
gieuse. On  verra  dans  ces  nouvelles  citations  qu'il  y  avait  égale- 
ment, de  leur  part,  un  parti  pris  de  calomnier  leurs  adversaires 
et  de  les  représenter  comme  désobéissant  aux  ordres  du  Saint- 
Siège. 

Nous  ne  ferons  que  rappeler  en  passant  les  théories  de 
M.  le  Recteur  que  nous  avons  déjà  signalées  et  qui  sont  consi- 
gnées aux  pages  37,  38  et  39.  Là,  M.  le  Recteur,  après  avoir 
insinué  que  le  bill  Laval  était  «  demandé  par  l'autorité  reli- 
gieuse »,  démontrait  le  devoir  du  député  catholique  «  d'accorder 
ce  qui  était  demandé  comme  désiré  par  l'autorité  religieuse.  » 

A  la  page  40,  il  affirmait,  toujours  à  propos  du  bill  te)  qu'il  est 
rédigé,  bill  dont  Rome  ne  connaissait  pas  même  le  texte  et  au 


—  147  — 
sujet  duquel  Laval  n'avait  pas  reçu  un  seul  mot  d'approbation  : 

tt    Nous  SOMMES  ASSURÉS  QUE   NOUS  AGISSONS  EN   CONFORMITÉ   AVEC 

LE  DÉSIR  DU  Saint-Siège.  » 

La  page  54  nous  offre  une  excellente  preuve  que  Laval  a 
imposé  la  loi  en  question  au  nom  du  Saint-Siège.  Tout  ce  qui 
était  dit  et  fait  par  elle  était  si  clairement  affirmé  dans  ce  sens, 
qu'il  en  résultait,  chez  les  députés  les  plus  perspicaces  même, 
la  conviction  qu'il  y  avait  pour  eux  obligation  de  passer  cette 
loi  en  obéissance  au  Saint-Siège.  N'eût  été  le  fait  que  les  évê- 
ques,  avant  de  signer  la  requête  à  la  Législature,  avaient  exigé 
des  garanties,  l'impression  habilement  créée  par  Laval  était  qu'ils 
étaient  liés  par  l'obéissance  à  voter  le  bill. 

Voici  la  remarque  de  l'un  d'eux  : 

«  M.  Tarte  :  D'après  la  manière  dont  vous  avez  exposé  le  décret  de 
Rome,  l'autre  jour,  nous  serions  tenus  de  voter  le  bill;  or,  si  le  fait 
qui  a  été  affirmé  ici  est  vrai,  à  savoir  que  les  Évoques  ont  d'abord 
refusé  designer  la  requête,  les  Évêques  ne  se  seraient  donc  pas  consi- 
dérés alors  comme  obligés  de  signer  ;  c'est  un   fait  important.  » 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  le  fait  que  Mgr  l'Évèque  de  Mont- 
réal, ainsi  qu'il  appert  par  ses  propres  paroles  rapportées 
p.  57,  avait  été  mis  sous  l'impression  qu'il  était  lié  en  obéissance 
à  supporter  le  bill  en  dépit  de  ses  opinions  personnelles  : 

«  Lorsque  le  Saint-Siège  parle,  il  n'est  pas  question  de  mes 
opinions  personnelles  ;  lorsque  le  Saint-Siège  parle,  il  me  fera  passer 
par  le  trou  de  la  serrure  plutôt  que  de  lui  désobéir.  » 

Au  sujet  du  même  bill,  M.  le  recteur  rapporte  (page  69)  ces  au- 
tres paroles  de  Mgr  de  Montréal  :  «  Ce  que  le  Saint-Siège  veut ,  je 
le  veux  aussi.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper;  ça  été  l'intention  constante 
de  M.  le  Recteur,  ça  été  chez  lui  un  plan  systématiquement 
suivi,  d'imposer  le  bill  Laval  au  no'n  de  l'obéissance  due  au 
Saint-Siège. 


XVIII 

LES   DÉCLARATIONS   DE  M.    LACOSTE   SUR   LE  MÊME  SUJET. 


fil  est 
îl  au 


Si  maintenant  nous  en  venons  à  la  plaidoirie  de  M.  Lacoste, 
et  nous  allons  constater  ici  de  suite  ses  dires  tandis  que  nous 
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âommes  sur  ce  sujet,  nous  verrons  qii'il  renchérit  encore  sur 
les  affirmations  de  M.  le  Recteur.  Ainsi,  en  parlant  des  opposants, 
il  dit  (page  94)  : 

«  Nous  croyons  qu'ils  pèchent  contre  la  discipline  de  l'Église  en 
gênant  l'action  du  Saint-Siège  QUI  VIENT  D'EXPRIMER  SA 
VOLONTÉ.  » 

Et  à  la  mênie  page,  parlant  de  Mgr  Laflèche,  il  dit  : 

«  J'ai  trop  de  confiance  dans  le  savoir,  dans  la  piété  de  ce  digne 
Evêque,  pour  croire  qu'il  serait  aujourd'hui  contre  le  sentiment  de 
Rome.   » 

«  A  la  page  96,  parlant  toujours  sur  le  même  sujet,  il  dit  :  C'est 
l'Archevêque  et  les  Evêqucs  suffragants  qui  sont  chargés  de  voir  à 
l'exécution  du  décret  ;  et  c'est  suivant  moi  manquer  à  la  discipline 
ecclésiastique  que  de  laisser  les  Evêques  en  ofiïce,  pour  suivre  les 
conseils  des  autres  Evêques,  quelque  grandes  que  soient  leur  piété  et 
leur  sainteté;  quelque  profonde  que  puisse  être  leur  science.  » 

M.  Lacoste  en  fait  donc  ici  une  question  d'autorité  ecclésiasti- 
que :  il  faut  obéir  à  l'Évêque  en  office  au  lieu  de  suivre  les  con- 
seils de  la  sagesse  et  de  la  science;  donc  il  n'est  pas  permis  de 
discuter  et  de  juger  ce  bill.  11  faut  obéir  à  l'autorité  qui  en  com- 
mande la  possession  :  tel  est  son  raisonnement  ! 

Question  de  discipline!  Il  faut  obéir!  Que  M.  Lacoste  nous 
dise  donc  au  moins  quand,  par  quels  documents,  NN.  SS. 
les  Évoques  ont  ordonné  ou  commandé!  Qu'il  nous  cite  donc 
l'ordre  ou  le  commandement  au  sujet  de  cette  loi  !  Car,  il  ne 
peut  y  avoir  désobéissance  sans  un  ordre  ou  un  commandement. 

Mêmes  prétentions  quelques  lignes  plus  loin  : 

ce  Dans  l'Eglise,  on  tient  compte  sans  doute  des  besoins  du  peuple, 
mais  c'est  l'autorité  qui  décide  et  les  fidèles  sont  tenus  de  se  soumet- 
tre. Toute  tentative  d'éluder  LA  DÉCISION  DE  L'AUTO- 
RITÉ, c'est  de  l'indiscipline  !  » 

M.  Lacoste  serait  bien  en  peine  de  nous  indiquer  où  est  cette 
décision  de  l'autorité  sur  le  bill  Laval. 
Et  encore  : 


»  Je  respecte  la  volonté  du  peuple,  mais  dans  les  questions  de  sa 
compétence.  Dans  les  questions  religieuses,  moi,  formant  parti  du 
peuple,  JE  SUIS  tenu  de  me  conformer  a  l'autorité  à  mes  supé- 
rieurs. » 


cette 
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Voilà!  M.  le  Recteur  pourra  toujours  se  vanter  d'avoir  fait  un 
adepte  I  Ces  ttiéories  desjpages  37  et  38,  quelque  vagues  qu'elles 
fussent,  et  bien  que  M.  Hamel  n'ait  pas  osé,  par  prudence,  les 
appliquer  nommément  au  bill  Laval,  ont  été  comprises  par  son 
avocat,  comme  s'appliquant.  M.  le  Recteur  ne  pourra  donc  pas 
prétendre  que  ses  auditeurs  ne  pouvaient  raisonnablement  faire 
de  l'obligation  de  voter  le  bill  une  obligation  religieuse  de  la 
nature  de  celles  énoncées,  ces  pages,  dès  qu'un  homme  de  l'in- 
telligence et  du  savoir  de  M.  Lacoste  se  laisse  prendre  à  ses  faux 
arguments!!! 

A  la  page  98,  M.  Lacoste  affirme  encore  qu'ils  ont  le  désir  de 
Rome  : 

«  Rome  n'a  décidé  que  quant  à  Montréal.  Pour  ce  qui  se  rap- 
porte AU   RESTE   DE   LA  PROVINCE,   NOUS  n'aVONS    QVE  LE  DÉSIR  DE 

Rome.  » 

Encore  une  fois,  où  est  donc  ce  désir  de  Rome  que  la  Législa- 
ture fît  une  loi  étendant  les  pouvoirs  de  Laval  sur  toute  la  pro- 
vince? 

A  la  page  102,  M.  Lacoste  enchérit  encore,  s'il  est  possible, 
sur  ses  affirmations  antérieures  : 

«  Les  catholiques  doivent  se  soumettre  parce  qu'ils  sont  catho- 
liques, w 

A  la  page  123,  il  dit  à  M.  Taillon,  député  de  Montréal  est 

«  Celte  soumission,  on  vous  la  demande  encore  ;  et  voter  pour 
ce  bill  serait  pour  vous  l'acte  le  plus  complet  de  votre  soumission.» 

Enfin,  aux  pages  131  et  132,  il  termine  en  disant  : 

«  Nous  ressentons  les  résultats  fâcheux  de  la  lutte.  Nous  voyons 
l'aulorilé  de  Borne  méconnue;  nous  voyons  une  partie  de  la  population 
surexcitée  ;  on  a  fait  parler  les  sympathies  du  peuple  dans  une  ques- 
tion de  soumission  et  de  devoir. 


Ainsi,  comme  on  le  voit,  il  ne  peut  y  avoir  ni  doute,  ni  ma- 
lentendu, ni  équivoque,  ce  bill  a  été  imposé  à  la  Législature  de 
Québec  au  nom  de  l'autorité  ecclésiastique  et  surtout  au  nom  du 
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Saint-Siège  !  Ce  que  l'on  a  demandé  aux  législateurs  ce  n'est  pas 
d'étudier  lebill,  de  l'apprécier,  déjuger  s'il  était  bon  ou  mauvais, 
juste  ou  injuste;  ce  que  l'on  a  exigé  du  législateur,  c'est  un  acte 
d'obéissance  et  de  soumission  dans  le  vote  en  forme  de  la  loi. 

Maintenant,  nous  basant  sur  les  preuves  authentiques,  no- 
tamment les  témoignages  des  membres  de  la  Législature 
établissant  que  la  passation  de  la  loi  est  due  à  ces  moyens 
indignes,  témoignages  que  nous  offrons  au  Saint-Siège,  nous 
rappelant  les  déclarations  formelles  de  Leurs  Em.  les  Cardinaux 
Siméoni  et  Jaccobini  que  jamais  le  Saint-Siège  n'avait  exprimé 
ni  désir,  ni  volonté,  encore  moins  des  ordres,  que  cette  loi  fût 
votée;  qu'il  avait  entendu  rester  neutre  dans  le  débat  et  laisser 
toute  liberté  aux  députés  de  voter  suivant  leurs  convictions, 
nous  ne  pouvons  hésiter  à  conclure  : 

Donc,  Laval  et  ses  protecteurs  ont  fait  un  usage  indu  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  notamment  de  celle  du  Saint-Siège,  pour  forcer 
les  législateurs  de  la  province  de  Québec  à  voter  cette  loi  : 

Donc,  les  membres  de  la  Législature  de  Québec  ont  été,  par  des 
moyens  indus,  privés  du  libre  exercice  de  leur  jugement  et  de 
leurs  pouvoirs  législatifs  I 

Donc  la  passation  de  cette  loi  a  été  obtenue  au  moyen  de  faux 
prétextes,  en  violation  des  droits  des  catholiques  de  la  région  de 
Montréal,  au  mépris  de  leurs  droits  et  franchises  politiques  et 
contre  l'esprit  de  la  Constitution  de  leur  pays  ! 

Donc  le  Saint-Siège,  s'il  sanctionnait  cette  conduite  de  Laval, 
sanctionnait  l'usage  indu,  injuste  et  faux  de  son  autorité,  la 
violation,  au  moyen  de  faux  prétextes,  des  droits  des  catholiques 
de  la  région  de  Montréal,  le  mépris  de  ces  droits  et  des  fran- 
chises politiques  que  ces  catholiques  possèdent  en  vertu  de  la 
constitution  de  leur  pays. 

Nous  terminons  ici  nos  remarques  sur  la  plaidoirie  de  M.  Ha- 
mel  ;  non  pas  que  nous  ayions  relevé  toutes  les  inexactitudes  et 
les  faux  raisonnements  qui  y  pullulent  :  le  faire  eût  triplé  cette 
réplique  déjà  beaucoup  trop  longue. 

Le  lecteur  a  dû  se  demander,  comme  nous  nous  le  sommes 
demandé  nous-mêmes,  comment  M.  le  Recteur  de  Laval,  un 
homme  d'une  telle  position,  revêtu  d'un  tel  caractère;  un 
homme  si  chatouilleux  sur  les  questions  de  loyauté,  si  prompt 
h  accuser  ses  adversaires  et  à  leur  prêter  gratuitement  l'intention 
de  tromper,  a  pu  accumuler,  dans  une  simple  plaidoirie,  tant 
de  faux  raisonnements,  surtout,  tant  de  faux  avancés. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  juger  ses  intentions.  Mais 
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c'était  notre  droit  incontestable,  c'était  même  notre  devoir  de 
signaler  le  nombre  et  la  nature,  vraiment  extraordinaires,  des 
erreurs  qu'il  a  commises  au  préjudice  de  notre  cause. 

A  quoi  faut-il  attribuer,  tout  en  supposant  de  bonnes  inten- 
tions, une  conduite  aussi  étrange?  Serait-elle  due,  par  hasard, 
au  fait  que  M.  le  Recteur,  non  préparé  à  jouer  le  rôle  d'avocat, 
se  soit  mépris,  du  tout  au  tout,  sur  la  nature  de  ses  nouvelles 
fonctions?... 

On  dit  tant  de  mal  des  avocats  I... 

Ils  sont  si  constamment  accusés  de  manque  d'allégeance  à  la 
vérité!...  M.  le  Recteur  à  peut-être  cru  que,  pour  être  à  la  hau- 
teur de  la  position,  il  fallait  (bien  à  regret  sans  doute  I)  oublier, 
pour  l'occasion,  le  grand  précepte  que  Quintilien  formulait  pour 
la  gouverne  des  orateurs... 

Ou  bien,  il  est  possible  que  cela  dépende  de  quelque  prédis- 
position naturelle,  dont  M.  le  Recteur  ne  se  rend  pas  compte. 
Comme  il  arrive  à  une  foule  de  personnes  étrangères  à  l'art  de 
la  musique  de  vouloir  s'improviser  musiciennes,  sans  s'être 
assurées  d'avance  si  leur  voix  peut  rendre  des  inflexions  harmo- 
nieuses, elles  chantent  quand  même  :  et  pas  une  note  qui  ne 
sonne  faux  !  Cela  n'empêche  pas  cependant  les  auditeurs  bien- 
veillants, les  protecteurs  surtout,  de  donner  quelques  compli- 
ments à  titre  d'encouragement. 

Or,  nous  croyons  sincèrement  qu'il  n'y  a  pas  un  de  nos  lec- 
teurs qui  ne  se  dise,  en  dépit  des  complimentSy  que  M.  le  Recteur 
Hamel  n'est  pas musicien! 


TROISIÈME    PARTIE 


LA  PLAIDOIRIE  DE  M.  LACOSTE 


L  ATTITUDE   DE   M.    LACOSTE. 


Sur  cette  plaidoirie,  comme  sur  celle  de  M.  le  grand-vicaire 
Hamel,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  bien  qu'elles  ne  présentent 
pas  les  mêmes  caractères. 

Nous  nous  bornerons  cependant  à  quelques  remarques  bien 
succinctes,  et  cela  pour  trois  raisons  principales  : 

La  première,  c'est  que  nous  avions  assigné  à  cette  réplique 
des  limites  que  nous  avons  déjà  dépassées. 

La  deuxième,  c'est  que,  si  M.  Lacoste  s'est,  à  l'exemple  de 
M.  le  Recteur,  livré  à  une  grande  intempérance  d'assertions 
inexactes,  il  était  dans  une  grande  mesure,  justifiable  d'avoir 
pris  pour  vraies  les  affirmations  si  positives  de  son  client. 

La  troisième  et  la  principale,  c'est  que  la  plupart  de  ses  as- 
sertions qui  n'étaient  en  grande  partie  que  la  réafdrmation,  sous 
une  autre  forme,  des  prétentions  de  M.  le  Recteur,  se  trouvent 
réfutées  avec  l'argumentation  de  ce  dernier. 

Nous  nous  bornerons  donc,  autant  que  possible,  à  ne  répondre 
qu'aux  arguments  de  droit;  et  encore,  de  ceux-là,  nous  n'expo- 
serons ici  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter  notre  cause, 
telle  qu'exposée  dans  le  rapport  qui  en  a  été  fait. 

Il  y  a  toutefois  certaines  affirmations  injustifiables  de  M.  La- 
coste qu'il  ne  nous  est  pas  permis  île  passer  sous  silence. 

La  position  prise  par  Laval  devant  la  Législature  de  Québec 
était  tellement  fausse,  ses  prétentions  tellement  injustifiables 
que,  dès  son  entrée  en  matière  (p.  82), M.  Lacoste, homme  rompu 
aux  luttes  sérieuses  du  barreau,  homme  habitué  à  définir  clai- 
rement sa  position,  recule  devant  la  tâche  d'avouer  la  vraie  po- 
sition de,  Laval. 

Il  sent  qu'il  ne  peut  faire  bonne  contenance  et  justifier  cette 


position  qu'en  la  représentant  comme  tout  autre  de  ce  qu'elle 
n'était  réellement.  M.  le  Recteur  avait  prétendu,  ù  fau\  bien  en- 
tendu, que  le  Saint-Siège  ayant  ordonné  l'établissement  d'une 
succursale  à  Montréal  et  ayant  ensuite  exprimé  sa  volonté,  que 
la  loi  fut  modifiée  de  manière  à  permettre  le)  maintien  de  cette 
succursale,  les  membres  catholiques  de  la  législature  étaient 
tenus  de  voter  celte  loi. 

M.  Lacoste  ressent  le  besoin  de  faire  croire  que  la  teneur  du 
bill  présenté  est  en  harmonie  avec  cette  prétention. 

«  Oa  a  demandé  à  M.  Hamel,    dit-il,    de  définir  ce  que  l'ou  de- 
mande. Ce  que  l'on  demande  se  trouve  tout  entier  dans  le  bill.  ■> 

Or  il  n'en  est  pas  ainsi.  Constatons-le  en  mettant  en  regard 
ce  que  M.  Lacoste  dit  être  le  bill,  et  ce  que  le  bill  est  en  effet  : 


M.  Lacoste 

«  On  a  demanda  à  Mgr  Hamcl 
de  définir  ce  que  l'on  demande. 
Ce  que  Von  demande  se  trouve 
tout  entier  dans  le  bill,  qui  est 
très-court  et  qui  a  certainement 
le  mérite  d'être  très-clair  :  Nous 
demandons  que  l'enseignement 
que  donne  l'Université  Laval  à 
Montréal  soit  reconnu  comme 
enseignement  universitaire.  » 


Le  texte  ou  bill 

«  Considérant  que  certaines 
personnes  ont  élevé  des  dou- 
tes etc....  et  qu'il  esta  propos  de 
faire  disparaître  ces  doutes,  etc.. 

«  L'Université  Laval  est  auto- 
risée à  multiplier  ses  chaires 
d'enseignement  dans  les  arts 
et  autres  facultés,  t/aîts  les  limites 
de  la  province  de  Québec.  Le 
présent  bill  viendra  en  force  le 
jour  de  sa  sanction.  » 


)ndre 

îxpo- 

use, 

La- 

lébec 

labiés 

)mpu 

clai- 

po- 

I  cette 


La  prétention  de  M.  Lacoste  ressemble  à  celle  d'un  prétendant 
qui  dirait  :  Ce  que  je  demande  est  bien  simple,  bien  raisonnable  : 
c'est  de  faire  régner  la  paix,  la  justice,  la  prospérité  au  milieu 
de  vous!  Et  qui  cependant  demanderait  une  loi  lui  recon- 
naissant le  droit  d'exercer  l'autorité  royale. 

De  même  que  ce  prince  pourrait  dire  :  Je  demandais  de  faire 
régner  la  paix,  etc.;  mais  pour  me  mettre  en  état  de  réaliser  ce 
but,  il  fallait  faire  reconnaître  mon  pouvoir  Royal;  de  môme, 
Laval  pouvait  dire,  comme  l'a  fait  M.  Lacoste:  ce  que  je  demande, 
c'est  bien  que  mon  enseignement  donné  ù  Montréal  soit  reconnu 
enseignement  universitaire.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  je 
veux  me  faire  reconnaître  le  privilège  d'exister  et  d'agir  comme 
université,  dans  toutes  les  parties  de  la  Province. 


-  ira  — 


II 


LE    BILL   LAVAL  EST-IL   UNE  LOI    DÉCLARATOIRE  ? 


Gomment  M.  Lacoste  a-t-il  pu  sérieusement  faire  de  telles 
/affirmations  : 

Relisons  le  texte  de  la  loi,  dans  tout  son  entier. 

«  Considérant  que  certaines  personnes  ont  élevé  des  doutes  sur  le 
droit  de  l'Université  Laval  de  donner  l'enseignement  universitaire 
ailleurs  qu'à  Québec,  et  qu'il  est  expédient  de  faire  disparaître  ces 
doutes,  Sa  Majesté,  etc..  décrète  ce  qui  suit: 

«  r  L'Université  Laval  est  autorisée  à  multiplier  ses  chaire?  d'en- 
seignement dans  les  arts  et  autres  facultés,  dans  les  limites  de  la 
Province  do  Québec. 

<t  2°  Le  présent  bill  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction.  » 


A  la  page  83,  M.  Lacoste  dit  ensuite  : 

«  Cen'estpas  une  loi  déclaratoire  que  nous  demandons,  mais  une 
législation  pour  le  futur.  » 

Et  M.  Lacoste  affirme  solennellement  que  ce  n'est  pas  une  loi 
déclaratoire  !  !  !  11  n'a  cependant  pas  plus  de  foi  qu'il  ne  faut 
dans  sa  proposition.  En  effet,  nous  lui  avons  fait  la  proposition 
suivante  : 

Mon  savant  ami  a  déjà  admis  que  la  législature  ne  serait  pas  justi- 
fiable de  passer  une  loi  déclaratoire  et  il  parait  bien  certain  que  ce  bill 
n'est  pas  une  loi  déclaratoire.  Eh  bien  1  nous  lui  proposons  de  soumettre 
la  question  à  un  jury  de  quinze  légistes  d'une  autorité  reconnue.  Si 
les  deux  tiers  au  moins  ne  déclarent  pas  que  c'est  une  loi  déclara- 
toire, nous  cessons  de  suite  toute  opposition  à  la  loi.  Si  l'unanimité 
déclare  que  c'est  évidemment  une  loi  déclaratoire,  Laval  retirera  son 
projet  de  loi  ;  mon  savant  ami  accepte-t-il  cette  proposition  ? 

Et  que  répond  M.  Lacoste?  <  Voilà  une  proposition  assez  étrange. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  agircomme  des  enfants  »  etc  etc. 

Et  il  refuse  !  voir  page  (108). 

Signalons  i  ucore  ici  que  le  rapport  a  fait  disparaître  la  princi- 
pale partie  de  cet  accident  et  ne  laisse,  de  notre  proposition,  que 
juste  assez  pour  expliquer  la  réponse  de  M.  Lacoste. 

Qu'il  y  eût  pour  Laval  un  intérêt  majeur  à  faire  croire,  que 
cette  loi  n'était  pas  déclaratoire,  nous  le  concevons,  car  les  re- 
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présentants  de  Laval,  en  face  de  notre  arçument  :  qu'il  n'appar- 
tenait pas  à  la  Législature  Locale  d'amender,  d'étendre  et  encore 
moins  d'interpréter  la  charte  royale;  que  surtout  le  pouvoir 
d'interpréter  cette  charle  appartenait  exclusivement  au  pouvoir 
judiciaire,  avaient  été  obligés  d'admettre  que  la  législature  de 
Québec  n'avait  paK  ie  droit  de  faire,,  sur  ce  sujet,  une  loi  déclara- 
toire  k  l'cfTet  de  fixer  le  vrai  sens  de  la  charte  : 

«Au  pouvoir  judiciaire  appartient  le  droit  de  définir  la  loi 
existante  »  !  s'était  môme  écrié  M.  Lacoste,  dès  le  commencement 
du  débat! 

Il  était  donc  concevable  que  Laval  émtt  une  telle  prétention. 

Mais  qu'un  homme  de  la  valeur  de  M.  I^coste  n'ait  pas  hésité 
à  mettre  en  jeu  sa  réputation  professionnelle....  sa  qualité 
d'homme  sérieux,  en  soutenant  professionnellement  une  telle 
opinion,  c'est  ce  que  nous  avons  peine  à  nous  expliquer. 

Au  reste,  celte  déclaration  ne  peut  ^tre  imputée  à  l'inadver- 
tence.  Elle  fait  partie  d'un  système  bien  arrêté,  A  la  page  107, 
M.  Mathieu  fait  cette  remarque  : 

«  M.  Hamel  a  dit  hier  qu'il  ne  demandait  pas  la  validation  de 
la  succursale  par  ce  bill.  » 

Et  M.  Lacoste  de  répondre  aussitôt  : 

'<  Sans  doute  !  Ce  bill  n'est  pas  fait  pour  ie  passé,  mais  pour 
l'avenir.  » 


m 


ENCORE   LE   MONOPOLE, 


A  la  page  95,  M.  Lacoste  cherche  à  déplacer  la  question  en 
voulant  faire  croire  que  c'est  l'École  qui  veut  le  monopolel  !  !  » 

«  Elle  craint,  dit-il,  une  compétition  ruineuse  à  Montréal;  mais  où 
est  la  Charte  qui  lui  confère  le  droit  exclusif  d'enseigner  à 
Montréal?  » 


Sur  cette  question  de  monopole,  nous  renvoyons  le  lecteur  à 
ce  que  nous  avons  déjà  établi.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
ici  que  ce  que  voulait  l'École,  ce  n'était  pas  d'empêcher  l'établis- 
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•sèment  d'un  obslacle  qui  nous  priv&t  à  jamais  d'avoir  notre  Uni- 
versité. 

Et  d'ailleurs,  l'École  eût-elle  voulu  empocher  une  compétition 
ruineuse  de  la  part  de  Laval,  elle  eut  été  trës-justifiable  de  le 
faire. 

M.  le  Recteur  de  Laval  lui-niéme  reconnaît,  p.  63,  la  nécessité 
qu'il  y  avait  d'empêcher  : 


M  Qu'il  ne  s'établit  une  quatrième  École  de  Médecine  à  Montréal, 
en  disant  :  «  Nous  avons  désiré  et  fait  ce  que  nous  avons  pu  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  une  quatrième  École  de  Médecine  à  Montréal.  » 


il 


C'était  aussi  la  volonté  du  Saint-Siège,  qui  avait  permis  à  Laval 
d'aller  à  Montréal,  non  pour  y  faire  «  une  compétition  ruineuse  » 
aux  écoles  existantes  mais  pour  leur  venir  en  aide,  ainsi  qu'il 
ressort  du  décret  de  février  1876. 

M.  Lacoste,  en  venant  affirmer  le  droit  de  faire  «  une  compé- 
tition ruineuse  »  à  l'École  et  en  manifestant  des  dispositions  à 
exercer  ce  droit,  devait-il  si  tôt  se  mettre  en  contradiction  avec 
les  déclarations  de  son  Recteur,  et  ce  qui  pis  est,  avec  les  vo- 
lontés du  Saint-Siège  exprimées  dans  le  décret  môme  qu'il 
invoque  si  souvent?  Devait-il  se  mettre  en  une  aussi  flagrante 
contradiction  avec  toutes  les  protestations  d'obéissance  aveugle 
vis-à-vis  les  désirs  de  Rome  qui  reviennent  si  souvent  dans  les 
pages  qui  suivent  :  Il  n'y  a  donc  que  lorsque  le  Saint-Siège 
n'ordonne  pas  qu'il  faille  obéir  ! 

A  la  môme  page,  M.  Lacoste  parle  des  trois  ou  quatre  mille 
signataires  des  requêtes  en  opposition.  Et  cependant,  le  certificat 
du  greffier  de  l'Assemblée  Législative  constate  que  le  nombre 
total  des  signatures,  en  faveur  du  bill  est  de  138,  contenues  dans 
quatre  requêtes,  tandis  que  le  nombre  des  signatures  contre 
le  ôiWest  de  7827, contenues  dans  trois  cent  trente- ^ept  requêtes  ! 
u  Ceci  »,  dit  M.  Lacoste,  «  est  loin  de  former  la  majorité  de  la 
populationi  »  Beau  'dommage?  Quand  a-t-on  vu  la  majorité  de  la 
population  se  présenter  sur  des  requêtes?  M.  Lacoste  sait  pour- 
tant aussi  bien  que  nous  que  les  requêtes  sont  le  mode  légal  par 
lequel  on  constate  la  volonté  populaire  et  que  le  nombre  des 
signataires  en  opposition  représente  une  quasi-unanimité  de  la 
population,  lorsqu'on  le  compare  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
demandé  la  passation  du  bill. 

A  la  même  page  109,  M.  Lacoste;fait  allusion  au  fait  que  quel- 
ques citoyens  ayant  signé  en  faisant  leurs  croix,  ces  croix  ne  sont 
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pas  attestées.  M.  Lacoste  sait  pourtant  que  cela  ne  tire  pas  à  con- 
séquence; s'il  y  avait  des  croix,  par  exemple,  dans  les  requêtes 
signées  de  400  à  500  noms,  M.  Lacoste  sait  que  généralement 
elles  n'étaient  signées  que  par  les  notables.  C'a  même  été  un  des 
arguments  contre  l'autorité  des  requêtes.  On  disait  de  quelques- 
unes,  sans  vouloir  faire  attention  à  la  haute  importance  des 
signataires  :  «  elles  contiennent  peu  de  signatures  !  »  Et  quand, 
parmi  des  centaines  de  noms  se  trouvaient  des  croix,  on  les 
signalait  avec  mépris,  disant  que  la  signature  de  ces  ignorants 
n'avait  aucune  valeur.  C'est  ainsi  que,  sur  ce  point  encore,  on 
a  constamment  soufllé  le  froid  et  le  chaud.  M.  Lacoste  dit  ensuite 
(p.  109):  a  II  y  a  des  requêtes  dont  tous  lesnoins  sont  de  la  même 
main.  » 

Or,  à  cette  assertion  gratuite,  nous  sommes  en  mesure  d'op- 
poser une  dénégation  formelle. 

«  Si  la  minorité  »,  dit  plus  loin  M.  Lacoste,  «  n'est  pas  satisfaite 
de  l'École  de  médecine  »  etc.. 

Et  si  la  majorité,  l'immense  majorité,  n'est  pas  satisfaite  de 
Laval!...  Pourquoi  toujours  deux  poids  et  deux  mesures? 

«  Pourquoi  »,  continue-t-il,  «  la  minorité  n'aurait-elle  pas  une 
école  de  son  choix?  »  Eh  !  mon  Dieu  !  Cette  école  de  son  choix,  elle 
l'avait  à  Québec  !  M.  Lacoste  serait-il,  aussi  lui,  de  ces  mé- 
créants, de  «  ces  violateurs  du  contât  »,  qui  auraient  subi  l'in- 
lluence  de  Mgr  Bourget  et  ne  trouveraient  pas  à  propos  d'aller  à 
Québec!  Et  puis,  votre  M.  le  recteur  qui  ne  trouvait  pas  à  pro- 
pos une  quatrième  école,  même  celle  de  votre  choix  /... 

Il  y  a  plus  !  n'est-il  pas  constaté  que  le  Saint-Siège  lui-môme 
ne  voulait  pas  la  création  d'une  quatrième  école?  Combien  leste- 
ment vous  vous  soustrayez  à  l'obéissance  ! 

La  page  86  contient,  à  notre  adresse,  une  perfidie  dont  nous 
n'aurions  pas  cru  capable  un  homme  comme  M.  Lacoste.  Voici  ce 
que  lui  fait  dire  le  rapporteur  de  sa  plaidoirie  : 


«  Comme  Université  Catholique,  nous  sommes  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  religieuse....  Or,  c'est  cette  influence  de  l'autorité  religieuse 
(jue  redoute , l'École  de  Médecine.  Bien  que  M.  Trudel  ait  dit  qu'en 
faisant  la  demande  d'une  loi,  nous  agissions  contre  le  désir  du  Saint- 
Siège,  qui  lui,  ne  voulait  pas  déroger  à  la  Charte,  cependant  c'est  cette 
même  autorité  du  Saint-Siège  qui  lui  fait  craindre  pour  sa  cliente; 
malgré  lui,  il  rend  hommage  au  décret  rendu  par  la  propagande  en 
faveur  de  Laval.  C'est  cette  influence  de  l'autorité  religieuse  qui  lui 
fait  redouter  le  monopole  de  Laval.  » 
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Sur  quoi  M.  Lacoslo  peut-il  s'appuyer  pour  répéter  une  aussi 
sotte,  une  aussi  odieuse  calomnie?  Certes  I  ilcutdû  le  dire  ;  il  eût 
dû  indiquer  soit  dans  notre  vie  publique,  soit  dans  notre  vie 
privée  ;  soit  dans  nos  actes,  soitdnns  nos  paroles  ;  soit  dans  nos 
plaidoiries,  soit  dans  nos  écrits,  un  fait,  un  mol  qui  pût  lui  donner 
le  prétexte  de  parler  ainsi  I  11  eût  dû  démontrer  pourquoi  et 
comment  l'autorité  du  Sainl-Sii'tje  pouvait  nous  faire  craindre 
pour  notre  cliente,  etc.,  etc. 

On  est  étonné,  à  la  suite  d'une  telle  sortie,  d'entendre  M.  La- 
coste ajouter  immédiatement  : 

'    «  Obligé  de  parler  de   U  question  religieuse....  je  lo  ferai  avec 
tontn  la  ffnnchise  que  vous  devez  attendre....  » 
-    «  Je  no  cacherai  pas  mes  impressions,  mSme  en  présence  du  repré- 
sentant do  Laval.  » 


?35 
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Cette  entrée  en  matière  était  à  l'effet  de  nous  faire  connaître 
comment,  d'ardent  partisan  «  d'une  Université  indépendante  A 
Montréal  »  il  était  devenu  partisan  de  Laval;  comment  «  ses 
vœux,  ayant  accompagné  l'évoque  de  Montréal  dans  la  lutte  qu'il 
à  faite  à  Rome  »,  il  croyait  devoir  aujourd'hui  faire  tous  les 
efforts  pour  rendre  cette  grande  lutte  stérile. 

M.  Lacoste  ne  pouvait  ignorer  que  la  position  de  Laval  à  Mont- 
réal était  intenable,  vu  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'y  tHre,  et  que 
le  Saint-Siège  ne  lui  avait  permis  de  s'y  établir  et  ne  lui  eût  per- 
mis de  s'y  maintenir  qu'àcondition  qu'elle  eût  ce  droit.  M.  Lacoste 
ne  pouvait  ignorer  non  plus  que  rien  n'obligeait  les  citoyens  de 
Montréal  à  travailler  à  obtenir,  pour  Laval,  la  concession  de  ce 
droit,  et  que  si  lui  et  quelques  autres  citoyens  de  Montréal  n'eus- 
sent pas  déployé  tant  d'efforts,  n'eussent  pas  mis  en  œuvre  tant 
d'influences  diverses,  tant  de  manœuvres  d'une  loyauté  plus  que 
douteuse  (son  plaidoyer  et  celui  de  M.  Hamel  le  prouvent),  pour 
emporter  d'assaut  cette  mesure  en  faveur  de  Laval,  cette  der- 
nière ne  l'eût  certainement  pas  obtenue. 

Dans.  <  e  cas,  que  serait-il  arrivé?  La  succursale  était  abolie;  et 
te  Saint-Siège,  ayant  affirmé  par  le  décret  de  1876  : 


«  Que  l'on  reconnaît  la  nécessité  de  pourvoir,  en  quelque  manière 
à  l'instruction  supérieure  de  ces  jeunes  gens  de  Montréal  qui  ne 
peuvent  fréquenter  l'Université  Laval,  comme  aussi  d'empêcher  que 
les  écoles  de  Droit  et  de  Médecine  existant  dans  la  dite  ville  ne  con- 
tinuent d'être  affiliées  aux  Universités  protestantes  et  beaucoup  plus 
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encore,  que  luH  étudiantH  catholiqucH  ne  fréquentent  do  telles  Univer- 
sité», » 

le  Saint-Siiîge,  disons-nous,  n'eût  plus  ou  d'autre  alternative 
que  do  revenir  au  plan  do  1874.  Il  y  serait  revenu  avec  d'autant 
plus  do  satisfaction  qu'il  était  i'acilo  de  lui  démontrer,  comme 
nous  croyons  l'avoir  fait  ci-dessus,  quo  c'était  seulement  en  se 
basant  sur  les  données  ixc.rrtc^'s  et  sur  les  fausses  rcpréaenlations 
de  Laval,  qu'il  avait,  par  son  décret  do  1876,  «  reconnu  l'impos- 
sibilité du  projet  de  fonder  une  université  A  Montréal,  pour  la 
raison  (ju'une  telle  fondation  compromettrait  l'existence  de  l'U- 
niversité Laval.  »  Et  que  déjà  en  187<»,  il  avait  «  clairement 
compris  >/uil  était  facile  d'empàchor  que  l'érection  de  la  nouvelle 
université  ne  nuisit  à  Laval,  »  tel  que  déclaré  dans  les  documents 
du  28  juillet  1874.  Monsieur  Lacoste  n'eût  pu  sérieusement,  à 
l'exemple  de  M.  Hamel,  diminuer  l'autorité  et  la  portée  de  ce 
document  de  1874  ;  il  n'eût  pu  nier  que  l'exposition  de  faits  qui 
y  est  faite  étant  affirmée  d'une  manière  aussi  positive  que  celle 
clos  faits  contradictoires  énoncés  dans  le  décret  de  1876,  il  n'y 
avait  pas  plus  d'irrévérence  à  dire  que  cette  dernière  avait  été 
faite  sur  des  données  inexactes  et  do  fausses  représentations, 
que  do  nier  la  vérité  des  affirmations  delà  première.  M.  Hamel  eut 
eu  beau  représenter  à  Lacoste  que  ce  document  de  I87k  n'était  pas 
un  décret  »  que  ce  n'était  qu'un  projet  à  étudier,  que  c'était,  non 
les  vues  de  la  Propagande,  mais  «  le  plan  du  cardinal  Franchi  » 
personnellement  et  dire  tout  ce  qu'il  eut  pu  pour  en  diminuer 
l'autorité,  M.  Lacoste  eût  pu  facilement  réfuter  M.  Hamel,  par 
M.  Hamel  lui-môme.  Il  n'eût  eu  qu'à  lui  dire  :  Il  ne  faut  pas 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et  lui  faire  remarquer  que  ce 
document  du  28  juillet  1874  était  signé  par  le  cardinal  Franchi 
en  qualité  de  préfet  et  contresigné  par  Mgr  Siméoni,  comme  secr*<5- 
taire  de  la  Propagande,  puis  le  mettre  en  face  de  ses  propres  pa- 
roles de  la  page  71  :  «  Mais  lorsque  le  cardinal  préfet  de  la  Pro- 
pagande» signe  dos  lettres  en  sa  qualité  de  Préfet,  et  qu'il  les  fait 
igner  par  le  secrétaire  de  la  Propagande,  etc.,  etc. 
Lacoste  nous  donne,  il  est  vrai,  «avec  toute  franchise,»  la 
ru         déterminante  de  son  changement  d'attitude  : 

«  Pour  nous  catholiques  de  Montréal,  la  question  avait  alors  changé 
de  face.  Ce  n'était  plus  une  question  de  sympathie,  mais  une  question 
de  soumission.  » 
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Nous  voulons  bien  accepter,  pour  les  fins  de  ce  débat,  cette 
déclaration  de  M.  Lacoste  et  lui  donner  le  bénéfice  de  la  fran 
chise. 

Mais  le  public  en  général  qui  connaît  sa  perspicacité,  le  bon 
public  qui  lui,  malgré  qu'il  n'eût  pas  les  moyens  àla  disposition 
de  M.  Lacoste  pour  voir  clair  dans  cette  ufïaire,  a  cependant  vu 
clairement  qu'il  n'y  avait  pas  d'ordre  du  Saint-Siège  de  travail- 
ler à  faire  passer  cette  loi,  croira  difficilement  que  tout  ce  zèle  ne 
soit  inspiré  que  par  amour  pour  l'obéissance. 

Pour  nous,  encore  une  fois,  nous  admettons  que  M.  Lacoste 
s'est  cru  lié  par  devoir  de  soumission  envers leSaint-Siègc. Mais 
lié  à  quoi  ?  A  subir  la  succursale  tout  au  plus.  A  ne  pas  s'oppo- 
ser â  son  établissement.  M.  Lacoste  ne  prétendra  certainement 
pas  trouver,  dans  le  décret  de  1876,  un  ordre,  un  commande- 
ment ou  un  désir  du  Saint-Siège  qui  l'obligeât  lui  et  ses  amis,  à 
travailler  au  maintien  de  la  succursale  môme  en  supposant  l'illé- 
galité de  son  établissement.  Encore  moins  y  trouvera-t-il  rien  qui 
pût  les  obliger  à  faire  amender  la  charte  Royale,  à  faire  passer, 
au  détriment  de  Montréal,  une  nouvelle  Législation,  pour  don- 
ner à  Laval  un  droit  que  cette  dernière  n'avait  pas  de  s'établir  à 
Montréal.  Ils  n'eussent  eu  qu'à  s'abstenir  purement  et  simpb- 
ment  et  la  loi  ne  fût  jamais  passée. 

M.  Lacoste  est  revenu  plusieurs  fois  à  la  charge  pour  démon- 
trer que  le  décret  de  1876  élant  en  jugement,  tant  que  le  Saint- 
Siège  ne  suspendrait  pas  l'exécution  de  ce  jugement,  il  devait 
s'exécuter,  et  il  a  comparé  la  position  des  catholiques  de  Mont- 
ra il  à  celle  d'une  partie  condamnée  parle  tribunal  et  qui  ne  pour- 
rait faire  valoir  une  opposition  A,  l'exécution  du  jugement  qu'a- 
près avoir,  au  préalable,  obtenu  du  tribunal  un  ordre  de  sursis. 
M.  Lacoste  eût  du  remarquer  que  ce  qui  faisait  l'objet  de  l'oppo- 
sition devant  la  Législature,  ce  n'était  pas  l'exécution  du  décret. 

S'il  y  a  eu  quelque  opposition  contre  la  succursale  elle-même, 
avant  les  avis  pour  la  présentation  du  bill,  elles  ont  été  faites  à 
Rome  même.  Laval  a  continué  sa  succursale;  il  la  continue 
encore,  sans  qu'aucun  procédé  n'aif  été  pris  pour  suspendre  ses 
procédés  avant  jugement,  comme  cela  se  pratique  au  moyen  de 
l'opposition.  Il  n'y  a  donc  pas  analogie.  Ce  à  quoi  nous  nous 
sommes  opposés,  devant  la  Législature,  c'est  nu  changement  de 
la  loi.  Pour  que  sa  comparaison  fùtjuste,  M.  Lacoste  eût  dû  cifer 
le  cas  d'un  plaideur  s'opposant  non  à  l'exécution  d'un  jugement, 
fnais  àla  passation  d'une  loi  pour  rendre  valide  un  jugement 
nul  rendu  à  son  préjudice.  Pour  l'argument,  nous  soumettons  à 
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M.  Lacoste  le  cas  de  l'un  de  ses  clients  contre  qui  un  adversaire 
aurait  obtenu,  par  des  moyens  illôgaux,  un  jugement  injuste. 
Or,  nous  supposons  que,  à  cause  d'un  vice  quelconque,  '.nôme 
d'un  vice  de  forme,  le  jugement  fût  entaché  de  nullité.  51.  La- 
coste, nonobstant  ses  théories  sur  le  respect  dû  à  l'autorité,  hé- 
siterait-il de  conseiller  h  son  client  d'invoquer  ces  moyens  de 
nullité? 

Supposons  maintenant  que  l'adversaire  irait  demander  h  la 
Législature  une  loi  pour  faire  purger  son  jugement  de  cette  nul- 
lité, M.  Lacoste  considérerait-il  comme  un  manque  de  respect 
au  tribunal  le  fait  de  s'opposer  à  la  passation  de  cette  loi?  Bien 
plus!  lui  viendrait-il  il  l'idée  de  prétendre  que  ses  devoirs  vis-à- 
vis  de  l'autorité  obligeraient  son  client,  sous  peine  de  manquer 
de  respect  et  de  pécher  contre  l'obéissance,  à  travailler,  avec 
fjrand  zèle,  à  la  passalioïi  do  cette  loi? 

Et  pourtant  c'est  bien  là  la  position  prise  par  iM.  Lacoste.  Ce 
qui  plus  est,  c'est  la  position  qu'il  a  voulu  imposer  à  tous  ses 
concitoyens  catholiques  de  la  région  de  Montréal. 


IV 


RÉFUTATION    DE    DIVËUS  ARGUMENTS 

bans  les  lignes  qui  suivent,  M.  Lacoste  soutient  la  lactique 
mise  en  usage  par  M.  le  l\ecteur,  de  voir  des  accusations  portées 
contre  le  Saint-Siège  dans  tout  ce  que  nous  reprochons  h  Laval. 
A  ses  yeux,  dire  que  Laval  a  obtenu  le  décret  de  1878  au  moyen 
d'intrigues,  c'est  discréditer  l'autorité  religieuse,  c'est  accuser 
Rome. 

Or,  nous  croyons  que  le  Saint-Siège  lui-niômcne  sera  pas  de  son 
opinion.  M.  Lacoste  eût  dû,  avant  d'énoncer  une  telle  prétention, 
consulter  un  peu  Ihistoire  de  l'Eglise;  il  y  eût  vu  (pic,  plus  de 
cent  fois,  l'intrigue  a  triomphé  ù  Rome  pur  des  moyens  analo- 
gues à  ceux  (jue  nous  dénonçons;  riiisloire  a  flélri  l'intrigue, 
mais  l'honneur  du  Saint-Siège  est  demeuré  intact. 

La  page  89  nous  oITrc  une  preuve  de  l'influence  que  les  rai- 
sonnements de  M.  le  Recteur  ont  exercée  sur  la  logique  de  M.  La- 
coste. Voulant  faire  croire  que  le  cardinal  Siméoni  condamne 
l'École,  vu  qu'après  avoir  reçu  le  Mémoire  de  celte  dernière,  il 
écrit  des  lettres  sympathiques  à  Laval,  il  dit  : 

11 
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....  «  Son  Éminence  y  encourage  l'Université  dans  la  lutte  qu'elle 
fait,  et  cela,  après  avoir  reçu  le  Mémoire  de  l'École  de  médecine,  et 
par  conséquent,  après  en  avoir  pris  communication.  » 

Il  est  évidemment  inutile  de  signaler  les  vices  d'une  telle  lo- 
gique. Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que  nous  avons  toutes 
raisons  de  croire  qu'alors  Son  Éminence  n'avait  pas  lu  le  Mé- 
moire en  question. 

A  la  fin  de  cette  page  89,  M.  Lacoste,  en  donnant  la  prétendue 
raison  pourquoi,  d'après  l'École,  le  décret  de  1878  ne  peut  être 
exécuté,  pervertit  d'une  manière  injustifiable  les  prétentions  de 
l'École  ;  il  suffit  de  lire  pour  s'en  convaincre. 

Sfgnalons  aussi,  en  passant,  la  prétention  inexacte  de  la  page 
90,  disant  que  la  requête  demandant  la  succursale  est  signée 
par  les  principaux  avocats,  notaires  et  médecins. 

A  la  page  91,  M.  Lacoste  expose  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à 
se  rallier  à  Laval.  M.  Lacoste,  après  réflexion,  sera  d'avis  avec 
nous,  qu'il  eût  mieux  fait  de  s'abstenir  de  toute  allusion  à  cette 
affaire. 


UNE   QUESTION   DE   CLOCHER 


A  la  page  92,  M.  Lacoste  commet  une  injustice  et  lance  une  in- 
jure toute  gratuite  à  la  masse  des  habitants  de  la  région  de  Mon- 
tréal :  C'est  dans  unintérêt  de  clocher  que  se  fait  l'opposition  ! 

Cette  imputation  venant  plusieurs  fois ,  notamment  à  la 
page  105,  nous  croyons  devoir  la  relever.  M.  Lacoste  voudrait-il 
nous  dire  depuis  combien  de  temps  il  donne  ce  caractère  à  l'at- 
titude prise  par  la  région  de  Montréal?  Serait-ce  seulement  de- 
puis que  M.  Lacoste  a  jugé  à  propos  de  porter  son  allégeance  à 
Laval,  que  la  question  s'est  ainsi  rapetissée.  Car  on  ne  peut  sup- 
poser qu'un  homme  aux  vues  si  larges,  aux  sentiments  si  éle- 
vés, se  fût  si  longtemps  cramponné  à  de  misérables  intérêts  de 
clocher.  M.  Lacoste  ne  sait-il  pas  que,  à  cette  question  d'Univer- 
sité se  rattache,  dans  les  vues  de  la  presque  totalité  des  oppo- 
sants, les  questions  les  plus  importantes  de  l'ordre  religieux  et 
social?  Ne  le  comprenait-il  pas  ainsi  lorsqu'il  accordait  à  notre 
cause  le  bénéfice  et  l'honneur  de  ses  sympathies'?  Et  depuis, 
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qu'est-ce  qui  nous  sépare,  même  d'après  les  motifs  qu'il  pro- 
clame, n'est-ce  pas  que  lui  croit  devoir  être  avec  Laval  par  obéis- 
sance, tandis  que  nous,  nous  croyons  que  Rome  et  son  décret 
nous  laissent  libres?  Le  sentiment  de  clocher!...  Qu'il  nous  dise 
donc  si  le  motif  déterminant  de  Laval  s'élève  même  à  la  hauteur 
d'un  sentiment  de  clocher!  Qu'il  nous  dise  donc  s'il  n'en  connaît 
pas  un  grand  nombre,  dans  le  camp  de  ses  nouveaux  amis  qui, 
bien  loin  de  savoir  s'élever  h  la  hauteur  d'un  sentiment  de  clo- 
cher, sentiment  qui,  après  tout,  comporte  une  idée  do  dévoue- 
ment à  sa  localité,  ne  sont  mus  que  par  des  motils  d'ambition 
politique  ou  d'intérêt  personnel.  Le  vote  sur  le  bill  n'en  a-t-il 
pas  donné  une  preuve  frappante? 

Nous  ne  comprendrions  pas  que  des  paroles  aussi  blessantes 
ù,  l'adresse  de  ses  concitoyens,  pussent  se  trouver  dans  la  bouche 
de  M.  Lacoste,  si,  depuis  quelques  années,  les  aberrations 
d'une  certaine  opinion  publique  ne  nous  avaient  accoutumés  à 
nous  attendre  à  tout,  surtout  dans  le  sens  du  sacrifice  des  inté- 
rêts de  Montréal. 


VI 


LES    ÉVÈQUES    ONT-II.S    RATIFIÉ? 


'»■■: 


Nous  avons  déjà  expliqué  comment,  au  mépris  des  ordres  du 
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Saint-Siège  et  de  la  teneu' 


même  du  décret  de  1876,  Laval  avait 


exclu  la  plupart  des  Evoques  de  l'exécution  de  ce  décret.  M.  La- 
coste nous  dit,  aux  pages  90  et  91,  comment  les  Évoques  exclus 
étant  invités  à  la  grande  solennité  de  l'inauguration  de  la  suc- 
cursale, ont,  là,  tous  ratifié  l'exéculion  du  décret,  en  signant  une 
adresse  d'actions  de  grâces  à  Dieu  et  au  Saint-Siège. 

Or,  nous  le  demandons,  est-ce  bien  là  une  ratification?  Est-ce 
que  cet  acte  couvre  le  vice  radical  du  défaut  d'exécution  en  la 
manière  prescrite  par  le  décret?  Nous  détiens  M.  Lacoste  de  trou- 
ver un  jurisconsulte  ou  un  canoniste  de  quelque  valeur  qui  par- 
tagent son  opinion  sur  ce  point.  Pour  faire  ressortir  la  fausseté 
de  cette  prétention,  supposons  le  cas  d'un  tribunal  composé  de 
plusieurs  juges,  de  notre  Cour  d'appel  par  exemple.  La  loi  {\\c 
le  nombre  de  ses  membres,  de  môme  que  le  nombre  des  juges 
qui  devront  entendre  une  cause  et  lajuger,  pour  que  l'arrêt  soit 
valable.  Or,  je  suppose  que  sur  le  nombre  de  cinq,  formant  le 
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quorum  établi  par  la  loi,  deux  des  juges  prennent  sur  eux  d'en- 
tendre une  cause  et  de  la  juger,  croit-on  qu'un  assentiment 
quelconque  des  autres  juges  pourrait  avoir  l'effet  de  valider  un 
jugement  radicalement  nul?  Supposons,  par  exemple,  que  leur 
jugement  rendu,  les  deux  juges  en  question  invitent  à  dîner 
leurs  trois  confrères  qui  n'auraient  ni  entendu  ni  jugé  la 
cause,  et  leur  soumettent  leur  jugement;  croit-on  que  le  fait,  de 
la  part  de  ces  trois  derniers  de  déclarer  que  c'est  un  bon  juge- 
ment, qu'ils  l'approuvent,  môme  qu'ils  concourent  dans  ce  ju- 
gement, empêcherait  qu'il  ne  fût  nul  de  nullité  radicale,  pour 
avoir  été  rendu  par  deux  juges  seulement,  lorsque  la  loi  exigeait 
la  coopération  des  cinq  juges? 

Or,  dans  le  cas  actuel,  la  loi  qui  prescrit  le  mode  d'exécution, 
c'est  le  décret  lui-même  qui  ordonne  que  l'exécution  sera  opérée 
par  les  Évoques,  absolument  comme  une  loi  civile  qui  dirait  que 
les  jugements  doivent  être  rendus  par  tous  les  juges  d'un  tri- 
bunal. 

Si  donc  le  décret  n'est  pas  exécuté  par  les  Évoques,  c'est-à-dire 
tous  les  Évoques,  n'y  a-t-il  pas  môme  raison  de  dire  que  la  loi 
a  été  violée,  que  dans  le  cas  où  un  jugement  ne  serait  pas  rendu 
par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi? 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'in- 
voquer celte  violation  de  la  loi  comme  moyen  de  nullité? 
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Nous  nous  abstenons  de  tout  ce  qui  pourrait  être  trop  dés- 
agréableà  l'adresse  de  M.  Lacoste,  même  au  sujet  des  remarques 
tout  à  fait  inconvenantes  qu'il  fait  au  sujet  de  Mgr  Bourget. 
L'injustice  de  ce  qu'il  dit  apparaît  .  d'autant  plus  clairement, 
que  l'on  sait  ici  jusqu'à  quel  po.nt  M.  Lacoste  était  mal 
fondé  à  faire  de  la  passation  du  bill  Laval  une  matière  sur 
laquelle,  comme  il  le  dit  :  «  c'est  à  l'ordinaire  que  nous  devons 
soumission  et  obéissance  »  et  aussi  jusqu'à  quel  point  il  se 
trompait  en  disant  que  la  volonté  du  Saint-Siège  était  que  cette 
loi  fût  passée,  et  «  que  l'ordinaire  étant  chargé  de  nous  interpréter 
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la  parole  de  Rome  »,  l'obéissance  nous  obligeait  à  passer  le  bill, 
parce  que  Mgr  Fabre  y  était  favorable. 

La  déclaration  de  M.  Lacoste  (p.  98)  que  «  c'est  pour  se  con- 
former au  Saint-Siège  qu'ils  ont  proposé  une  loi  s'élendant  à 
toute  la  province  »,  est  assurément  très  ingénieuse.  Elle  a 
cependant  l'inconvénient  de  ne  pas  s'accorder  avec  la  déclaration 
faite,  sur  le  môme  sujet,  par  M.  le  Recteur,  qui,  lui,  a  déclaré  que 
si  celte  forme  avait  été  donnée  au  bill,  c'était  parce  que  Laval 
avait  été  avisé  de  le  faire  par  ses  avocats,  qui  trouvaient  qu'en 
lui  donnant  ainsi  une  portée  générale,  il  soulevait  moins  d'objec- 
tions devant  la  Législature. 

D'un  autre  côté,  comment  se  fait-il  que  cette  portée  générale, 
donnée,  suivant  M.  Lacoste,  pour  se  conformer  au  désir  du  Saint- 
Siège,  soit  précisément  ce  qui  a  soulevé  les  objections  des  évéques 
et  les  a  induits  à  se  faire  donner  par  Laval  et  par  le  séminaire 
les  garanties  suivantes,  garanties  dont  M.  Hamel  a  d'abord 
déclaré  ignorer  l'existence,  mais  qu'il  a  fini  par  produire  (p.  104), 
savoir  : 

;«  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
de  V  Université  Laval. 

«  Résolu  unanimement  :  que  le  Conseil  universitaire,  en  deman- 
dant à  la  législation  provinciale  un  acte  pour  permettre  à  l'Université 
Laval  de  multiplier  ses  chaires  d'enseignement  dans  les  limites  de  la 
province  de  Québec,  s'engage  formellement  à  ne  jamais  donner 
l'enseignement  universitaire  dans  aucun  diocèse  de  la  province, 
sans  le  consentement  de  l'évèque  diocésain  et  de  celui  du  Saint-Siège. 

«  Extrait  du  Grand -Livre  du  séminaire  de  Québec. 

«Résolu:  que  les  directeurs  du  séminaire  de  Québec  s'engagent  for- 
mellement pour  eux  et  leurs  successeurs  à  ne  jamais  faire  donner 
l'enseignement  universitaire  dans  aucun  diocèse  de  la  province  sans  le 
consentement  des  Evéques  diocésains  et  de  celui  du  Saint-Siège.  » 


Parmi  les  nombreuses  incorrections,  omissions,  etc.  du  rapport 
de  la  plaidoirie  à  laquelle  nous  répliquons,  il  y  a  des  erreurs  que 
nous  tenons  spécialement  à  relever,  parce  qu'elles  dénaturent 
l'expression  de  nos  sentiments. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  la  page  105,  le  rapport  nous  fait 
dire  ce  que  nous  sommes  bien  certain  de  n'avoir  jamais  dit, 
savoir,  en  parlant  des  évéques  :  «  Nous  voulons  les  traduire  à 
ce  tribunal  ».   Ce  que  nous  avons  dit,  c'est  que  nous  désirions 
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que  NN.  SS.  les  évoques  fussent  invités  à  venir  donner  devant 
le  Comité  leurs  motifs  pour  avoir  refusé  de  signer  sous  la  formule 
ci-dessus. 

Il  en  est  de  même  à  la  page  106.  Nous  n'avons  jamais  fait  la 
remarque  que  Mgr  des  Trois-Rivières  «  préférait  suivre  les 
suggestions  de  Todd  et  Herschell  ».  Il  y  a  ici  une  omission  dans 
le  rapport.  M.  Hamel  fît,  autant  que  nous  pouvons  nous  le  rappe- 
ler, une  remarque  quant  h  la  constitutionnalité  du  bill,  affirmant 
qu'il  était  constitutionnel.  Quelqu'un  dit  alors  queMgrdes  Trois- 
Rivièrcs  était  d'avis  qu'il  ne  l'était  pas,  que  c'avait  été  une  des 
raisons  de  son  refus  de  signer.  Là-dessus,  nous  fîmes  la  remarque 
que  Mgr  des  Trois-Rivières  était  d'accord  avec  Todd  et  Herschell 
et  que,  sur  une  question  constitutionnelle,  l'opinion  de  ces  deux 
jurisconsultes  avait  plus  de  poids  que  celle  de  M.  le  recteur. 

Un  mot  maintenant  du  refus  d'enquête.  On  l'a  obtenu  sur  le 
même  principe  que  le  refus  d'un  temps  suffisant  pour  la  réplique. 
On  a  imaginé,  ce  qui  était  faux,  que  nous  n'avions  pas  de  raisons 
plausibles  de  demander  une  enquête,  non  plus  que  de  raisons 
sérieuses  à  opposer  aux  plaidoiries  de  MM.  Hamel  et  Lacoste,  et 
que  nous  voulions  nous  servir  de  l'enquête  et  de  l'argumentation 
comme  de  prétexte  pour  tuer  le  bill  au  moyen  des  délais.  Or,  le 
lecteur  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  quant  à  ce  dernier 
point.  Quant  au  refus  d'enquête,  nous  n'hésitons  pas  à  le  qualifier 
de  déni  de  justice. 

Voici  par  quels  arguments  nos  adversaires  ont  réussi  à  obtenir 
de  la  législature  qu'on  nous  fermât  la  bouche  et  que  l'enquête 
fût  refusée  : 

«  M.  Lacoste....  «  Vous  savez  comme  moi  qu'on  peut  tuer  un  bill 
de  différentes  manières.  Si  l'on  s'aperçoit  que  la  majorité  est  favorable 
à  la  mesure,  alors  on  peut  chercher  k  gagner  du  temps.  »  (Page  96.) 

....  «  Quelques  faits  ne  peuvent  être  prouvés  légalement  sans  qu'on 
aille  à  Rome.  »  (Page  96.) 

«  Si  l'enquête  ne  devait  pas  faire  renvoyer  le  bill  à  la  prochaine 
session,  je  n'aurais  pas  d'objection  à  laisser  donner,  par  les  Évêques, 
les  motifs  de  leur  requête,  etc.  >>  (Page  104.) 


Et  pour  avoir  l'air  de  nous  accorder  un  semblant  de  justice, 
M.  Lacoste  ajoute  :  «  Nous  allons  donner  aux  différentes  ques- 
tions qui  nous  sont  posées  des  réponses  qui  seront  considérées 
satisfaisantes.  » 

C'est  cela,  on  nous  refuse  de  faire  notre  enquête  après  nous 
avoir  porté  tant  de  défis  !  après  avoir  insinué  sur  tous  les  tons 
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que  nos  avancés  étaient  faux,  calomnieux,  etc.,  que  nous  n'étions 
pas  capable  de  les  prouver. 

Et  à  la  place  de  notre  enquête,  nous  aurons  des  réponses 
données,  non  par  les  témoins,  mais  par  nos  adversaires  eux- 
mêmes  !  Et  il  faudra  s'en  contenter  parce  que  nos  adversaires  les 
considéreront  satisfaisantes!!! 

De  plus,  l'enquête  une  fois  refusée,  Laval  n'adonné  ses  réponses 
écrites  qu'après  les  séances  de  discussion,  de  sorte  que  les  oppo- 
sants n'ont  pas  eu  l'occasion  ni  de  les  lire  ni  de  les  commenter; 
même,  pour  plusieurs  de  ces  réponses,  il  n'y  a  pas  un  sur  cinq 
des  membres  du  Comité  qui  les  ait  lues  avant  l'adoption  du  bill 
en  Comité. 

Voici,  par  exemple,  une  réponse  que  nous  n'avons  vue  qu'après 
notre  départ  du  Canada  et  qui  contredit  formellement  toutes  les 
affirmations  de  MM.  Hamel  et  Lacoste  sur  la  volonté  et  les  ordres 
de  Rome. 

Question  9  :  «  Que  ni  le  Saint-Siège,  ni  même  aucune  autorité 
romaine  n'ont  recommandé,  ni  même  autorisé  la  demande  du  présent 
bill,  etc.).  » 

Réponse  :  «  Rome  a  été  informée  du  fait  (de  quel  fait  ?  M.  le  Rec- 
teur a  avoué  n'avoir  jamais  fait  connaître  à  Rome  la  teneur  du  bill). 
Mais  l'Université  ne  l'a  pas  consultée  sur  l'opportunité,  croyant  que 
le  décret  de  1876  et  les  lettres  du  cardinal  Siméoni  sont  une  autori" 
sation  suffisante.  » 
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Et  c'est  ce  que,  tout  le  temps  on  a  appelé  :  «  les  ordres  deRome, 
la  volonté  de  Rome»,  le  désir  exprimé  par  Rome  qu'une  loi  fût 
demandée,  etc.  Et  c'est  avec  cela  qu'on  a  voulu  nous  fermer  la 
bouche  au  nom  de  l'autorité,  au  nom  de  l'obéissance,  en  nous 
déclarant  en  révolte  contre  le  Saint-Siège,  imitant  la  canaille  de 
France  qui  chasse  les  religieux,  etc.!...  Tout  cela,  c'est  évidem- 
ment de  l'habilité.  Par  tant  d'affirmations  hardies,  souvent  faites 
au  nom  de  l'autorité  ecclésiastique,  on  détermine  le  vote  de  la 
majorité.  Et  puis,  au  dernier  moment,  on  glisse  cette  admission 
que  personne  ne  lit,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  s'en  servir  comme 
de  défenses  si  on  est  accusé  à  Rome  d'avoir  fait  un  usage  indu 
de  l'autorité  de  Rome.  Oui,  c'est  très  habile  I...  Mais  est-ce  loyal  ? 


Question  14  :  «  Les  Évêques  ont  toujours  traité  Laval  comme 

Université  diocésaine  ;  Laval  les  a  exclus  de  sa  direction,  etc.  » 
Réponse  :  «  Par  le  fait  que  les  Évêques  de  la  province  de  Québec 
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ont  traité  avec  l'Université  Laval,  ils  ont  reconnu  qu'elle  était 
PROVINCIALE,  etc.!  !  ! » 

Voilà  assurément  une  prétention  bien  extraordinaire  !  Quelle 
idée  s'est  donc  formée  Laval  d'une  Université  provinciale?  11  y 
aurait  pour  le  lecteur  un  grand  intérêt  à  lire  toutes  les  réponses 
aux  questions  posées:  les  unes  éludent  la  question;  aux  autres, 
Laval  répond  qu'elle  îgnorclcs  faits;  à  d'autres,  </««  cela  n'a  pas 
de  rapport  avec  la  question  actuelle. 

Pour  certains  faits  importants  à  constater  qu'il  étaitimportant 
pour  nous  de  prouver,  Laval  tourne  la  question  :  Par  exemple  : 

Question  17  :  «  Que  l'école  n  retardé  pendant  plus  d'une  année 
l'instilutiou  d'un  procès  contre  Laval,  parce  qu'elle  voulait  attendre 
la  décision  de  Rome  sur  sa  plainte,  laquelle  décision  devait  empêcher 
le  procès.  » 

Or,  que  répond  Laval  ? 

On  se  rappelle  les  accusations  de  M.  le  Recteur  au  sujet  du  pro- 
cès «  C'était  très-mal  de  notre  part,  »  C'était  manquer  gravement 
vis-à-vis  du  Saint-Siège,  etc.  Nous  avions  donc  grand  intérêt  à 
prouver  les  faits  énoncés  dans  cette  question,  notre  correspon- 
dance avec  Rome,  etc. 

Or,  on  nous  refuse  l'enquête  et  Laval  donne  la  réponse  satis- 
faisante :  que  voici  : 


Réponse  17  ;  «  Noua  ne  connaissons  pas  les  intentions  de  l'École  !  I  !  » 

Autre  exemple.  La  question  22  énonçait. 

Question  22  :  &  Que  dans  l'appréciation  de  la  majorité  de  l'Èpis- 
copat  de  cette  province....  l'établissement  de  ladite  succursale....  vu 
surtout  la  manière  dont  cet  établissement  a  été  effectuée,  est  une 
grande  injustice  pour  Montréal.  » 


On  avait  invoqué  contre  nous  la  volonté  do  la  majorité  de  l'E- 
piscopat  et  ses  actes  en  faveur  do  Laval,  c'avait  même  été  la 
raison  prépondérante  à  Québec  et  à  Rome  do  décider  contre  nous. 
Or,  nous  voulons  prouver,  par  N.N.  S. S.  les  Evêques  eux-mêmes, 
qu'ils  gémissent  des  injustices  commises  par  Laval  à  notre 
préjudice  ;  que  les  documents  invoqués  contre  nous  ontété  obte- 
nus d'eux  ou  par  surprise,  ou  sur  de  fausses  représentations,  ou 
an  leur  imposant  l'obligation  de  les  signer  au   nom  du  Saint- 
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Siège...  Et  l'on  nous  refuse  d'inlerroger  Leurs  (;randcurs;etpour 
réponse  ^  nos  questions,  on  nous  réfère  aux  documents  dont 
nous  contestons  l'autorité  !  Voici  la  réponse  : 

«  Réponse  22  :  Voir  :  1»  La  lettre  collective  de  NN.  SS.  les  Évc- 
ques,  etc.  ;  2"  la  requête  de  NN.  SS.  les  Kvêqucs  à  S.  M.  la  Reine; 
3"  la  requête  de  tous  les  évi-ques  titulaires  moins  un  à  la  Législature  ; 
k"  la  résolution  adoptée  par  le  Conseil  de  l'instruction  publique!!  !.... 

Autre  exemple  : 

Question  24  :  «  Que  Laval  a  exigé  une  cession  injuste  des  Liens  de 
l'École.  » 

Réponse  :  «  Nous  nions  le  fait.  Ce  que  Laval  a  exigé  a  été  simple- 
ment un  mode  d'administration  des  j)ropriétés  qui  concernaient  la 
succursale. 

Quant  à  la  cession  des  Liens  de  l'Kcolc,  elle  a  été  le  fait  d'une  en- 
tente spéciale  conclue,  en  dehors  de  la  connaissance  de  l'Université 
Laval  et  sans  son  concours,  entre  l'Ecole  et  l'enseignement  de  Mont- 
réal. » 
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Or,  c'était  là  un  des  faits  es  plus  importants  :  l'Ecole  accusait 
Laval  d'avoir  exigé  la  cession  de  ses  biens,  sous  le  faux  prétexte 
que  le  décret  du  Saint-Siège  l'ordonnait  ainsi... 

•  Laval  commence  à  nier,  puis  admet  qu'il  y  a  eu  une  cession  ; 
mais  elle  se  retranche,  suivant  sa  louable  habitude,  derrière  Mgr 
de  Montréal,  qui,  dans  quelques-unes  de  cesafTaires,  a  prétendu 
représenter  Laval  et  agir  en  son  nom. 

N'était-il  pas  de  la  plus  haute  importance  qu'il  fût  permis  aux 
opposants  de  faire  leur  preuve?  Mgr  a-t-il  trompé  l'Ecole  en  di- 
sant qu'il  stipulait  pour  Laval?  Ou  bien  est-ce  Laval  qui  trompe 
en  niant  toute  responsabilité  dans  cette  alfaire?  Le  seul  moyen 
de  le  savoir  était  d'interroger,  sur  cette  question,  Mgr  de  Mont- 
réal. 

Il  y  a  ainsi  sept  pages  de  (juestions  et  de  réponsesd'une  nature 
analogue  qu'il  nous  est  inqiossible  de  reproduire  toutes.  Elles  se 
trouvent  à  la  lin  de  la  plaidoirie  de  MM.  Ilamel  et  Lacoste  de  la 
page  132  à  la  page  138.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Or,  c'est  ainsi  que  Laval  a  prétendu  donner  des  réponses  sa- 
tisfaisantes! c'est  avec  de  telles  réponses  qu'on  s'est  cru  justi- 
fiables de  refuser  une  enquête.  Et  pourtant,  le  droit  de  prouver 
leurs  dires  est  l'un  des  droits  les  mieux  établis  et  les  plus  invio- 
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labiés  qui  soient  connus  rn  matière  de  procédure  constitution- 
nelle. 

Non  content  des  I)én61iccs  de  cette  injustice  évidente,  de  cet 
arbitraire  inqualillable,  M.  Lacoste  ne  se  gt^ne  pas  de  faire  les 
affirmations  les  plus  6tranf,'es. 

Nous  lui  démontrons,  par  des  arguments  péremptoires  que,  vu 
certains  faits  que  nous  offrions  de  prouver,  la  requête  des  Evo- 
ques n'avait  ni  la  portée,  ni  l'autorité  qu'il  lui  prêtait,  et  M.  La- 
coste, incapable  de  nier  la  vérité  de  notre  proposition,  échappe 
au  moyen  d'un  subterfuge; 

Quand  un  document  signé  est  mis  devant  un  tribunal,  dit  M.  Lacoste, 
il  fait  foi  de  son  contenu  pour  et  contre  celui  qui  l'a  signé.  » 


Notre  savant  ami  a  réussi,  par  renonciation  de  ce  brocard 
élémentaire,  ne  s'appliquant  aucunement  au  cas  actuel,  à  en  im- 
poser à  ses  auditeurs.  Que  ne  peut-on  pas,  contre  des  adversaires 
à  qui  on  enlève  le  droit  de  réplique  !... 

M.  Lacoste  savait  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  qu'un  docu- 
ment «  fait  foi  de  son  contenu  contre  celui  qui  l'a  signé,  »  quand 
ce  dernier  est  l'une  des  parties  au  procès.  Il  sait  aussi  qu'un  do- 
cument ne  fait  pas  foi,  m  favour  de  celui  qui  l'a  signé,  jusqu'au 
point  d'empêcher  que  ce  dernier  ne  soit  interrogé,  et  que  son  ad- 
versaire puisse  bénéficier  de  ses  réponses  à  rencontre  de  la  te- 
neur de  l'écrit.  Enfin,  M.  Lacoste  sait,  et  c'est  le  point  principal, 
que  «  si  un  document  fait  foi  de  son  contenu  pour  et  contre  celui 
qui  l'a  f<if/né,  il  ne  fait  pas  foi  pour  ou  contre  les  tiers.  Or,  ici, 
cette  requête  des  Evêques  est  invoquée  contre  l'Ecole,  contre  les 
citoyens  de  la  région  de  Montréal,  des  tiers  assurément.  C'est 
contre  eux  que  l'on  invoque  cette  requête.  Ils  avaient  donc  le 
droit  de  nier  que  ce  document,  vu  les  circonstances  dans  lesquel- 
les il  avait  été  signé,  eût  aucune  valeur  contre  eux!  Surtout,  ils 
avaient  le  droit  d'établir  quelles  étaient  ces  circonstances  par  la 
déclaration  de  N.N.  S. S.  les  Évêqucs  eux-mêmes!  La  réponse  de 
M.  Lacoste  est,  tout  homme  compétent  à  juger  de  ces  questions 
en  conviendra,  «w  indigne  faux-fuynnt. 

Pour  priver  ses  concitoyens  de  la  justice  à  laquelle  jils  avaient 
droit,  M.  Lacoste  ne  recule  devant  aucune  réponse,  môme  les 
plus  risquées. 

Ainsi,  un  membre  lui  demande  :  «  Quels  sont  les  inconvénients 
que  les  Évêques  ont  vus  au  bill?» 

«  Aucuns  »,  répond  hardiment  M.  Lacoste. 
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Or  ,  qu'en  savait-il?  Ne  ressorl-il  pas  plutôt  du  fait  qu'ils  ont 
exigé  (les  garanties  écrites  contre  l'ellet  de  ce  hill,  qu'ils  y  voyaient 
un  inconvénient?  Encore  une  fois,  qu'en  savait  M.  Lacoste? 
Lorsque  les  députés  faisaient  des  questions  à  M.  le  Recteur  pour 
'constater  le  fait  môme  que  les  Kvôques  avaient  exigé  cette 
garantie,  M.  Hamel  n'a-t-il  pas,  lui,  signalé  une  de  leurs  objec- 
tions? 

■  C'était  qiCà  Vaide  d'une  loi,  on  ne  put  pas,  phis  tard,   venir 
s'imposer  chez  eux?»  (Page  53.) 

Et  à  cette  autre  question  : 

«  Vous  n'êtes  pas  en  mesure  de  dire  que  les  Évoques  ont  d'abord 
refusé  de  signer  la  requête? 

M.  Hamel  n'a-t-il  pas  répondu? 

«  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  Nos  Seigneurs  les 
Évêques,  »  (Page  54.) 

Que  valait  donc  cette  assurance  gratuite  donnée    avec  tant 
d'aplomb  par  M.  Lacoste  ? 
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M.  Lacoste  n'hésite  pas  môme  à  dénaturer  les  notions  les  plus 
élémentaires  en  matière  de  procédure  devant  les  Comités  de  bills 
privés. 

Ainsi,  à  la  page  103,  toujours  sur  le  môme  sujet  de  l'enquête  : 

«  Serais-je  justifiable,  s'écrie-t-il,  de  demander  à  prouver  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  requêtes  contre  l'Université  ont  été 
signées?  » 

Or,  M.  Lacoste  ne  pouvait  ignorer  que  non  seulement  il  eût 
été  justifiable  de  le  faire,  mais  ((ue  môme  c'eût  été  son  droit, 
un  droit  incontestable  et  dont  il  eût  bien  su  se  prévaloir,  s'il  eût 
cru  en  pouvoir  tirer  quelque  bénéfice  pour  sa  cause.  Il  ne  le  nie 
ici  qu'afin  d'en  priver  ses  adversaires.  Car  M  Lacoste  sait  très 
bien  que  le  mode  de  faire,  devant  les  Comités  de  bills  privés, 
la  preuve  des  vues,  des  sentiments,  des  intérêts  des  parties 
intéressées,  c'est  d'abord  la  production  des  requêtes,  et  ensuite 
les  enquêtes  qui  sont  surtout  acrordéefi  pour  constater  sous 
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((uellcs  circonstances,  pour  (jucls  molils,  et  sous  l'empire  do 
(]ucl  sentiment  les  parties  ont  signé? 


VIII 


POI  RQUOI    LAVAI-    REDOUTE-T-EI.LH    UE   SCANDALK? 


Fait  remanjuable  !  et  qui  montre  une  fois  de  plus  ((ue  la 
duplicilc'î  se  traduit  toujours  par  (juclque  côté,  ainsi  ([u'il  ressort 
si  amplement  de  ce  qui  précède  :  Laval  sent  tellement  que  le 
concours  de  NN.  SS.  les  Évéques  a  été  obtenu  par  elle  sous 
de  faux  prétextes,  quo  du  moment  qu(!  nous  demandons  à  les 
interroger  pour  connaître  sous  (luelles  circonstances  ils  ont 
signé  la  requête,  Laval  y  objecte  de  toutes  ses  forces  ;  et  la 
raison  de  son  opposition  lui  échappe  malgré  elle  ;  elle  comprend 
que  la  réponse  de  NN.  SS.  va  produire  du  scandale  :  or,  qui 
eût  jamais  pensé  au  scandale,  si  ce  n'eût  été  de  ses  dires? 

«  On  veut,  s'écrie  M.  Lacoste,  faire  venir  lo8  Évoques  devant  ce 
comité  pour  faire  relater  les  circonstanccH,  uniquement  dans  l'espé- 
rance de  tirer  jtro fit  du  scandale  fj^u'on  espère  luottre  au  jour!  » 

Certes,  voilà  un  aveu  qui  est  précieux  à  noter  !  C'est  un  cri 
de  l'dme  où  se  reflète  avec  beaucoup  de  vérité  le  sentiment  se- 
cret qui  l'inspire. 

Qu'y  avait-il,  dans  notre  demande,  qui  pût  comporter  l'idée  de 
scandale  ?  Laval  invoquait  la  signature  de  NN.  SS.  les  Évoques 
comme  une  preuve  que  LL.  GG.  étaient  anxieuses,  autant 
que  Laval  môme,  d'étendre  ses  pouvoirs;  qu'ils  avaient  dans 
Laval,  une  confiance  sans  mélange.  S'il  en  était  ainsi;  si  Laval 
pouvait  sincèrement  se  rendre  le  témoignage  de  mériter  cette 
confiance  ;  si  la  voix  de  sa  conscience  ne  l'eût  pas  troublée,  elle 
eût  accepté  avec  empressement  la  proposition  d'interroger  les 
Evoques,  sûre  d'avance  d'en  recevoir  «  des  éloges!  » 

Bien  plus,  il  est  de  fait  que  la  première  idée  d'interroger  les 
Évoques  vient  de  M.  le  Recteur  !  Tous  les  membres  du  Comité  s'en 
rappellent;  ce  fut  lui  qui  proposa  d'abord  de  faire  venir  Mgr  V Ar- 
chevêque^ pour  donner  au  Comité  les  explications  qu'il  pourrait 
désirer.  Ce  ne  fut  que  lorsque  M.  Lacoste  eut  proposé  d'entendre 
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non  seulement  rArchov6([ue,  mais  môme  l'Kvôquo  des  Trois-Ri- 
vitNres;  ce  fut  lorsque  la  majorité  du  Comité  eut  paru  ap|)rouvor 
cette  idée,  (|ue  ces  Messieurs  do  f^aval  se  raidirent  si  fort  contre 
toute  idée  d'interrof^cr  les  Hvô(iuos.  C'est  alors  (ju'ils  commen- 
cèrent à  y  voir  de  l'inconvenance,  du  scandale  môme  I 

Interroger  Mgr  l'Archevôquo,  le  partisan  le  plus  ardent  do 
Laval,  l'ennemi  le  plus  acharné  de  Mgr  Hourget  et  de  toute 
idée  d'Université  à  Montréal,  comme  le  prouvent  la  violence  et 
l'injustice  de  ses  lettres  sur  ce  sujet;  lui  permettre  de  venir  ex- 
poser, sous  le  jour  le  plus  favorable,  tout  ce  qui  pouvait  aider 
Laval,  c'était  très  bien  I 

Mais,  entendre  les  deux  côtés,  avoir  les  explications  d'Evôques 
désintéressés,  ne  pas  laisser  Laval  faire  une  preuve  cx-parto, 
prendre,  en  un  mot,  les  moyens  raisonnables  d'avoir  la  vérité,  do 
rendre  justice,  cela  devenait  inconvenant,  ;scandalcux  môme!... 

Quant  à  nous,  nous  nous  croyions  en  état  de  démontrer  que 
plusieurs  d'entre  eux  redoutaient  Laval  ;  que  s'ils  avaient  signé 
cette  requête,  c'est  parce  qu'ils  s'y  étaient  cru  obligés  par  un 
motif  d'obéissance  au  Saint-Siège,  lequel,  dans  leur  opinion, 
voulait  à  tout  prix  assurer  l'existence  de  la  succursale  i\  Mont- 
réal; que  le  Saint-Siège  n'ayant  manifesté  aucune  volonté  pour 
le  reste  de  la  province,  ils  ne  voulaient  pas  permettre  k  Laval 
d'obtenir  les  pouvoirs  illimités  demandés  par  le  bill  ;  que  Laval, 
prétextant  de  fortes  raisons  légales  de  donner  celte  forme  à  son 
bill,  ils  se  laissèrent  gagner  k  eu  aider  la  passation  dans  cette 
forme,  mais  après  avoir  pris,  contre  Laval,  les  garanties  que 
nous  connaissons. 

Or,  il  ne  nous  était  jamais  venu  à  Tidce  de  voir  du  scandale 
dans  tout  cela.  D'où  venait  donc  celte  peur  de  scandale  qui  ani- 
mait nos  adversaires  ?  Le  scandale  qu'ils  redoutent  ne  consiste-t- 
il  pas  dans  le  fait  de  dévoiler  le  mancjuc  de  confiance  que 
LL.  GG.  avaient  dans  Laval,  ou  dans  les  moyens  inavouables 
pris  par  elle  pour  les  tromper,  de  manière,  par  exemple,  à 
leur  faire  faire,  et  dans  la  requôle  à  la  Législalure,  et  dans  les 
résolutions  du  conseil  de  l'instruction  publique,  l'aflirmation 
inexacte  que  le  Saint-Siège  avait  e.v}>rhiié  le  désir  que  la  loi  en 
question  fut  demandée  à  la  Législature  ?  N'ij  avait-il  jms  quel- 
que autre  déclaration  encore  plus  compromettante  qu'elle  redoutait 
de  la  part  de  NN.  SS.  les  Evoques  ? 


I>'''-. 
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IX 


LA   QUESTION    CONSTITUTIONNELLE 


Un  mot  maintenant  de  la  question  constitutionnelle,  Nous 
avons,  dans  notre  plaidoirie  devant  le  Comité  des  bills  privés 
établi,  au  delà  de  tout  doute,  que  ce  qui  constitue  l'essence  des 
privilèges  universitaires,  c'est  le  Droit  de  conférer  des  titres  ho- 
norifiques, c'est-à-dire  des  degrés  universitaires.  Notre  ami 
M.  Lacoste  a  très  spirituellement,  nous  en  convenons,  ridiculisé 
cette  prétention  de  notre  part,  en  répondant  (page  119)  : 


a  Je  voudrais  pouvoir  me  dispenser  d'entrer  dans  l'essence   des 
choses.  » 


Il  a  ensuite  ajouté  qu'il  ne  voyait  pas  l'à-propos  de  s'occuper 
d'une  telle  question. 

Or,  n'en  déplaise  à  M.  Lacoste,  nous  prétendons  que  toute  la 
question  constitutionnelle  se  trouve  dans  cette  question. 

En  elîet,  M.  Lacoste  admet  bien  que  le  souverain  seul  person- 
nellement, comme  seule  fontaine  des  honneurs,  ainsi  que  le  veut 
la  Constitution  [britannique,  peut  conférer  le  droit  de  donner  les 
degrés.  Mais  il  a  l'air  de  croire  que  le  droit  de  conférer  les  degrés 
n'est  qu'une  partie  de  ce  qui  constitue  l'essence  des  Universités. 
Il  demandait,  disait-il,  à  la  Législature  de  conférer  à  la  succursale 
de  Montréal  les  privilèges  universitaires,  sauf  celui  de  conférer 
des  degrés. 

Nous,  au  contraire  nous  prétendons  qu'il  n'y  a  que  le  droit 
de  conférer  les  degrés  qui  soit  esscnliol  pour  constituer  une  Uni- 
versité. M.  le  Recteur  a  reconnu  le  même  principe  en  alléguant 
un  fait  dont  nous  ne  voulons  pas,  pour  le  moment,  discuter  l'exac- 
titude en  disant  que  l'Université  de  Londres  n'enseignait  pas  ; 
que  toutes  ses  fontions  consistaiertà  conférer  des  degrés. 

Si  la  prétention  de  M.  Lucoste  é:ait  fondée,  ce  bill  n'avait  pas 
sa  raison  d'être  si  Laval  ne  demandait  que  le  droit  d'ense'gner, 
ainsi  que  M.  Lacoste  semble  le  dire  page  117  :  «  Nol^-a  bill  n'a 
trait  qu'à  l'enseignement.  »  Tout  le  !  .onde  a  le  droit  d'enseigner, 
en  vertu  du  droit  commun.  Mais  ce  (jue  Laval  demandait  réelle- 
ment, c'était  bien  le  droit  d'exercer  les  privilèges  universitaires 
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à  Montre  ni,  ainsi  que  le  dit  M.  Lacoîste  dès  la  première  page  de 
sa  plaidoirie  : 

«  Nous  demandons,  dit-il,  que  renseignement  que  donne  l'Univer- 
sité Laval  à  Montréal  soit  reconnu  comme  un  enseignement  uni- 
versitaire. » 

C'est  en  vain  que  ces  messieurs  tournent  et  retournent  leur 
position,  suivant  les  besoins  du  moment  et  la  nature  des  objec- 
tions ;  en  dépit  môme  de  l'objection  que  peut  avoir  M.  Lacoste  à 
entrer  dans  l'cssewe  des  choses,  il  lui  faut  bien  revenir  à  cette 
question  :  Laval  prétendait  elle ,  par  son  bill,  obtenir  le  droit 
d'exercer  les  privilèges  universitaires  à  Montréal  ?  Si  oui,  le  bill 
devait  être  rejeté,  car  elle  demandait  à  la  Législature  locale  l'ex- 
tension de  l'exercice  de  son  privilège,  dans  une  localité  où  le 
souverain  ne  lui  a  pas  permis  de  l'exercer:  extension  que  le  sou- 
verain seul  peut  accorder,  que  la  législature  de  Québec  ne  pou- 
vait donner,  vu  que  c'élait  ultra  vires;  si  non,  le  bill  devait  en- 
core être  rejeté,  car  alors  il  ne  pouvait  rien  conférer  et  n'avait 
plus  d'objet. 

Voici  comment,  suivant  nous,  peut  se  résumer,  sur  celte  ques- 
tion  tout  l'argument  de  nos  adversaires  : 

«  Ce  qui  est  personnel  au  Souverain,  c'est  le  droit  de  conférer  les 
titres  honorifiques.  Or  ce  droit,  la  loi  de  Québec  ne  l'accorde  pas. 
Ce  droit,  Laval  l'avait  déjà,  puisque  sa  Gliaite  lui  confère,  sans  aucune 
restriction  quelconque,  le  dtoit  illimité  de  conférer  des  degrés.  Elle 
peut  en  conférer  même  à  des  Chinois  qui  n'auraient  jamais  suivi  ses 
cours.  Ce  que  la  loi  de  Québec  lui  concède,  c'est  seulement  le  droit 
d'aller  enseigner  à  Montréal  et  non  le  droit  d'y  conférer  des  degrés. 
Or,  ce  pouvoir  de  l'autoriser  à  aller  enseigner  à  Montréal,  la  Légis- 
lature de  Québec  peut  le  conierer,  parce  que  les  matières  d'éducation 
appartiennent    exclusivement  à  cette  Législature  locale,  w 

Cette  objection,  très  spécieuse  au  premier  abord,  ne  fait  que 
fortifier  notre  argument,  puisiju'on  y  admet  que  le  droit  de  con- 
férer des  titres  honorifiques,  môme  los  litres  universitaires,  est 
personnel  au  souverain,  et  ne  peut  ôtre  excr'^é  par  la  Législature 
locale.  Si  donc  nous  démontrons  (pie  cette  loi  de  0">'bcc  a  l'eiïot 
de  faire  conférer  des  titres  universitaires  A  toute  une  classe  de 
sujets  i\  (pli  Laval  n'aurait  pas  eu  le  droil  do  les  conférer,  en 
l'absence  (le  cette  loi,  nous  aurons  démontré  que  la  loi  en  (fues- 
tion  n,  Vc/fef.  d'AteniIre  la  charte^  détendre  l'opération  de  la  préroga^ 
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live  royale;  que,  par  là  môme,  clic  constitue  une  usurpation  des 
droits  du  souverain,  un  empiétement  sur  ses  privilèges  person- 
nels, et  est  par  conséquent,  inconstitutionnelle. 

Or,  voici  notre  démonstration  :  que  la  lettre  de  la  charte  Royale 
ne  constitue  aucune  limitation  au  droit  d'accorder  des  degrés, 
nous  le  concédons  ;  mais  que  Vcsjirit  de  la  charte  ne  limite  pas 
ce  droit,  nous  le  nions.  Lorsque  la  Reine  a  accordé  ce  droit  de 
conférer  des  titres  universitaires  à  l'Université  Laval  (institution 
locale  dont  elle  a,  elle-même,  fixé  le  siège  à  Québec,  pour  ensei- 
gner à  Québec),  sans  opposer  par  écrit,  de  limites  à  ce  droit,  la 
Reine  a-t-elle  voulu  se  dépouiller,  pour  l'avenir,  en  faveur  de  La- 
val, du  bénéfice  pratique  de  l'exercice  de  la  prérogative  royale  ? 
Evidemment  non  ! 

Or,  si  Laval  avait  reçu,  par  la  charte,  le  droit  illimité  de  con- 
férer, dans  tout  l'Empire  Brilanniciue,  des  titres  honorifiques 
universitaires,  alors,  le  privilège  personnel,  réservé  au  souve- 
rain, de  conférer  ces  titres  honorifiques  partout  où  et  à  qui  bon 
lui  semblerait  dans  tout  son  Empire,  ne  serait  jihci  un  privilège 
exclusif  dasoi'.'crain  :  Laval  l'aurait  comme  lui.  11  ne  serait  plus 
réservé  au  souverain  de  juger  ou?  à  qui  ?  quand?  comment?  par 
quelles  institutions  et  sous  quelles  conditions  ces  titres  doivent 
être  accordés,  puisque,  malgré  le  souverain,  Laval  pourrait  les 
accorder  à  tout  le  monde,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu.  Ce  serait 
donc  la  destruction  du  privil^'ge  lui-même.  Ces  grandes  pré- 
cautions que  M.  le  Recteur  dit  fvoir  sa  plaidoirie,  p.  8  à  10)  avoir 
été  prises  par  lord  Elgire;  ces  conditions  onéfuses  imposées 
pour  assurer  la  fondation  d'une  institution  de  prerni»''re  classe,  la 
couronne  ne  pourrait  plus  les  imposer  :  elle  ne  pourrait  plus 
prendre  de  sages  mesures  jwur  assurer  à  une  partie  de  l'Empire 
des  études  fortes,  pour  faire  que  les  honneurs  universitaires  ne 
soient  conférés  qu'au  mérite,  puisque  Lavai  pourrait,  par  le  seul 
exercice  arbitraire  de  sa  volonté  ou  de  son  caprice,  accorder  des 
titres  à  tout  le  monde  ! 

«  Mais,  dit  Laval,  il  nous  arrive  souveni,  et  ce  droit  ne  nous 
est  pas  contesté,  de  conférer  les  titres  universitaires  à  des  sa- 
vants étrangers  qui  n'ont  jamais  suivi  nos  cours,  jamais  subi 
nos  examens.  Nous  les  conféroiâS  à  qui  bon  nous  semble.  » 

Soil  !  Mais  pourquoi  cela?  Est-ce  parce  que  vous  avez  réellement 
le  droit  illimité  de  conférer  ces  titres  à  tout  le  monde  ?  Non  !  C'est 
par  ce  (jue,  en  conférant  des  titres  à  ces  savants,  vous  êtes  censés 
entrer  et  de  fait  vous  entrez  dans  les  intentions  dn  souverain, 
dans  l'esprit  de  voire  charte.  Carie  souverain  a  eu  nécessairement 
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l'intention  de  vous  conférer,  dans  l'intérêt  de  la  science,  le  droit 
de  suivre  une  coutume  universelle,  immémoriale  et  très  sage,  de 
vous  permettre  d'honorer  la  science,  le  mérite,  dans  la  personne 
de  ces  célébrités,  honneur  qui  rejaillit  sur  votre  Université  et 
sur  l'état.  S'en  suit-il  que  le  Souverain  a  voulu  vous  autoriser  à 
conférer,  sans  discernement,  sans  limitation  quelconque,  sans 
aucune  condition,  le  droit  de  donner  des  degrés  atout  le  monde? 
de  couvrir  l'Empire  de  vos  titres  universitaires?  de  les  jeter  aux 
quatre  vents  du  ciel?  de  les  vendre,  les  brocanter?  de  vous  en 
faire  un  moyen  de  vous  gagner  de  la  popularité  et  d'acquérir  de 
l'influence,  même  contre  le  Souverain?  Évidemment  non  !  Encore 
une  fois,  se  dessaisir,  entre  les  mains  d'une  institution  quelcon- 
que, de  ce  pouvoir  illimité,  lui  donne  le   droit  de  conférer  des 
titres  à  tout  le  monde,  serait,  en  principe,  détruire  le  privilège 
lui-même.  Car  ce  ne  serait  plus  une  prérogative  exclusive  que  le 
droit  de  conférer  aux  Universités  le  privilège  de  donner  des  de- 
grés, puisque  Laval  aurait  ce  droit   tout  comme  le  souverain! 
puisqu'il  ne  lui  suflirait  que  d'établir  des   succursales   où  elle 
voudrait,  pour  en  faire  des  foyers  d'instruction,  de   l'établisse- 
ment desquels  résulterait  le  droit  d'obtenir  des  titres  universi- 
taires, sans  la  permission  ni  même  l'interventien  personnelle  du 
souverain  ! 

Donc,  il  doit  y  avoir  et  il  y  a  une  limite  de  raison  à  l'exercice 
du  privilège,  c'est-à-dire  au  droit  de  conférer  les  titres  universi- 
taires I  Donc,  bien  que  ce  droit  ne  soit  pas  limité  par  la  lettre  de 
la  charte,  il  est,  par  rcs/j>v7  de  la  charte,  essentiellement  limité. 

Que  Laval  ne  dise  pas  :  «  Nous  pouvons  toujours  ne  donner  les 
degrés,  en  deiiors  de  notre  enseignement  de  Québec,  qu'à  ceux 
seulement  à  qui  il  nous  convient  de  les  donner,  et  il  y  a,  dans 
cette  liberté  illimitée  de  refuser  les  degrés,  une  limite  de  raison  ». 

Car  cet  argument  est  faux  en  fait  :  Laval,  avant  l'établissement 
des  succursales,  pouvait,  il  est  vrai,  ne  donner  les  degrés  qu'à 
ceux  à  qui  elle  voulait,  en  dehors  du  cercle  de  ses  élèves  de 
Québec;  et  l'on  comprend  que  la  Souveraine  a  pu  trouver  ]}  une 
limite  suffisante  à  l'exercice  du  privilège  et  ne  pas  sen'.ir  le  be- 
soin de  fixer,  /wr  écrit,  la  limite  dans  la  charte  elle-même. 

Mais,  dès  que  la  loi  de  Québec  établit  en  principe,  en  faveur 
de  Laval,  le  droit  d'établir  partout  des  succursales,  elle  établit, 
en  sa  faveur,  le  droit  de  créer  de  nouveaux  foyers  d'enseigne- 
ment universitaire,  d'où  résulteront,  en  faveur  des  élèves  de  ces 
nouveaux  fojers,  le  droit  aèso/w  d'obtenir  les  degrés,  dès  qu'ils 
auront  rempli  les  conditions  imposées  par  l'établissement  de  ce» 

12 


—  178  — 


m 


succursales.  Dès  lors,  Laval  ne  sera  plus  maîtresse  de  n'ac- 
corder les  degrés  qu'à  ceux  h  qui  il  lui  plaira  de  les  accorder  : 
Tout  individu  qui  aura  rempli  les  conditions  établies  par  les 
règles  des  succursales,  aura  acquis  le  droit  absolu  de  venir  exi- 
ger de  Laval  les  titres  honorifiques  universitaires,  tellement  que 
si  Laval  les  lui  refusait,  cet  élève  aurait  une  action  (par  ex.  :  par 
voie  de  Mandamus)  pour  faire  condamner  Laval  à  lui  conférer 
les  degrés  mérités. 

Donc  cet  élève,  placé  en  dehors  du  cercle  d'enseignement  créé  par 
la  Cha/rte  royale;  placé  en  dehors  de  la  catégorie  de  ceiix  à  qui  la 
Charte  royale  a  eu  l'intention  de  faire  conférer  des  titres  universi- 
taires par  Laval,  aurait  le  droit  absolu  d'obtenir  et  obtiendrait,  par 
Vopération  de  la  loi  de  Québec  (si  cette  loi  était  constitutionnelle), 
des  degrés  que  la  Charte  royale  lui  refuserait  et  que  cependant 
Laval  ne  serait  pas  maîtresse  de  lui  refuser. 

Donc  la  loi  de  Québec  se  trouverait  étendre  l'effet  de  la  Charte» 
malgré  la  Charte  et  malgré  la  volonté  personnelle  du  Souverain! 
Donc  elle  se  trouverait  étendre  l'exercice  de  la  prérogative  royale 
en  dehors  de  l'action  et  raème  de  la  volonté  du  Souverain!  Donc 
elle  étendrait,  en  dehors  de  l'autorisation  du  Souverain,  sans  sa 
participation  et  même  malgré  lui,  le  pouvoir  de  conférer  des  privi- 
lèges, DE   DISPENSER  ET  CONFÉRER  DES  HONNEURS  1  DoUC  le  SOUVC- 

rain  ne  serait  plus  seul  :  «  la  fontaine  des  honneurs  »,  puisque 
la  Législature  de  Québec  et  Laval  même  partageraient  ce  privilège 
avec  lui!  Donc,  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  Constitution 
se  trouverait  détruit! 

Donc  la  loi  de  Québec  >.  un  empiétement  sur  la  prérogative 
royaU!  Donc  elle  est  évidemment  inconstitutionnelle! 

C'^^tte  loi  est  encore  défectueuse  pour  plusieurs  autres  raisons  : 

D'abord,  elle  est  un  acte  de  Législation  privée.  Or,  la  presque 
totalité  des  parties  intéressées,  c'est-à-dire,  la  presque  totalité 
de  la  population  qui  tombe  sous  l'opération  de  cette  loi,  savoir, 
les  habitants  de  la  région  de  Montréal,  y  étaient  énergiquement 
opposés;  il?  la  repoussaient  de  toutes  leurs  forces,  comme  le 
prouvent  les  300  et  quelques  requêtes  (337,  je  crois),  envoyées  de 
toutes  les  parties  du  district  contre  ce  projet  de  loi. 

Or,  il  est  de  doctrine  constitutionnelle  que,  en  matière  de  Légis- 
lation privée,  une  loi  ne  doit  pas  être  adoptée  contre  le  vœu  de  la 
majorité  et  contre  les  intérêts  des  parties  qui  vont  être  soumises 
à  l'opération  de  cette  loi.  Car,  en  matière  de  Législation  privée^ 
une  loi  participe,  dans  une  très  grande  mesure,  du  caractère 
d'une  convention  ou  d'un  traité  entre  les  parties  intéressées.  Ce 
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qui  est  censé  faire  la  loi,  c'est  la  convention  des  parties.  La  Lé- 
gislature intervient  moins  pour  dicter  les  conditions  que  pour 
donner  la  sanction  du  pouvoir  civil  à  celles  que  les  parties  inté- 
ressées ont  arrêtées  entre  elles.  Adoptée  contre  la  volonté  évidem- 
ment exprimée  des  intéressés,  elle  leur  est  imposée  comme  un 
acte  arbitraire.  Elle  est  donc  passée  contrairement  à  l'esprit  de 
la  constitution. 


Procédures  arbitraires  et  violation  des  rijgles 
constitutionnelles 


Légis- 

delà 

imises 

[actère 
kes.  Ce 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  moyens  les  plus  arbitraires 
avaient  été  mis  en  œuvre  pour  nous  empêcher  d'avoir  Justice, 
lors  de  la  discussion  de  cette  loi  devant  la  Législature  de  Québec. 
Or,  nous  comprenons  parfaitement  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'insister  sur  les  questions  de  procédure  constitutionnelle. 
Mais  d'un  autre  côté,  il  est  bon  que  le  Saint-Siège  soit  informe 
de  quelle  manière  on  a  voulu  faire  triompher  ce  que  l'on  appe- 
lait «  ses  volontés  ».  Et  d'ailleurs,  nous  tenons  à  prouver  la 
vérité  de  nos  affirmations. 

Certains  membres  ayant  été  mis  sous  l'impression  qu'il  fallait, 
coûte  que  coûte,  assurer  la  possession  de  la  loi  afin  de  maintenir 
l'autorité  du  Saint  Siège,  n'ont  pas  hésité,  pour  atteindre  ce  but, 
à  fouler  aux  pieds  les  règles  les  plus  élémentaires  et  les  plus  uni- 
versellement respectées  de  la  procédure  parlementaire.  Nous 
allons  signaler  sommairement  les  principales  infractions. 

Ainsi,  l"  la  règle  45«  du  Gonseil|Législatif  déclare  que  : 

«  Toute  demande  de  bills  privés,  »  pour  un  objet  de  la  nature  de 
celui  delà  loi  Laval,  «  exige  la  publication  d'un  avis  spécifiant  claire- 
ment et  distinctement  la  nature  et  l'objet  ie  la  demande.  » 

Or,  il  apparaît  évidemment,  par  la  comparaison  des  avis  avec 
lebill,  que  les  avis  n'en  faisaient  connaître  ni  clairement  ni  distinc- 
tement la  nature.  Les  avis  disaient  simplement  (nous  traduisons 
de  l'anglais)  : 

«  Il  sera  présenté  un  bill  concernant  Laval  et  la  multiplication 
de  ses  chaires  ». 
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Or,  de  tels  avis  pouvaient  tout  aussi  bien  s'appliquer  à  un  bill 
décidant  le  contraire  de  ce  que  dit  le  bill  Laval.  Donc  violation 
de  la  47"  règle. 

2»  La  même  règle  exige  que  ces  avis  soient  insérés  dans  deux 
journaux  anglais  et  français  publiés  dans  le  district  auquel 
s'applique  la  mesure  demandée.  Or,  il  est  évident  que  le  district 
auquel  s'applique  la  loi  Laval,  c'est  surtout  celui  de  Montréal; 
et  cependant  les  avis  n'ont  été  publiés  (|ue  dans  les  journaux  de 
la  ville  de  Québec. 

Donc  2«  violation  de  la  49«  règle. 

3»  La  règle  47"  dit  : 

■  Nulle  pétition  pour  bill  privé  n'est  reçue  par  le  Conseil,  après  les 
deux  premières  semaines  d'une  session.  » 

Or,  la  session  est  commencée  le  28  avril  et  la  pétition  n'a  été 
présentée  que  le  20  juin,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  l'expi- 
ration du  délai.  (Voir  journaux  du  Conseil.) 

Aucune  procédure  n'a  été  faite  pour  étendre  ce  délai,  ni  pour 
suspendre  l'opération  de  la  47°  règle.  D'un  autre  côté,  cette  irré- 
gularité n'a  pas  été  couverte  par  le  consentement  unanime  de  la 
Chambre,  vu  qu'il  y  a  eu  opposition  à  la  présentation  et  à  la 
réception  de  la  pétition.  (Voir  journaux  du  Conseil.) 


Donc  violation  de  la  47» 


règle. 


4"  La  règle  47  dit  : 

* 

«Nul  bill  ,      é  n'est  prôsenté  à  la  chambre,  après  les   trois   pre- 
mières sumaini     de  lu  session.  » 


Or,  ce  bill  a  été  présenté  au  conseil  le  15  j'iin  seulement,  c'esl- 
\-dire,  sept  semaines  après  l'ouverture  de  la  session,  sans  qu'au- 
cune procédure  n'ait  été  adoptée  pour  suspendre  l'elîet  de  cette 
règle.  (Voir  journaux  du  Conseil.)  Donc  2'-  violation  de  la  47'' 
règle. 

5»  La  règle  47  dit  encore  : 

«  Aucun  rapport  de  comité  permanent  ou  spécial  sur  un  bill  privé, 
n'est  reçu  après  les  six  premières  semaines  de  la  session.  » 

Or,  ce  bill  n'a  été  référé  au  Comité  que  le  17  juin,  et  le  rap- 
port n'a  été  fait  (jue  le  19,  sans  qu'il  y  ait  eu  suspension  de  la 
règle  et  sans  que  le  défaut  ait  été  couvert  par  l'unanimité,  une 
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forte  opposition  ayant  été  faite  tant  à  l'ordre  de  référé  qu'à  la 
réception  du  rapport.  (Voiries  journaux  du  conseil.)  Donc,  3"  vio- 
lation de  la  47"  règle. 

6°  La  règle  51  exige  que,  lorsqu'il  y  a  insuffisance  d'avis,  le 
comité  des  ordres  permanents  doit  recommander  la  procédure  à 
suivre  pour  obvier  à  celte  insuffisance.  Or.  le  comité  des  ordres 
permanents  n'a  jamais  fait  une  telle  recommandation  au  sujet 
de  ce  bill,  et  rien  n'a  été  ni  recommandé  ni  fait  pour  obvier  au 
défaut  d'avis.  (Voir  journaux  du  conseil. 1  Donc,  violation  de  la 
bV  règle. 

7»  D'après  la  règle  54  : 

«  Tout  bill  est  introduit  sur  pétition  et  il  ne  peut  l'être  qu'après 
qu'il  a  été  fait  un  rapport  favorable  sur  la  pétition,  par  le  Comité  des 
ordres  permanents.  » 


pre- 
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Or,  ce  bill  n'a  pas  été  introduit  sur  pétition,  puisqu'il  a  été  in- 
troduit le  15  juin,  lu  une  2''  fois  le  17  juin,  et  que  la  pétition  n'a 
été  présentée  que  le  20  juin,  c'est-à-dire  5  jours  après  l'introduc- 
tion! et  3  jours  après  la  2"  lecture!  Et  cela  sans  consentement 
unanime,  mais  toujours  en  dépit  de  protestations  et  d'opposition, 
et  sans  aucune  procédure  pour  couvrir  cette  irrégularité.  Donc, 
violation  de  la  54'  règle. 

8»  La  règle  52  qui  a  pour  but  de  parer  à  l'irrégularité  commise 
en  introduisant  le  bill  avant  la  pétition,  ordonne  quedetelsbills 
soient  référés  au  comité,  après  la  première  lecture.  Cela  n'a  pas 
été  fait.  (Voir  même  journaux.)  Donc  violation  de  la  52*  règle. 

9'  La  règle  53  dit  : 

«  Nulle  motion  pour  suspendre  les  règles,  à  l'égard  d'une  pétition 
pour  bill  privé,  n'est  prise  en  considération,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
fait  rapport  de  cette  pétition  par  le  Comité  des  ordres  permanents.    » 

Ici,  non  seulement  le  comité  des  ordres  permanents  n'a  fait 
aucun  rapport  recommandant  une  telle  notion  ni  aucun  rapport 
de  la  pétition;  mais  en  dépit  de  protestations,  on  a  mis  de  côté 
les  règles,  sans  même  se  donner  la  peine  de  faire  de  motion  pour 
en  suspendre  l'opération.  En  omettant  cette  motion,  on  a  privé 
les  opposants  de  l'occasion  de  se  prévaloir  du  défaut  d'avis  de 
motion  et  de  discuter  le  m«'  rite  de  la  motion. 

Donc,  violation  de  la  bS"  règle. 

10"  La  règle  68  dit  : 
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«  Aucune  motion  ne  peut  être  faite  pour  suspendre  l'effet  d'un  or- 
dre permanent,  quant  à  des  bills  privés,  sans  qu'il  en  soit  donné 
avis.  « 

Ici,  non  seulement  on  a  suspendu  l'elTet  des  ordres  permanents , 
mais  on  les  a  môme  foulés  aux  pieds  ;  non  seulement  on  n'adonné 
aucun  avis  de  motion  à  l'effet  de  les  suspendre,  on  n'a  pas  même 
fait  de  motion... 

Il  était  donc  impossible  de  violer  d'une  manière  plus  arbitraire 
l'esprit  de  la  règle  68. 

La  même  règle  68  dit  :  «  Excepté  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente  et  absolue».  Ici,  non  seulement  on  n'a  pas  démontré  cette 
nécessité  urgente  et  absolue;  on  ne  l'a  pas  môme  alléguée.  De 
fait,  il  est  évident  qu'elle  n'existait  pas.  Donc  violation  de  la  règle  68. 

11"  La  règle  58  dit  : 


a  Aucun  bill  privé,  introduit  en  cette  Chambre  et  dont  il  est  exigé 
avis,  n'est  pris  en  considération  par  un  comité,  avant  qu'avis  de  la 
réunion  de  ce  comité  n'ait  été  affiché  pendant  une  semaine  dans  le 
couloir,  ni  avant  qu'un  avis  de  vingt-quatre  heures  n'ait  été  donné, 
au  cas  où  ce  biil  aété  introduit  dans  l'Assemblée  législative.  » 


Ici,  non  seulement  un  tel  avis  n'a  pas  été  affiché  durant  ladite 
période,  mais  le  bill  a  môme  été  pris  en  considération  avant  que 
tel  avis  pût  être  affiché.  Donc,  violation  de  la  58'  règle. 

12"  La  règle  30  exige  une  sommation  spéciale  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  avant  qu'une  motion  pour  changer  les  règles 
de  la  Chambre  puisse  ôtre  présentée,  afin  que  tous  aient  l'op- 
portunité de  discuter  le  changement.  Ici,  on  n'a  pas  même  pris 
la  peine  de  changer  les  règles  de  la  Chambre  ni  de  les  discuter; 
on  les  a  ouvertement  foulées  aux  pieds.  Donc,  violation  de  l'esprit 
de  la  30"  règle. 

13"  C'est  un  axiome  en  matière  de  procédure  parlementaire,  et 
spécialement  l'esprit  de  la  52«  règle  est  que  la  2"  lecture  d'un 
bill  venant  de  l'Assemblée,  et  non  précédé  d'une  pétition,  ne 
peut  avoir  lieu  sans  un  rapport  spécial  du  comité  des  ordres  per- 
manents. 

Ici,  la  seconde  lecture  a  eu  lieu  avant  un  tel  rapport.  Donc, 
l'esprit  de  la  52"  règle  a  une  deuxième  fois  été  violé;  et  la  seconde 
lecture  de  ce  bill  a  été  nulle  et  de  nul  effet. 

14"  Le  référé  du  bill  ne  pouvant  avoir  lieu  avant  une  deuxième 
ocfcurc  régulièrement  faite,  et  la  2''  lecture  de  ce  bill  n'ayant  pas 
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été  régulièrement  faite,  le  rapport  du  Comité  des  bills  privés 
esl  nul,  parlant,  la  S*"  lecture  et  la  passation  du  bill  ont  été 
faites  irrégulièrement. 

Maintcmanl,  nous  le  demandons  h  tout  juge  impartial,  sur- 
tout à  tous  ceux  quiontquelques  notions  du  fonctionnement  des 
institutions  constitutionnelles,  est-il  possible  d'accumuler,  à  l'oc- 
casion de  la  passation  d'une  seule  mesure,  plus  d'inexactitudes, 
de  faux  avérés,  de  fausses  représentations,  d'illégalités,  d'in- 
constltutionnalités,  etc.?  Est-il  possible  d'afficher  plus  haut  le  mé- 
pris des  lois  de  la  justice,  du  droit  d'autrui?  Est-il  possible 
d'agir  avec  plus  d'arbitraire  et  de  déloyauté? 

Laval  s'est  ainsi  distinguée  spécialement  de  quatre  manières 
principales  : 

1"  Par  son  respect  pour  la  juste  ,  dans  la  destitution  odieuse, 
arbitraire  des  professeurs  de  l'école; 

2"  Par  son  respect  pour  la  vérité  dans  les  affirmations  faites  par 
son  ex-recteur  au  cours  de  sa  plaidoirie  sur  le  bill; 

3°  Par  son  respect  pour  l'autorité  éclésiastique  en  l'invoquant 
à  faux,  en  l'imposant  sous  de  faux  prétextes,  en  s'en  servant 
comme  d'un  instrument  de  dol,  pour  tromper  la  Législature; 

4°  Par  sonrespect  pour  ta  loi  etlaconstitution,  dans  la  violation 
systématique,  laite  à  son  bénéfice  et  avec  son  concours  et  son 
approbation  tacites,  des  règles  de  la  législature. 

Certes!  toute  cette  série  d'injustices,  d'affirmations  fausses 
d'illégalités  accomplies  de  propos  délibéré  par  la  seule  Université 
catholique  qu'il  nous  soit  permis  d'avoir,  et  à  qui  l'on  veut  nous 
forcer  de  confier  le  cœur  et  l'âme  de  nos  enfants;  toute  cette 
kyrielle  d'actes  inavouables  dont  rougirait  le  plus  modeste  ci- 
toyen, sont  un  bel  enseignement  pour  la  jeunesse  du  Canada! 

Voilà  les  considérations  que  nous  avions  à  soumettre  aux  Ém. 
Cardinaux  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  au  soutien  des  préten- 
tions et  des  justes  revendications  que  vos  concitoyens  delarégion 
de  Montréal  nous  ont  chargé  de  faire  valoir  auprès  du  Saint- 
Siège.  Nous  les  soumettons  respectueusement  à  qui  de  droit, 
avec  l'espoir  qu  elles  pourront  contribuer  à  faire  triompher  les 
droits  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

J.-X.-A.  Tkudel. 
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APPENDICE  A 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  d'octobre, 
Devant  M*  Zéphirin   Boyer,  notaire   public,  dûment  admis  pour  la  province  de 
Québec,  l'une  des  provinces  de  la  puissance  du  Canada,  résidant  dans  la  ville  Sala- 
berry  de  Valleylleld,  dans  le  district  de  Ëeauharnais,  dans  ladite  province  de  Qué- 
bec, 

Ont  comparu  : 

I.R  Révérend  Messire  Alexis  Pelletier,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Cécile,  dans  le- 
dit district  de  Beauharnais  ;  et  le  Révérend  Messire  Louis  de  Gon/.a^ue  Casaubon,  vi- 
caire de  ladite  paroisse,  résidant  tous  deux  dans  ladite  ville  Salabcrry  du  Val- 
leytield. 

Lesquels,  parlant  en  conscience  et  en  toute  vérité,  et  se  reconnaissant  coupables 
de  délit  grave  aux  yeux  de  la  Loi,  s'ils  parlaient  autrement,  ont  fait  la  déclaration 
suivante  : 

«  Dans  le  cours  de  juin  de  la  présente  année,  nous  avons  rencontré  Hughes  Filia- 
«  trault,  écuyer,  médecin,  résidant  en  la  paroisse  de  Sainle-Tiraothée,dan8  ledit  dis- 

•  tricl  de  Beauharnais,  qui  nous  a  dit,  en  causant  avec  nous,  qu'il  n'avait  signé  au- 
«  cnne  requête  contre  l'Université  I^val,  parce  qu'il  avait  puisé  là  ses  connaissances 
•'  médicales,  mais  que,  tout  de  même,  il  était  opposé  )\  cette  Université.  La  raison 

•  qu'il  en  a  donnée  c'est  que,  étant  élève  de  cette  Institution,  l'un  des  professeurs  ilf 

•  ladite  Institution,  qui  y  a  encore  sa  chaire  aujourd'hui,  le  docteur  Scwell,  pro- 
••  testant  et  franc-mafon,  le  sollicita  fortement,  lui  et  l'un  do  ses  confrères,  M.  Ro- 
■  bitaille,  actuellement  Lieutenant-Gouverneur  do  la  province  de  Québec,  dn  s'agré- 
«  ger  à  la  franc-maçonnorie.  Il  ajoute  qu'il  a  assisté,  en  conséquence,  trois  ou  quatre 
<•  fois,  aux  assemblées  tenues  par  les  francs-maçons  et  qu'il  était  sur  le  point  de 
«  s'agréger  à  la  secte,  lorsque,  inquiet  dans  sa  conscience,  il  consulta,  sur  son  parti 
«  d  prendre,  un  prêtre,  le  Révérend  Messire  Léon  Gingras  qui  l'en  détourna  et  il 
<•  suivit  son  conseil.  A  ce  propos,  M.  Filiatrault  faisait  remarquer  combien  il  est 
i<  dangereux  d'avoir  de  tels  hommes  pour  professeurs  dans  l'Université  Laval.  » 

Et  lesdits  Révérends 

Messires  Alexis  Pelletier  et  Louis  de  Gonzague  Casaubon  ont  fait  cette  déclaration 
devant  msi,  n  itaire  public,  en  conformité  avec  l'acte  passé  dans  la  trente-septième 
année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  la  Reine  Victoria,  intitulé  :  Acte  pour  la  suppression 
des  serments  volontaires  et  extrn-judiciaires. 

Et  ont,  lesdits  Révérends,  Messires  Alexis  Pelletier  et  Louis  de  Gonzague  Casaubon  . 
signé  avec  nous,  lecture  faite. 

Signé  :  Alexis  Pelletier,  prêtre  curé  de  Sainte-Cécile  de  Valleyfield. 
Louis  de  Gonzague  Casaubon,  prêtre  vicaire 
Zéph.  BOYER. 
N.  P. 


Nous  soussigné,  maire  de  la  ville  Salaberry  de  Valleyfield,  dans  la  province  de 
Québec,  Canada, 

Certifions  que  Zéphirin  Boyer,  écuyer.  nous  est  parfaitement  connu,  qu'il  est  no- 
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taire,  ofilcior  public  dam  cette  province,  et  que  les  actes  faits  par  lui,  et  revêtus  de 
sa  signature  offlcieilo,  ont  le  caractère  d'authenticité  voulu  par  lu  loi. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé  nos  seinK  et  sceau  h  Salaberry  do  Vallejfleld, 
ce  vingt-six  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Signé  :  Moïse  l>LANTE, 
MAIRE. 


ÀITËNOICE  B 


Je  soussigné,  greffler  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  Québec ,  puis- 
sance du  Canada,  déclare  qu'il  a  été  présenté  à  la  législature  de  la  province  de 
Québec,  durant  la  session  do  mil  huit  cent  quatre-vingt-un  (I8H1)  trois  cent  trente- 
sept  (337)  requêtes  contre  le  projet  de  lui  (n*  m)  concernant  l'Université  Laval.  Ces 
diverses  requêtes  étaient  signées  |>ar  sept  mille  huit  cent  vingt-sept  (7827)  personnes, 
dont  : 

3820    de  la  cité  de  Montréal. 

2869    des  paroisses. 

114    d'OtUwa. 

2.S3    de  Sainte-Hyacinthe. 

630    des  Trois-Riviëres. 

103    de  Sherbrooke 

12  de  Rimouski 
23    de  Québec, 

13  des  États-Unis. 


7827 


Il  a  été  présenté  aussi,  durant  la  môme  session,  quatre  (4)  (requêtes  e»  faveur  du 
projet  de  loi,  lesquelles  étaient  signées  par  cent  Ircnto-huil  (138)  personnes  dont 

19    de  Québec. 
116    de  Saint-Jean. 
3    autres. 

138 

Donné  à  Québec,  ce  deux  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

L.  DELORME. 
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Sault-au-Récollet,  11  janvier  1882. 

Monsieur  le  &  Jnaleur, 

Le  1"  décembre  dernier,  vous  m'écriviez  ce  qui  suit  : 

«  M.  llamel,  à  la  page  7  de  ses  plaidoiries,  afOrme  que  Votre  Grandeur  x'Mt  (U<ut^ 
de  la  denii^nde  d'une  Université  catholique  à  Montréal,  et' que  vous  l'auriez  dit  à 
Mgr  de  Tloa.  Vers  le  25  septembre  dernier,  je  vous  ai  indiqué  cela  ici  à  Rome. 
Votre  tiraadeur  n'a  répondu  que  c'était  abtolumeiU  intxaet  et  faux,  l't  j'.-ii  pris 
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ti«. 

Archsvéque  de  Mar::anapoli«. 
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